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AVANT-PROPOS
L’Association n’est pas encore réalisée parmi les hommes. Le Morcellement par famille ou par individu est toujours la base unique de notre ordre social. Nous vivons bien tous à côté les uns des autres ; nous avons bien tous la même nature, les mêmes besoins; nous poursuivons bien tous le même but, l’accomplissement de notre destinée; mais chacun de nous remplit sa tâche comme il l’entend, pourvoit à ses besoins comme il le peut, sans s’inquiéter de son voisin, et très-souvent, hélas! aux dépens de celui-ci. C’est en vain que Dieu a imposé à l’humanité tout entière la loi de solidarité ; la société semble ne tenir aucun compte de cette loi ; elle la méconnaît ou la nie. Abandonné à lui-même, l’individu est chargé seul du soin de ses intérêts que sans cesse il luifaut défendre contre des intérêts contraires. La société croit avoir assez fait pour lui quand elle lui a donné la liberté d’action ! La Liberté! ce noble attribut de l’homme; la Liberté! sans laquelle il ne peut y avoir pour nous ni dignité, ni vrai bonheur. Hélas! dans un milieu qui n’est point fait pour elle, la Liberté est le plus souvent un présent funeste. Pour un peu de bien qu’elle produit, combien de maux n’eqgendret-ell'e pas! C’est que la Liberté, comme toutes choses, a besoin d’être régularisée, organisée. Et qu’y a-t-il d’organisé dans notre société, en dehors de la répression militaire, la répression civile et de la perception des impôts?
Ce n’est pas l’industrie qui est organisée, elle qui repose encore sur le salaire, sur la concurrence anarchique, et qui nous offre l’affligeant spectacle de deux classes d’hommes, les maîtres et les ouvriers, continuellement en lutte l’une contre l’autre. Ouverte ou sourde, la lutte, en effet, ne cesse jamais entre le maître et le salarié. Les hommes ont cependant été créés pour s’aimer, pour s’aider les uns les autres! Non, cet antagonisme ne saurait être selon les vues de Dieu ; un jour il disparaîtra, pour faire place à l’amour et à l’harmonie.
Et cependant il y a des gens pour qui ces luttes incessantes entre les membres de la même famille, de la craude famille humaine, n’ont aucune signification ; des gens qui acceptent ces désordres comme un mal inévitable, qui les regardent même comme l’état normal d’une bonne société ! Ce sont les économistes de la vieille école. A leurs yeux, les Grèves ne sont que de simples accidents sans importance, sans gravité réelle, et dont les gouvernements auraient tort de s’inquiéter. Les Grèves sont-elles pacifiques? les tribunaux, disentils, sont là pour y mettre fin. Dcgénèrcnt-elles en émeutes? la troupe de ligne en a bientôt fait justice. Ils veulent bien débiter ensuite quelques phrases banales sur cette cruelle nécessité où l’on est de recourir à la rigueur; mais ce qu’il faut avant tout, se bâtent-ils d’ajouter, c’est de sauvegarder le grand principe de la Liberté des transactions...,
Et qui vous dit, messieurs, qu’il faille porter atteinte à la liberté des transactions? Personne assurément. Ce qu’on vous dit, c’est que vous défendez des mesures qui compromettent précisément cette liberté que vous voulez sauvegarder. — Et voilà où en sont les princes de la science économique ! Malheureusement, leur aveuglement est partagé par ceux-là mêmes qui ont mission de veiller au salut de tous, et de diriger les affaires publiques. L’erreur, de ce côté, a des conséquences plus graves ; elle s’introduit dans nos assemblées législatives, et nos lois en sont tout imprégnées. Dès lors, il devient urgent de la combattre et de la détruire.
Heureusement qu’en dehors du monde officiel, il se trouve des hommes sensés qui ont compris les dangers de la situation,
et la nécessité de reprendre à nouveau toute la question industrielle. Pour ces hommes sérieux (dont le nombre, nous aimons à le constater, augmente chaque jour), les Grèves ne sont pas des désordres accidentels ; ce sont des symptômes du mal qui tourmente la société, et à ce titre elles leur semblent mériter la plus sérieuse attention, l’étude la plus approfondie.
Jusqu’ici, malheureusement, les Grèves ont presque toujours été accompagnées de désordres et de violences. Ces ; désordres n’étaient que l’accessoire, mais seul cet accessoire a \su attirer l'attention du public et du gouvernement. Le fond de ; l’affaire, la cause qui ramenait ainsi, presque périodiquement, ; ces cessations de travaux par tous les ouvriers d’un corps d’état, on ne s’en occupait pas. Chaque Grève était considérée comme un fait particulier sans lien avec les faits antérieurs , de même nature.
• Aujourd’hui, les ouvriers ont changé de ton et de manières; îils renoncent à toute violence, ils procèdent avec calme et ; dignité, ils rédigent des circulaires dans lesquelles ils exposent la situation, établissent leurs droits et formulent leurs prétentions. Tout cela est fait en fort bons ternies et sur un ton convenable. C’est un immense progrès dont nous craignons bien qu’on ne comprenne pas assez la valeur. On se ; tromperait étrangement si l’on concluait de cet heureux changement, que les Grèves actuelles ont moins d’importance )que celles d’autrefois. Loin de là; elles sont au contraire, des : symptômes beaucoup plus graves. Plus la classe ouvrière aura .• clairement et profondément conscience de ses droits, plus ; elle y tiendra, plus il sera difficile de les lui refuser.
< Quand les ouvriers accompagnent leurs réclamations de viol lences et de désordres, on a recours aux baïonnettes; on àrgrête les perturbateurs, les tribunaux les jugent, et le publie ■ approuve presque les condamnations. La Grève, alors, est sans puissance morale sur l’opinion publique; elle est tuée sur le coup. Mais quand les réclamations des ouvriers sont présentées avec calme et fermeté, étayées de bonnes raisons, alors la Grève a une action puissante sur le peuple; alors les
condamnations, loin d’affaiblir cette action, ne font que l’auginenter ; alors l’esprit de la Grève persiste même après les condamnations. Les rigueurs judiciaires n’ont rien terminé; les ouvriers n’ont pas perdu un pouce de terrain; au contraire ils en ont gagné; et ce terrain qu’ils ont gagné, désormais il n’est au pouvoir de personne de le leur enlever. Tout ce qui a été dit, tout ce qui a été écrit sur la question reste, et sert de texte à d’incessants commentaires. Qu’on ne s’y trompe pas ; des arrêts sont rarement de bonnes réfutations.
Non, les Grèves ne sont pas de simples accidents sans importance ; la Grève de 1845 en est une preuve. Cette ' Grève fera époque. Bon gré mal gré il faudra en tenir compte. Et si, comme nous l’espérons, le gouvernement s’occupe enfin de la question des salaires, s’il présente h la session prochaine un projet de loi quelconque sur cette matière, ce sera , nous n’en doutons pas à la Grève des charpentiers en 1845 que l’on sera redevable de ce progrès.
Les charpentiers de la Seine ont bien mérité de toute la classe ouvrière, car ils ont dignement soutenu la lutte et habilement défendu la cause des travailleurs. Leur noble conduite méritaitun meilleur sort.Quelques-uns d’entre eux vont subir la rigueur de lois surannées. Ces lois, aucun homme de bonne foi et de bon sens n’a osé en défendre la lettre; les organes du ministère public n’en ont demandé l’application que parce qu’elles subsistaient encore ; mais de toutes parts on en sollicite l’abrogation, ou tout au moins la modification. — Que cette idée console dans leur prison Vincent et Dublé, ces deux braves ouvriers dont tout honnête homme serait heureux et fier de serrer amicalement la main ! Qu’ils se replient en eux-mêmes, et qu’ils puisent dans le sentiment du service que leur corporation a rendu à tous les ouvriers, le courage de supporter la dure peine qui vient d’être prononcée contre eux; qu’ils s’élèvent à la hauteur de la position qu’on leur a créée en les faisant passer pour les chefs, pour les meneurs d’une réunion, où chacun cependant était autant que son voisin, où tout se décidait par l’acclamation générale ; qu’ils soient fiers dè ce rôle qu’ils nont pas cherché, qu’ils
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n’ont pas rempli, mais dont ils étaient dignes, et, que dans la conscience de leur propre valeur, ils trouvent la force de couronner par la résignation une conduite qu’ils ont su rendre si digne et si noble !
Il existe peu de documents sur les Grèves àntérieures à celle de 1845. Plus d’une fois, durant ce grand débat, les hommes qui voulaient se faire une opinion quelque peu rai-, sonnée ont eu à regretter l’absence de détails sur ces luttes entre le travail et le capital.
I Le peu de faits et de pièces qui ont été recueillis par les ! contemporains, sont le plus souvent, dépourvus d’authenticité, et encore ne peut-on se les procurer qu’en compulsant de nombreuses collections de journaux, dans lesquelles ils sont enfouis et perdus.
La Grève de 1845 pourra fournir un admirable champ d’études. A aucune époque, la question n’a été aussi nettement posée, aussi bien discutée de part et d’autre, que cette année. La presse quotidienne s’en est mêlée (1); grâce à elle, aucun point n’est resté ; dans [l’ombre, tout a été mis en relief, et chacun maintenant, pour peu qu’il veuille se donner la peine d’étudier, sera en mesure de porter en connaissance de cause un jugement sur cette importante question.
Chargé de rendre compte de la Grève des charpentiers, dans la Démocratie pacifique, nous avons suivi avec le plus grand soin toutes les phases de ce grand évènement, et, plus
(1) Nous devons citer ici au premier rang des journaux qui ont pris enmainja cause des charpentiers, la Démocratie pacifique , la Déforme et le National. D’autres feuilles le Courrier Français, \'Atelier, la Quotidienne, etc., ont bien publié quelques arlicles sur la Grève , dans lesquels on trouve également des témoignages de sympathie pour la classe ouvrière, mais ces manifestations ne constituent pas une étude sérieuse comme celle offerte par les trois journaux que nous venons de.nommer. Nous ne devons pas oublier non plus la lievue de l’Architecture et des Travaux publics,dirigée par notre ami C. Daly, dans laquelle notre collaborateur Perreymond publie, en ce moment, un travail très intéressant sous ce titre : Lutte des ouvriers et des entrepreneurs. Ce travail complété sera publié à part dans le courant de janvier prochain, à la Librairie sociétaire, rue de Seine, to.
que d’autres peut-être, nous sommes à même d’en donner un historique complet et véridiqiie.
Nous n’avons pas fait mystère de notre opinion. On sait fort bien que nos plus fortes sympathies sont pour les onvriers; selon nous leur sort précaire les rend plus dignes d’intérêt que les entrepreneurs de charpente à qui leurs capitaux et leur ^position donnent les moyens de résister aux crises et aux chômages. Mais notre sympathie pour les ouvriers, sympathie que nous justifions pleinement et que nous ne craignons pas d’avouer, n’altèrera jamais, chez nous, l’impartialité qui est le premier devoir de l’historien. A propos d’impartialité, il est bon de que nous nous expliquions. Pour beaucoup de gens, l’homme impartial est celui qui n’a pas d’opinion , qui ne donne tort ni à l’une ni à l’autre partie. A nos yeux, un pareil homme est tout simplement un homme nul, un homme dont lai parole ne peut et ne doit inspirer aucune confiance, pas même pour le récit des faits qu’il prétend raconter avec impartialité, et qu’il a peut-être très-mal vus. Suivant nous, l’impartialité n’impose à l’historien qu’une seule obligation, celle de ne pas altérer la vérité et de ne dissimuler aucun des arguments produits par celle des deux parties Contre laquelle il croit devoir se prononcer. — A cet égard, nous croyons offrir toute garantie et mériter toute confiance. Nous osons affirmer ici que notre ouvrage ne s’attirera aucun démenti sérieux.
Disons maintenant un mot sur la forme à laquelle nous avons donné la préférence.
Prenant la plume quand tout était terminé, nous aurions pu nous contenter de racoqter les évènements dans leur ordre chronologique, et tels qu’ils nous apparaissent aujourd’hui que les faits postérieurs sont connus. Mais, on le comprendra aisément, il eût été impossible que ces faits postérieurs ne projetassent pas sur notre récit le reflet de leurs propres couleurs, et alors le lecteur n’aurait pu se représenter les choses telles qu’elles se sonf'prodnites dans la réalité.
Nous avons préféré le faire passer par les émotions, les sentiments, les espérances, les doutes et les craintes dont chacun de nous a été successivement possédé pendant les
deux mois qu’a duré la Grève, Non-seulement ce mode devait donner à notre narration plus d’intérêt et de pittoresque, mais encore il nous permettait d’entrer dans beaucoup plus de détails. Le lecteur ne sera sans doute pas fâché de suivre pas à pas la marche des évènements et le développement des convictions, àmesureque se produisaient les faits de chaque jour.
Plus nous nous éloignerons de la Grève de 1845, et plus le nombre de ceux pour qui cet évènement est un fait social grave, doit aller en augmentant. La raison en est simple : les luttes entre maîtres et ouvriers, à propos de salaires, vont devenir de plus en plus fréquentes, et on y portera d’autant plus d’intérêt désormais Qu’elles seront mieux comprises. Il sera évident, pour tout le monde, qu’elles ne sont pas de Simples accidents passagers, mais bien des témoignages irrécusables d’un vice dans notre régime industriel. Cette conception plus nette du véritable état des'choses né rendra pas la dilîiculté moins grande, moins embarrassante ; au contraire. S’appuyant sur le texte du jugement qui a condamné les charpentiers, sur les paroles du ministère public et sur celles qui ont été prononcées à la Chambre des Députés, les maîtres vont se croire plus que jamais en droit de repousser toute demande d’augmentation de salaire. Plus que jamais aussi les ouvriers, persuadés de la justice de leur cause; de la légitimité de leurs prétentions, se croiront en droit de demander une amélioration du sort que leur impose actuellement l’industrie. De cet état des esprits que peut-il résulter? Évidemment des collisions sérieuses et fréquentes.
L’histoire de la Grève que nous publions répondra, du moins nous l’espérons, h toutes les exigences de la curiosité. On y trouvera tous les faits et gestes de chacun, et, nous le craignons bien, l’exactitude scrupuleuse de notre récit sera pour plusieurs une punition assez dure.
Les journaux ministeriels auraient bien voulu étouffer cette affaire. Dans le principe ils affectaient de la présenter comme sans importance, et ils n’ont rompu leur silence calculé, que pour écraser sous le poids de leur rhétorique et de leurs sophismes les malheureux ouvriers. Le langage de ces
feuilles a dùnuire, dans l’opinion du public honnête, à la considération de leurs patrons. L’Autorité devrait savoir qu’il ne suffit pas toujours de désavouer, après coup, des organes plus ou moins officiels, pour échapper aux inconvénients d’une fâcheuse solidarité.
Quant à nous, convaincu que nous avons honorablement rempli notre mission de journaliste et de publiciste consciencieux durant cette Grève des charpentiers, nous aurions cru laisser notre œuvre inachevée si nous n’avions pas réuni en un volume tout ce' que nous avons écrit dans la Démocratie pacifique sur cette importante question. Nous sommes heureux de pouvoir déclarer ici que dans le travail de révision et de coordination auquel nous avons dû nous livrer pour éviter les longueurs et les répétitions trop fréquentes, nous n’avons eu â modifier aucune de nos idées, aucune de nos appréciations, aucunde nos sentiments.
en 1845.
10 Juin 1S4S.
Cessation du travail dans les chantiers.
Dos les premiers jours du mois de mai dernier les ouvriers charpentiers s’étaient mis en rapport avec les entrepreneurs de charpente, et les avaient informés qu’ils étaient résolus à demander une augmentation de salaire.
Les entrepreneurs ne firent d’abord aucune attention à ces communications ; ils feignirent même d’en être étonnés ; ils oubliaient, ces messieurs, que, dans les premiers jours de 1814, on les avait prévenus qu’on leur demanderait cette augmentation en 184a.
Quand les ouvriers firent verbalement leurs ouvertures à la chambre syndicale, on ne les discuta même pas : les entrepreneurs ne croyaient pas à la possibilité d’une grive.
Voici la lettre par laquelle cette chambre a fait connaître sa résolution h tous les entrepreneurs :
Monsieur et cher confrère ,
Nous avons l’honneur de vous informer que les entrepreneurs de charpente du département de la Seine, réunis en assemblée générale en la chambre syndicale, au nombre de 120, le 28 mai dernier, à l’occasion de la demande d’une augmentation de salaire de dix centimes par heure formée par des délégués des ouvriers charpentiers, a été unanimement d’avis de maintenir le prix actuel.
Cet avis est motivé sur ce que :
t»Le prix de quatre francs par jour existant présentement n’est qu’une hase à invoquer au cas de contestation entre l’entrepreneur et l’ouvrier, mais qu'il est facultatif à l’un et à l’autre de stipuler un prix • plus ou moins élevé, selon la capacité de l’ouvrier;
2° Que le marchandage, suspendu par le fait des ouvriers depuis la grève de 1833, n’a jamais été interdit, et qu’il reste aussi faeultatlftant au maître qu’à l’ouvrier.
Nous nous faisons un devoir de porter à votre connaissance celte dé-
libération ; vous (erczleonvaineu par là dp l’intérêt que parle la chambre aui membre» de noire profession, .
Agréez, monsieur et cher confrère, l’assurance de nos sentiments distingués.
Paris, le C juin 1815.
Les membres du syndicat, saixt-saivi, p résident ; duprez , vice-président ; mort éfc , trésorier ;
AtROUY, roux, secrétaires .
Cette lettre commence par dénaturer les faits. A entendre ces messieurs,on dirait que le débat de gri à gré est encore en usage dans leur industrie, Eh bien ! cela n’est pas. Depuis 1835, le prix général et de base a été 4 fr. par jour (40 c. par heure) ; on n’a jamais débattu de gré à gré que ce qui dépassait 4 fr., et le salaire de quelques incapables que les ouvriers eux-mêmes ne considéraient pas comme pouvant mériter le prix de la journée ordinaire.
Voyant leurs ouvertures pacjfiques repoussées de la sorte, les ouvriers se sont décidés à recourir au grand moyen : faire Grive. Qu’on dise tout ce qu’on voudra sur ce moyen, qui a bien, nous en convenons, sa brutalité, il est, très-certainement,.le seul moyen pacifique que les ouvriers aient à leur disposition pour appuyer leurs prétentions.
Il n’est plus permis aujourd’hui de dire et de soutenir que dans le débat de gré à grc, entre les maîtres et les ouvriers, il y a liberté réelle. Adam Smith, J. B. Say et Simonde de Sismondi ont reconnu depuis long-temps que dans ce débat tout l’avantage est du côté du maître, l’ouvrier se trouvant presque toujours, quand il est isolé, obligé d’en passer par ce que veut le possesseur des capitaux.
(( Dans toute celle lutte, nous verrons que les entrepreneurs et leurs avocats ont constamment raisonné comme s’il y avait parfaite égalité de position entre les maîtres et les ouvriers. Et de pareilles erreurs économiques ont été partagées par les magistrats ! — Hélas ! qu’il est difficile de détruire une erreur quand elle est passée dans l'opinion publique ! )) (1).
Hier donc, 9 juin, les ouvriers charpentiers de Paris et du département de la Seine ont généralement suspendu leurs travaux. Tous les chantiers ont été désertés U la fois par les gâcheurs, les compagnons et les lapins.
Les charpentiers réclament une augmentation de salaire : ils demandent que le prix actuel de la journée (4 fr.) soit porté 'a B fr. ; ils entendent aussi que ce salaire soit uniforme, c’est-à-dire
(l)Nous mettons ainsi entre doubles parenthèses les réflexions que nous ajoutons aujourd’hui que nous connaissons l’issue de l’affaire.
qqe le prix de’S fr. soit acquis k tout ouvrier sachant établir l'ouvrage. . ■'
((Nous donnerons plus loin la lettre queles ouvriers ont adressée' aux entrepreneurs et dans laquelle ils établissent leurs conditions et déduisent leurs motifs.))
La grive des charpentiers fait gfand bruit dans Paris. Les entrepreneurs de charpente s’agitent et crient k la coalition. Ils ne serait pas fâchés d’effrayer le Pouvoir, en lui montrant la possibilité de désordres graves par suite de l’inoccupation des l ou 5,000 charpentiers qui sont k Paris et dans la banlieue.
Au reste, celte lutte a jusqu’ici un caractère très pacifique, et nous savons pertinemment qu’aucun désordre n’a eu lieu. La modération et la sagesse des ouvriers ôtent k l’autorité tout prétexte plausible de faire delà sévérité. Il serait sans doute peu : difficile k un procureur du roi de trouver lk matière k une accusation de coalition : il est, en effet, assez probable que la résolution des ouvriers a été concertée entre eux, et certes, il ne man-. ' queraitpas de magistrats zélés pour soutenir que le fait seul de se concerter dans le but de prendre une résolution en commun constitue le crime de coalition.
Espérons toutefois qu’on sera mieux avisé. L’autorité n’a pas poursuivi les maîtres quand ceux-ci se concertaient pour repousser des demandés qui avaient bien quelque chose de légitime ; elle se montrera, du moins nous le croyons, paternelle et tolé- • rante avec les ouvriers qui, sans donner lieu a aucun désordre, se bornent k défendre le prix delà seule chose qu’ils possèdent, leur travail.
Quoi qu’il en soit, le cas est grave et la difficulté embarrassante. Peut-il en être autrement dans une société qui manque cemplète- | ment d’organisation pour tout ce qui regarde les rapports du matj tre et de l’ouvrier ?
Le mal existe; que faut-il faire ? Quel remède appliquer? Si cette question nous était adressée dans une discussion économique, nous ne serions pas embarrassés; nous répondrions : organisez l’industrie; associez le maître et l’ouvrier... Mais ici le temps manque, et notre moyen serait repoussé comme impossible k appliquer k l’instant même. Force nous est donc de conseiller des | palliatifs, des transactions. Que l’Autorité, sans se poser ouvertement comme médiatrice (k tort ouk raison, on n'aime pas chez nous la voir se mêler des affaires particulières), donne ou fasse donner des conseils aux deux parties ; qu’elle examine les prétentions des ouvriers, et si elle les trouve raisonnables, comme nous sommes disposés k les trouver nous-mêmes, qu’elle engage les maîtres k les accepter.
■ On Ta d*t souvent, mais il importe de le redire encore pour qu’on le comprenne enfin : notre époque est une époque critique. Critique n’est pas simplement ici un équivalent de difficile ; ce mot doit être entendu comme en physiologie. Nous touchons à une transformation sociale : elle approche ; elle est imminente. Au plus profond de Véditice socigl on sent.commencer un mouvement étrange ; déjà de divers côtés on entend des craquements dont il y aurait lieu de s'effrayer si, depuis tantôt quarante ans, le génie d’un homme (1) n’avait indiqué les moyens d’opérer sans secousse et sans bouleversements cette heureuse et inévitable transformation. Que les hommes d’intelligence donc soient attentifs; qu’ils étudient avec soin les faits qui se produisent autour d’eux, car tous ces faits, les bons comme les mauvais, doivent être pour eux un avertissement'salutaire, un utile enseignement.
Un conflit, un choc, un mal quelconque est-il signalé, que faiton dans la société actuelle ? On se borne à appliquer des palliatifs qui suffisent à peine à arrêter, ou plutôt à masquer les développements du mal ; on poursuit, on punit les auteurs de rc mal, puis tout est dit. Des moyens de prévenir le retour de.pareils faits, on ne s’en occupe pas ; c’eût été pourtant l’essentiel. Mais pour cela, il faudrait rechercher la cause première, la véritable cause du désordre, et celte cause première ne se trouve pas toujours, comme on le croit, dans la perversité de ceux qui ont fait le mal. A celte occasion, disons qu’on se hâte beaucoup trop, suivant nous, d’appeler coupables et de traiter durement les malheureux qui ont failli. Ceux-ci, descendant au fond de leur conscience, y trouvent fréquemment, n’en douiez pas, des excuses qui leur paraissent valables, et ils s’exaspèrent à la vue d’une sévérité hors de toute proportion avec la cnlpahililé réelle. De là, les haines implacables, qui engendrent tant de forfaits.
Qu’on n’aille pas se méprendre sur le sens de nos paroles. Qu’on ne croie pas que nous demandions l’impunité pour ceux qui enfreignent les lois. Loin de nous une pareille idée. Quelque vicieux que soit l’ordre social actuel, il boit être respecté, et les lois qu’on a faites pour le soutenir doivent être appliquées : seulement, nous demandons que les hommes chargés de défendre contre tonte attaque un ordre social qu’ils ne peuvent s’empêcher eux-mêmes de reconnaître mauvais ; que les hommes dont la mission est de faire vivre en bonne intelligence des intérêts qui,
(t) Charles Fouricr qui, dès l’année fsos, a donné les bases de la science sociale, et formulé toute une organisation nouvelle de la société; organisation dans laquelle les droits du capital aussi bien que ceux du travail et du talent sont respectés et garantis par 1’ association.
dans l’état actuel des choses, sont radicalement opposés enirë eux; que ces hommes, disons-nous, se montrent indulgents et conciliants, au lieu de sè montrer sévères, impitoyables : c’est le seul moyen de conjurer les orages en attendant que la science ait fait l’essai des combinaisons nouvelles qu’elle propose pour, asseoir à jamais le règne de l’harmonie entre tous les membres de la grande famille humaine.
Mais revenons aux faits qui occupent en ce moment l’attention publique à Paris.
De la lutle entre les maîtres charpentiers et leurs ouvriers, il peut sortir des résultats utiles ; pour cela il faut d’abord qu’elle ne dure pas long-temps : car malgré la prévoyance organisée du compagnonnage, ces braves ouvriers ne pourraient pas, sans de dures souffrances, rester long-temps privés de leur salaire. Il faut ensuite, comme nous l’avons déjà dit, que l’Autorité comprenne bien que sans son concours moral et actif, il est fort difficile qu’une bonne solution mette fm à la situation actuelle. Quand nous parlons de bonne solution, il est bien entendu que nous n’àvons ici en vue qu’une solution empirique, un simple palliatif, puisque la seule . bonne solution serait l’Organisation de l’Industrie, et que celle-là ne peut pas encore être appliquée.
1 Les charpentiers demandent un salaire uniforme, avons-nous dit. A la première vue cela parait contraire à toute équité en fait de répartition. Le bon sens ne veut-il pas, en effet, que les travailleurs soient rémunérés non-seulement en raison du temps qu’ils donnent, mais aussi en raison de leur habileté ? Toutefois, repoussée en principe, l’inégalité proportionnelle des salaires, qui est de justice naturelle, reprend ses droits dans la pratique ; c’est ce que nous allons montrer après avoir fait observer, d’abord, que les charpentiers ayant quatre mois de chômage, le salaire de S fr. ne leur donne plus que 3 fr. 55 c. en moyenne pour les douze mois de l’année (et 2 f. 30 si l’on déduit les dimanches) ; ceci répond à ceux seraient tentés de trouver les prétentions des charpentiers par trop exagérées.
Quant à l’égalité du salaire, faisons plusieurs remarques importantes. D’abord les ouvriers les plus habiles sont plus considérés de leurs camarades et investis de plus de conliance de la part du maitre; ensuite ils font rarement les gros travaux, les travaux pénibles et répugnants ; ce sont eux qui font les épures, et presque toujours ils travaillent sous le hangar ; enlin (et ceci n’est plus simplement de l’honneur et du confortable), on les garde plus long-temps que les autres ; pour eux le chômage , est réduit de moitié, souvent même presque entièrement, de sorte que leur jour-
née moyenne.se trouve être réellement plus élevée, et dans la proportion même de leur supériorité réelle.
Voilà donc la répartition proportionnelle reconnue en {ail; et, ce (jui est mieux encore, c’est que, en demandant un salaire uni- -forme, les ouvriers charpentiers ont instinctivement reconnu la nécessité d’un minimum suffisant pour tous. Selon eux, S fr. par jour ( autrement dit 3 fr. 53 c. en moyenne) représentent ce minimum qu’ils veulent assurer aux moins habiles comme aux plus capables. Seulement il y a dans la pratique plusieurs moyens de rendre meilleure la condition de ces derniers.
En général, les ouvriers charpentiers sont des hommes rangés doux, honnêtes; la bonne conduite est chez eux de ton corporatif. Les mauvaises têtes même sont retenues par la crainte du blâme dés camarades. Ôn ne sait pas dans le monde quels admirables effets on pourra obtenir de l’esprit de corps et du Ton, quand les travailleurs seront organisés ! Persévérance, résignation,efforts inouïs, dévouements sublimes, tout sera possible, facile même avec de pareils stimulants. Dans le compagnonnage on voit déjà de beaux fermes de ce genre. Pourquoi cette institution,, utile à plusieurs égards, cngendre-t-elle ces rivalités haineuses qui ont si souvent mis aux prises des hommes faits pour s’entendre, pour s’aimer, pour s’aider les uns les autres ? C’est que les diverses coteries on séries de compagnons ne se rattachent pas 'a une série supérieure qui les relie entre elles et fasse converger les efforts de chacune vers Un seul et même but. Faute de ce ralliement supérieur, et abandonnées comme elles le sont à l’esprit de rivalité, lequel, dans notre régime de concurrence anarchique, produit beaucoup de mal pour peu de bien, elles sont exposées à faire souvent fausse route; à dévier du droit chemin.
Si la voix d’bommes sincères, qui ont consacré tout ce qu’ils ont .de force et d’activité à poursuivre l’amelioration du sort si précaire et si malheureux des travailleurs, pouvait inspirer quelque confiance aux ouvriers charpentiers, nous leur dirions :
« Amis, vous qui, plus heureux que beaucoup d’autres travail- » leurs, savez écouter la raison d’autrui et vous servir de la vôtre, » réfléchissez un peu à ce qui vient de se passer. Vos haines de » coterie à coterie se sont tues devant le danger commun; , vous ■ » vous êtes rapprochés, vous vous êtes parlé, vous avez pris eu- » semble des résolutions sur lesquelles il vous a été facile de vous » entendre, et, forts de votre union, vous avez osé commencer la » lutte. Ce qui est mieux encore, et ce pour quoi vous avez droit à i l’estime de tous, vous n’avez point, cherché a abuser de votre •» force ; vos réclamations ont été faites sur un ton convenable;
ii vous avez évité de vous montrer en troupes nombreuses, vous » avez renoncé à ces réclamations bruyantes qui troublent l'ordre; » vous êtes restés paisibles, calmes et dignes : soyez-en loués.
> C’est un bel exemple, en effet, que vous donnez à vos cama- » rades des autres états, et, de ce jour, vous marchez h la tête de » la classe ouvrière. Qui sait ? k vous peut-être est réservée la » gloire de forcer pacifiquement nos gouvernants et nos députés a » s’occuper enfin du grand besoin de l’époque, du grand problème » du dix-neuvième siècle : VOrganisation du travail !
« Permettez-nous d’appeler un instant votre attention sur la » gravité de la situation que vous venez de créer, sur l’importance » du rôle que vous venez de prendre.
» Ne vous sentez-vous pas grandis k vos propres yeux, com- » me vous l’êtes en effet aux yeux de ceux qui fondent quelque » espoir sur la lutte par vous entreprise? EU bien! dans ce mo- » ment ne vous sentez-vous pas heureux de l’appui que vous don- » nént vos frères, ces mêmes camarades que vous auriez insultés » naguère si vous les eussiez rencontrés k une barrière, et qui » eux aussi, hélas! vous l’auraient bien rendu? Ne saisirez-vous
• pas cette occasiou pour renoncer k jamais aux haines qui vous » ont divisés jusqu'ici, et pour ne plus faire qu'une seule famille?
» Il est si doux de ne pas trouver d’ennemis parmi ses camara- » des ! Il est si utile parfois de pouvoir compter sur l’appui de «tous le corps! Croyez-nous, donnez encore cet exemple aux » autres corps d’état; il vous en reviendra de la gloire, et vous
• aurez acquis de nouveaux litres k la bienveillance de l’Autorité.
» Mais ce n’est pas tout que de donner l’exemple aux autres tra-
» vailleurs. Faites plus encore : donnez aussi un noble exemple k » vos maîtres.
» Ecoutez-nous, amis; voici un conseil que nous osons vous » donner, parce que nous vous croyons intelligents pour le com- » prendre et assez impartiaux pour le suivre.
« Ayez le courage d'oublier, un instant, vos propres intérêts, et » de vous mettre k la place des maîtres charpentiers, afin de bien
• comprendre leur position en présence de' vos demandes nouvel- » les; c’est le seul moyen de pouvoir juger leur conduite dans » celte circonstance avec une impartialité complète.
» Voyons ;
» Vous prétendez qu'une augmentation de 1 fr. par jour vous est » indispensable, qu'elle est même de toute justice. Nous sommes » loin de contester le fait ; seulement nous dirons, en faisant ap- » pel a votre bonne foi ; une augmentation subite dans le prix de » la main-d’œuvre ne vient-elle pas déranger des calculs faits de- » puis long-temps, des marchés conclus et signés auxquels les en- » trepreneurs ne peuvent rien changer, et ne les mettez-vous pas
» dans l'alternative ou de travailler à perte ou de manquera leurs » engagements? Cela nous paraît évident, à nous, et nous » croyons bien que ce le sera également pour vous.
» Pourtant, direz-vous avec une parfaite raison, si uneaugmen- » talion est jugée nécessaire, il faudra bien qu’elle commence un «jour; etcejour-ia elle ne peut manquer de déranger des cal- » culs faits, des marchés conclus. — Oui, oui, vous avez raison :
» ce n’est pas nous qui le nierons. Nous ne vous ferons pas même » le reproche que bien des gens ne manqueront pas de vous «adresser, le reproche d’avoir attendu, pour faire vos réclama- » lions, que les travaux fussent engagés. Hélas! nous le savons » très-bien : c’est seulement dans ces moments-là que vous avez » chance de vous faire rendre justice. Et d'ailleurs, nous croyons '» savoir que plusieurs d’entre vous avaient eu la précaution de ’ » prévenir les entrepreneurs, il y a quelque temps déjà, des de- » mandes d’augmentation que vous réalisez aujourd'hui (1).
» Nous ne voulons vous proposer rien de positif.Nous pourrions ne » pas tomber juste.Mais nous vous engageons à voir si, en indiquant » un certain délai, passé lequel uneaugmenlalion de prix serait ad- » mise,vous ne pourriez pasdonner satisfaction à ce qu’il y a de légi- » time dans l’observation des entrepreneurs, et si par là vous ne » leur ôteriez pas tout prétexte plausible pour refuser l'augmenta- » lion ? Nous vous convions vivement à cette transaction.
» Une transaction ! mais entre qui ? D’un côté il y a des enlre- » preneurs qui font corps et qui sont autorisés à agir comme » corps ; de l’autre, il y a 4,0110 ouvriers auxquels les lois refu- » sent le droit de parler officiellement comme corps. — Eh bien! » c’est ici le cas de donner une nouvelle preuve de votre respect » pour l’ordre. 11 faut, par l’intermédiaire de quelques délégués •« officieux, solliciter l’intervention officieuse aussi de l’Autorité. » Quelque peu désireux que soient en général les dépositaires du » Pouvoir de se mêler de pareilles affaires (parce qu’elles sont en « réalité très-difficiles à traiter), nous croyons qu’ici ce sera pour » eux tin devoir d’acquiescer à votre demande; et, dès ce moment, «votre rôle devient magnifique. Plus vous aurez mis de bons pro- » cédés, plus.vous vous serez montrés justes, modérés elimpar- » tiaux, plus l'Autorité sera obligée d’appuyer vos réclamations » auprès des entrepreneurs.
» Charpentiers, nous venons de vous expliquer de notre mieux •» la situation ; nous avons tâché de vous faire comprendre qu’il •» dépend de vous de rendre à la société un immense service ; mé-
(IJElfectivemenllesmaîtresavaientétéprévenusIong-tempsàl'avance.
» dilez sur nos paroles, et n’agissez qu’après avoir bien réfléchi. k Nous avons confiance en vous. »
(( Ces paroles, que nous adressionsaux charpentiers dans la Démocratie pacifique, prouvaient toute l’estime que nous faisions de leur esprit, de leur caractère et de leurs sentiments. Plusiêurs d’entre eux vinrent nous voir pour nous remercier de l’intérêt que nous prenions a eux et à leur cause. Nous saisîmes celte occasion pour leur expliquer de vive voix le rôle que nous voulions jouer, l’attitude qui seule pouvait nous convenir dans le débat : nous leur expliquâmes que nous entendions rester impartiaux entre les deux intérêts en lutte; que, désirant et espérant une transaction amiable, nous ne voulions nous constituer les avocats de personne, pas même les leurs, quoique leur cause nous parût la meilleure des deux. Nous essayâmes de leur faire comprendre que des deux côtés on pouvait s’abuser sur son droit, devenir injuste envers le droit de son adversaire ; qu’il était donc utile que des hommes calmes, raisonnables, amis de la justice et loiil-h-fait désintéressés dans la question intervinssent et dissent aux deux parties la vérité avec courage et sincérité ; enfin, qu’un pareil intermédiaire pouvait seul faire quelque bien et donner aux uns et aux autres desconseils utiles.))
Nous le disons avec bonheur et à la louange des ouvriers charpentiers : ils nous on t corn pris, et ils nous ont acceptés avec le rôle que nous venons d’indiquer.
15 «Juin.
Amis des travailleurs, nous avons pensé que notre dévouement a leur cause nous imposait le devoir de prendre la parole et d’adresser quelques conseils fraternels aux ouvriers charpentiers.
Sincèrement dévoués aussi a l’ordre, et habitués a respecter tous les intérêts, tous les droits, nous devons nous adresser également 1 aux entrepreneurs de charpente et leur présenter quelques observations propres iléclairer la question dans laquelle ils sont engagés.
C’est aux mêmes titres que nous adresserons aussi h l’Autorité quelques conseils sur le rôle éminemment utile qu’elle est appelée à jouer dans cette circonstance.
Reconnaissons d’abord que si le sort des ouvriers est précaire, la position des maîtres n’est pas toujours beaucoup plus assurée. La concurrence que ceux-ci se font entre eux est telle qu’ils sont tous forcés de s’ingénier a trouver le moyen de faire des économies. Quand les ouvriers se présentent plus nombreux que les besoins ne l’exigent, c’est naturellement sur le salaire que le maître songe b faire des réductions. De leur côté, les ouvriers pous- ' 1 *
sent eux-mêmes à la diminution du salaire en se faisant mutuellement concurrence. Lesplus nécessiteux sont les premiers a accepter un rabais, et bientôt le cours s’établit partout aux prix réduits.
. Cet état. de choses est assurément déplorable ; mais U qui s’en prendre ? Maîtres et ouvriers n’y peuvent rien. Tour à tour ils subissent la loi du plus fort. La lutte est constante , et la paix n’est jamais qu’une trêve consentie par les vaincusjdans l’espoir et dans l’attente d’une chance qui leur permette de prendre leur revanche.
11 faut donc le reconnaître et l’ accepter : dans notre régime industriel actuel, la paix entre les maîtres et les ouvriers ne peut résulter que de transactions faites par les parties, et ces transactions mêmes sont inévitablement sujettes à changements. Tant que nos législateurs et nos gouvernants ne modifieront pas cet état de choses, les particuliers (maîtres et ouvriers), aussi bien que l’Autorité chargée de maintenir l’ordre, n’auront d’autre devoir que de faire de leur mieux pour naviguer, sans trop d’encombre, entre les deux écueils que nous venons de signaler.
Force est donc d’admettre que, dans cet état lies faux des relations, chaque partie a le droit légitime de chercher à profiter raisonnablement, c'est-à-dire dans une certaine proportion, des avantagés que lui donnent les circonstances et sa position particulière.
L’application de ce principe n’est pas toujours facile. Quand on entre dans la pratique, les questions se compliquent. Aussi est-ce rendre service à la fois aux maîtres et aux ouvriers que de mettre à nu et de creuser la plaie de la concurrence dépréciatrice.
Lorsque l’ouvrage donne, les entrepreneurs sont censés gagner beaucoup ; la justice voudrait que les ouvriers profilassent aussi de la bonne chance.
Lorsque l’ouvrage manque, 1 entrepreneur souffre, et il est impossible que l’ouvrier ne supporte pas aussi sa part de la mauvaise chance.
Ces deux propositions seront facilement admises par tout le monde. Partons de là, maintenant, pour faire appel à la bonne foi des maîtres, comme nous avons fait appel précédemment à la raison, à l’impartialité des ouvriers.
« N'est-il pas vrai, leur demanderons-nous, que tous, sans au- » cune exception, lorsque l’ouvrage cesse de donner, vous vous » empressez de congédier vos hommes , ou bien vous leur propo- » sez une diminution de salaire ? Que peut faire alors l’ouvrier P i il est obligé de céder devant les circonstances défavorables qui, » en vous atteignant, l’atteignent inévitablement par contre-coup.
„ C’est un fait certain et contre lequel, d’ailleurs, nous ne récla- » nions pas.
» Mais pourriez-vous, messieurs, nous citer un seul cas où les » maîtres aient provoqué d’eux-mêmes l’élévation du salaire, lors- > que l’ouvrage reprenait? Non, sans doute. Vous ne sauriez donc » faire un crime aux ouvriers de ce qu’ils profitent des circonstances » pour vous arracher une augmentation de paie.
» Ne vous en prenez qu’a vous, ou plutôt n’attribuez cette obli- » galion où les ouvriers sont d’agir de la sorte, qu’à l’absence d’un » pouvoir supérieur, arbitral, tutélaire, qui veille à la conservait lion des justes droits de chaque classe de citoyens, et reconnais- » sez avec nous que le besoin de vivre est, en dernière analyse, au- » jourd'hui, la seule autorité qui puisse poser une limite aux pré- » tentions exagérées des uns et des autres.
» Il est absurde, en effet, de supposer que maîtres et ouvriers s’entêteraient à soutenir une prétention par trop exagérée, jusqu’au point de compromettre gravement leurs propres » intérêts. On ne se sacrifie pour un système que lorsqu'on se sent » dans le vrai, dans le juste, ou du moins dans le possible.
» Ce raisonnement est de voire goût sans doute, messieurs » les entrepreneurs ; vous ne demandez pas autre chose, dites- » vous, que le droit commun, la liberté pour tous, pour tous le » droit de traiter de gré à gré.
» Vous demandez la liberté pour tous? C’est bien la le grand » mot, l’illusion de la vieille Ecole! Illusion fatale qui a séduit » tout le monde, qui est devenue l’opinion générale, et qui em- » pêche seule, aujourd’hui, beaucoup de bons esprils de recon- » naître que notre régime industriel repose sur une base essen- » bellement vicieuse. Peut-être faudra-t-il des milliers de faits » comme celui qui se produit en ce moment dans votre état pour » que les yeux s'ouvrent enfin... Et si cesmilliers de faits ne sont » pas tous expliqués un à un, il peut arriver encore qu’ils pas- » sent inaperçus ou incompris devant la foule prévenue !
» Examinons cependant les choses d’un peu plus près.
» Voyons : nous ne nous adressons d’abord qu’aux moins riches d’entre vous : à ceux qui ont de faibles capitaux ; à ceux qui trouvent peu de crédit et qui, en tout cas, sont obligés de payer les fonds qu’ils se procurent, à 7, à 8, à 9 p. (1|0 l’an. Grâce au droit commun, ceux-là sont aussi libres que les plus riches de leurs confrères. 11 leur est permis de se présenter partout où il y a des travaux à exécuter; rien ne les empêche de lutter avec les richards de la bande... L’osent-ils? et s’ils
» l'osent, ne sont-ils pas infailliblement évincés par des condi- » tions de prix et de terme auxquelles eux, les pciits, ne peuvent «souscrire? les gros l’emportent donc; ils remporteront tou- » jours, tant qu’on ne saura opposer à leur puissance matérielle » que le vain mot de liberté, et pas de liberté réelle.
» Vous nous comprenez quand nous parlons ainsi, parce que, » cent fois peut-être, vous avez vu se produire b votre détri- » ment cet écrasement du faible par le fort au sein de votre pro- » pre compagnie. Mais vous n’allez plus nous comprendre quand » nous vous dirons que la liberté laissée aux ouvriers de débattre » individuellement le prix de leur journée avec le maître qui les » embauche ne constitue pas pour eux une liberté véritable. » C’est pourtant absolument le même cas que tout à l’heure. L’ou- » vrier, surtout quand il est isolé (vous savez, messieurs, que » pour éviter les graves inconvénients qui pourraient résulter de » l’action corporative de plusieurs milliers d’ouvriers, la loi leur » a refusé le droit de se réunir pour délibérer), l’ouvrier, quand » il est isoléj disons-nous, est, h l’égard des maîtres, dans une » condition bien pire que celle des petits entrepreneurs dont » nous venons de parler. En effet, pourvu que le petit enlrepre- » neur ne cherche pas à aller sur les brisées des riches, c’est-à- » dire pourvu qu’il 11e touche pas aux gros morceaux, ceux-ci le » laisseront parfaitement libre de se rejeter sur les petites affaires, » et là il trouvera au moins à gagner sa vie. Il n’en est pas ainsi » pour l’ouvrier à qui /««maîtres refusent du travail. (C’est à » dessein que nous disons les maîtres, car vous savez fort bien, » messieurs, que, sans donner prise a une accusation de coali- » lion, vous vous entendez facilement tous, ou presque tous, » pour les affaires de salaire.) Au bout de huit jours, de quinze « jours au plus, ce n’est plus le besoin de gagner sa vie qui oblige » l’ouvrier b céder, c’est la faim.
«Direz-vous que vous êtes suffisamment justes quand vous üc- « cordez aux ouvriers le droit commun, la liberté de traiter «•de gré b gré avec chacun de vous? Non, Messieurs, non, vous » ne direz pas cela, parce que cela 11’est point vrai, et que vous » le comprenez très bien.
» Vous avez pu voir qu’en nous adressant aux ouvriers, nous » avons cherché b leur faire reconnaître qu’il y avait, en faveur » de votre refus de souscrire à leur demande, quelques bonnes » raisons à alléguer. Nous sommes convaincus que les ouvriers » acceptent tous cette réserve que nous avons faite dans votre » intérêt, et que nos raisons les ont prédisposes à écouter des » propositions de transaction. Ne devons-nous pas espérer que
» nos paroles trouveront aussi chez vous un bon accuëil ? VoiiS, „ les maîtres, vous ne voudrez pas, nous en sommes sûrs, rester » en arrière en fait de justice et de générosité avec de pauvres oü- » vriers. Aussi, avons-nous l’espoir que dans la grande réunion » qui doit avoir lieu demain il sera fait des propositions emprein- » tes de cette sympathie, de cet esprit de justice qui préparent et » amènent une heureuse transaction. »
Nous avons fait entendre la voix de la raison aux ouvriers d'ahord, aux maîtres ensuite ; notre lâche n’est pas Onie, c’est peutêtre le plus difficile qui nous reste a faire : il s’agit d’amener l’Autorité à comprendre la nécessité pour elle d’intervenir dans le déliât.
L’Autorité n’est pas plus avancée que le public, en fait de science économique ; â nos yeux c’est une véritable calamité.
Un principe a été admis, la liberté en industrie et en commerce. Ce principe une fois proclamé, on a cru que tout marcherait le mieux du inonde, que la bonne harmonie allait régner partout, que l’ordre ne serait plus troublé, si ce n’est par quelques cerveaux brûlés et quelques malfaiteurs. Des précautions ont été prises contre ces deux classes d’hommes; l’Autorité a été organisée et une force imposante lui a été coniiée pour veiller â la conservation de l’ordre public. En assurant l’ordre on a cru avoir assuré la Société, elle-même ; grande erreur. Des causes diverses, qu’il est inutile d’énumérer ici, ont constamment travaillé intérieurement cette Société assise sur de mauvaises bases, et, malgré le maintien de l’ordre sur les places publiques et dans les rues, malgré la liberté qui devait nous rendre tous heureux, l'édifice a été miné, et, comme nous l’avons déjà dit, des eraquejmenls effrayants se font entendre de temps à autre, qui devraient bien faire comprendre aux dépositaires du pouvoir social que le programme de leurs fonctions n’est plus â la hauteur des circonstances; qu’il y a. lieu de remettre a l’étude la question industrielle tout entière, il ne suffit pas aujourd’hui que la force publique se trouve toujours prête â arrêter les émeutes quand elles surgissent, à saisir et à punir les auteurs d’un désordre matériel quelconque. Celle action après coup n’empêche pas de se ;développer les causes du mal intérieur qui travaille la Société. Nous devons nous attendre à des explosions de plus en plus graves, si graves même, que toutes les forces dont l’Autorité dispose pourraient bien devenir impuissantes â les comprimer.
Nousvoudrionsne pasavoir a faire entendre ces sinistres prédictions. Long-temps nous avons parlé à mots couverts, long-temps
nous avons demandé qu’on étudiât sérieusement les symptômes que nous signalions; on a été sourd à notre voix, on a dédaigné nos avertissements. On a eu tort, grand tort. Il est encore temps cependant de revenir. Une grande occasion se présente : qu’on se hâte de la saisir : jamais peul-ôire l’Autorité ne trouvera des conditions meilleures pour faire, sans aucune garantie de sa part, sans aucun engagement pour I avenir, l'essai de son intervention, purement ofliciettse, entre des ouvriers et .des maîtres.
Nous coin prenons parfaitement toute.: qu’a dcdélicat la position ! du préfet de police par exemple (lui seul, à noire avis, pourrait con- ' venablement tenter cette démarche), s’il se décidait à suivre no-; tre conseil. Aussi ne chercherons-nous pas à nier la difficulté de ; l’entreprise. Nous disons dilficulié et non pas dauyer ; nous ne j saurions en aucune façon partager l’idée de ceux qui verraient là un danger. Mais nous pensons que des raisons d’ordre supérieur, des raisons tirées même des devoirs largement compris du pre-| mier magistrat de la cité, ne permettent pas qu’on recule devant; ces difficultés, et que. quoi qu il arrive, il y aura honneur et; gloire pour l’homme éclairé et courageux, qui le premier sera; sorti du cercle étroit de ses fonctions légales, alors qu’en restant ; dans ce cercle il y avait impossibilité positive de conjurer un i orage précurseur de bien d'autres orages. i
Si donc M. le préfet nous permettait de l’entretenir sur cet im-1 portant sujet, nous lui dirions : 4 i
« Monsieur le préfet, oubliez un moment vos vieilles traditions i » administratives, livrez-vous à l’examen de la question sans ■ » parti pris d’avance ; apportez h cet examen votre cœur cl votre ; » raison, libres l’un et l’autre de toute préoccupation. Qu’y ver- j » rez-vous? vous y verrez une difficulté qui, dans i’éat actuel des ; » choses est insoluble, ou, comme nous l’avons déjà établi, qui ne i » peut recevoir de solution que par une transaction. Vous y ver- ' » rez que les deux parties en lutte ne relevant, en fait de discus- » sion de salaire, d’aucun tribunal constitué, il faut absolument » qu’un tiers s’interpose entre elles pour opérer leur rapproche- » ment. Vous sentirez bien vile qu'il est indispensable que ce ; » tiers soit puissant ; sans cela comment pourrait-il amener les ; » maîtres à reconnaître ce qu’il y a de légitime dans les prélen- » tions des ouvriers, et ceux-ci à reconnaître ce qu’il y a de légi- 4 » timedans la résistance des maîtres. Vous seul, monsieur le ; » préfet, avez l’autorité nécessaire pour obtenir ce douille ré- i » sultat.
» Vous l’aurez surtout si vous arrivez a comprendre clairement ; » que la lutte actuelle peut en amener de plusgraves, et que, dans i » tous les cas, si elle se prolonge quinze jours encore, elle arrêtera |;
les travaux de 40,000 ouvriers de divers états, et qu’alors votre rôle répressif pourrait devenir bien grave. Si votre esprit aperçoit nettement toutes les funestes conséquentes qui peuvent survenir, il saura trouver mille raisons pour déterminer les maitres à se montrer conciliants. Nous ne parlons pas des ouvriers; si vous causiez avec eux, monsieur le préfet, vous seriez étonné et touché de leur raison, de leur bonne foi, enfin de leur disposition à comprendre un conseil, il suivre un avis émané d’un fonctionnaire aussi haut placé que vous Un mot, un seul mot devons dit avec l’accent du cœur, aurait sur eux une autorité dont vous ne vous douiez pas. D’un même coup vous les amèneriez certainement à renouer leurs relations avec leurs maîtres, sur des bases raisonnables, et h renoncer il leurs vieilles dissensions intestines. Quel doux triomphe pour vous, monsieur le préfet ! Quel service vous auriez rendu a toute la population ouvrière de Paris ! Quels nouveaux liens vous pourriez établir ainsi entre le peuple et l’Autorité! Tout cela vaut la peine de tenter la démarche, d’autant mieux, monsieur le préfet, que rien ne vous sera plus facile que de rester toujours dans le rôle tl’iulermédiaire officieux. »
Nous n’insisterons pas davantage ; ce ne serait pas rendre jusce au noble caractère et aux bonnes intentions de 31.'le préfet e police; en lui aussi nous avons pleine confiance.
(Voilà ce que nous disions dans la Démocruiie pacifique le io juin, i notre voix avait été entendue des entrepreneurs et de l’Autoté, une 1101150011011 eût été facilement conclue. Les ouvriers s’y iraient certainement prélés. On a laissé aller les choses, et l’aireur n’a fait qu’augmenter entre les maitres et les ouvriers, ais n’anticipons pas. Laissons à notre récit le caractère que ous avons voulu lui donner : qu’il soit ia reproduction fidèle des npressions de chaque jour dans cette triste affaire.)
IG iHniii.
Nos deux derniers articles dans la Démocratie Pacifique nous nt valu des félicitations venués des diverses classes de la société ; ous avons été sensibles à ces encouragements. Mais les féliciilions qui nous ont touché le cœur sont celles des ouvriers mêles à qui nous avions offert nos conseils. Des charpentiers sont enus nous remercier de la sympathie que nous leur avons témoinée, et nous prouver, ce dont nous ne doutions nullement, qu’ils [aient dignes de l'estime que nous faisions d’eux avant de les voir vus, de leur avoir parlé.
Nous leur avons tenu de vive voix le même langage que dans
nos colonnes : Nous vous donnons notre appui de grand cœur, leur avons-nous dit ; mais nous voulons vous éclairer sur les difficultés de la situation et vous proposer 'a vous-mêmes le respect des intérêts des maîtres, de telle sorte qu’une transaction devienne enfin possible.
Ces paroles n’ont pas rencontré la moindre objection; ce rôle impartial et franc est allô parfaitement au cœur droit et loyal de ces dignes ouvriers.
Nous sommes impatients de savoir quel aura été le résultat- de l’assemblée des maîtres charpentiers qui doit avoir lieu aujour- ' d’hui. La lettre qui suit, signée Vincent, a étédistribuée hier à tous les entrepreneurs de charpente; elle est d’un ton parfait; elle précise les prétentions des ouvriers et les circonscrit un peu plus 1 qu’elles ne l’avaient été jusqu’ici. Nous espérons qu’on l’aura j prise en sérieuse considération. Au reste, on assure que la plu- ! part des entrepreneurs et l’Autorité elle-même ont été avertis assez long-temps a l’avance du projet des ouvriers, et que ceux-ci avaient offert un délai pour permettre de terminer les travaux commencés ’a des prix que l’augmentation du salaire aurait arrêtés. S’il en est ainsi (1)., les maîtres charpentiers doivent se montrer coulants et aplanir les voies vers une transaction raisonnable.
A MM. leu maîtres charpentiers de la cille ie Paris et du departement de la Seine.
Me sieurs,
D’après votre dernière circulaire, vous repoussez la demande que nous vous avons faite à l’effet d’obtenir une augmentation de dix centimes sur chacune des heures de notre travail, et, à cette occasion, vous contestez la légalité du prix obligatoire de quatre francs pour la journée actuelle, et vous paraissez considérer toujours le marchandage de la charpente comme étant facultatif aux maîtres et aux ouvriers, i Nous ne voulons pas examiner ici si vos prédécesseurs étaient de bonne foi en 1822 et en 1833, quand ils nous ont accordé notre demande; nous l’avons cru alors, nous le croyons encore, et sans doute eux aussi en sont persuadés ; ce qui nous occupe maintenant, c’est notre demande que nous vous réitérons, et qui consiste à faire obtenir un prix de cinquante centimes par heure à tout ouvrier capable de travailler la cliar-
Si cette demande vous paraît exagérée, que celui d’entre vous qui pourrait se contenter du double d’un pareil salaire nous jette la première pierre et qu’il nous fasse passer, s’il le peut, pour des hommes
(I) Plus tard celle assertion, que les ouvriers avaient offert de terminer aux anciens prix les travaux pour lesquels 11 y avait des marchés à forfait, a été répétée par le3 journaux et n’a jamais été sérieusement démentie; clic est (le notoriété publique. C'est un fait acquis.
ihangeants et insatiables, qui repoussent aujourd’hui ce qu’ils demaniaient la veille.
Cette journée de cinq francs, par dix heures, que l’on fait sonner si îaut, est bien loin, messieurs, de valoir, à chacun de nous, la somme de ,800 francs par année, comme on pourrait le croire.- les quatre cinluièmes des ouvriers charpenliers ont un chômage forcé de cinq mois lar an, résultant du manque d’ouvrage ou de l'inconstance du temps -estent donc sept mois de travail, qui peuvent au maximum, dans l’éla ictuel du prix de la journée, rapporter annuellement à peu près 850 fr. îous demandons 200 fr. d’augmentation ; c’est donc environ t,050 fr lar an pour notre nourriture, notre entretien et notre instruction lont tes frais, pour beaucoup d’entre nous, sont pris sur le produit de lotrc travail, n’ayant eu ni le temps, ni les moyens d’étudier dans notre
Cette journée de cinq francs, qui vous parait si élevée, ne représente :ependant, financièrement parlant, aujourd'hui, que les quatre francs lue nous avons obtenus en l’anuce 1822. Alors, pour cent francs de çalital, on avait facilement cinq francs d’intérêt ; maintenant, pour une nême rente, il faut cent vingt-cinq francs ; c'est, sauf erreur, à peu irès la proportion de 4 ù 5. Ainsi, vous le voyez, messieurs, l'argent, epuis vingt-trois ans, a perdu plus d’un sixième de sa valeur, et celendant nos besoins et nos dépenses sont restés les mêmes. Pourquoi loue rétrograderions-nous, quand tout marche à nos côtés ? Pourquoi e prix de notre j ournée ne serait-il pas plus élevé que celui de la jourlée d’un aide-couvreur, qui, certes, n’a pas besoin de faire un long apirentissage pour être expert dans son métier? Les dangers que ces ouriers courent journellement et les fréquents chômages auxquels ils ont assujétis donnent, direz-vous, les motifs d’un prix aussi élevé; nais nous vous demanderons si notre étal est sans dangers, et s’il xiste beaucoup d’ateliers de charpenle où les ouvriers puissent être à 'abri pendant une journée entière de mauvais temps ? Vous savez, oessieurs, qu’il n’en est pas ainsi, et que, pour les dangers et les chôaages, nous sommes aussi mal partagés que les ouvriers couvreurs et eurs aides.
Déjà quelques-uns d’entre vous (le petit nombre sans doute), fidèles iux anciennes traditions, veulent absolument voir dans iiutu di mande me révolte contre les lois, et nous signalent aux autorités comme des mouillons obéissant à un parti hostile au gouvernement, non, Mesurons jamais eu la prétention ; nous n’en avons ni le temps, ni les laents,.pas plus aujourd’hui qu’il y a douze ans, ni qu'il y a vingt-trois ms. Nous sommes tout simplement des ouvriers; nous avons la cons- :ience de ce que nous valons, et nous sommes certains que vous ferez Iroilà notre demande, quand vous aurez mûrement réfléchi qu’elle le vous est nullement désavantageuse. Nous cherchons à relever noire adustrie, que des rabais déplorables et incompréhensibles tendent à avaler au-dessous de l'état de manœuvre. Nous croyons, en faisant ela, avoir droit à l’estime et à la reconnaissance de ceux qui viendront près nous, et qui, nous l’espérons, profiteront de notre œuvre et la onserveront.
Nous n’occasionnerons aucune espèce de trouble, et nous ne ferons
Nous comptons sincèrement sur votre appui pour obtenir ces conditions, et nous sommes avec respect,
Pour les ouvriers charpentiers de la ville de Paris et du département de la Seine,
Deux jours plus lord, une lettre a peu de chose près pareille à celle de Vincent fut écrite êt signée par Dublé, compagnon charpentier.
10 Juin.
Le bruit s'était répandu que l’affaire des charpentiers était arrangée ; c’était une erreur. Aucune transaction n’a eu lieu entre les entrepreneurs de charpente et les ouvriers. Quant à l’Autorité, on ne sait pas ce qu’elle a fait : aussi attendrons-nous encore pour apprécier sa conduite.
Nous recevons des ouvriers charpentiers la note suivante, que nous nous empressons d’insérer :
•< Sans que rien de notre part l’ait provoquée, les ouvriers de quatre autres corps d’état ont spontanément pris la résolution de se cotiser pour venir au secours des plus nécessiteux d’entre nous. Nous sommes vivement touchés de cette marque de sympathie que viennent de nous donner nos frères, les ouvriers de Paris. Nous les en remercions du fond du cœur. Nous savions tous que nous pouvions compter sur leur dévoue- .ment et sur leur appui. De leur côté, ils peuvent être assurés de trouver chez nous les mêmes sentiments à leur égard.
» Nos ressources pouvant suffire à nos besoins, nous croyons devoir refuser, pour le moment, les offres de nos frères; mais nous sommes llicureux de leur témoigner, par l’intermédiaire de votre feuille, toute .«notre reconnaissance pour leur généreuse sympathie.
‘f, » Celle noble démarche de nos fi ères tes honorera aux yeux de tous |les hommes de cœur, et, pour notre part, nous sommes fiers de la leur lavoir inspirée. ■>
Voila donc quatre corps d’état qui demandent ’a venir au secours de leurs frères, des charpentiers, qui veulent établir avec eux des .rapports de solidarité dans la lutte actuellement engagée. La conduite de ces ouvriers est digne d’éloges, et de plus, c’est un fait [nouveau dont les hommes clairvoyants comprendront toute l’importance. Quant au refus des charpentiers il est évidemment inspiré par cet esprit de prudence et de sagesse dont ils ont déjà donné tant de preuves depuis qu’ils ont commencé leur lutte ; ils auront voulu éviter tout ce qui pourrait nécessiter des réunions nombreuses d’ouvriers, donner lieu à quelques désordres et four- • nir à certaines gens, qui ne demanderaient pas mieux, des pré-
textes pour recourir aux moyens de rigueur. Les hommes sensés leur tiendront compte de cette modération. Parmi les maîtres charpentiers mêmes, il doit se rencontrer des hommes que cette persévérance dans les voies raisonnables et dignes doit toucher et' prédisposer 'a l’accord. Que ceux-là osent donc élever la voix, et en appeler à l’Autorité. A un pareil appel l'Autorité ne pourra pas rester sourde; et si elle n’a pas déjà pris elle-même une honorable initiative, elle ne reculera pas, nous en avons la conviction, dès que des hommes considérables parmi les entrepreneurs se seront adressés à elle.
Il paraît que personne parmi les entrepreneurs n’a eu le courage de suivre notre conseil. L’Autorité qui, chez nous, n’est pas habituée à prendre un rôle actif dans de pareilles conionclures. est restée passive spectatrice de la lutte.; aussi la question n’avance-t-elle pas. Si elle n’avance pas matériellement, il n’en est pas ainsi moralement et intellectuellement : tous les jours elle s’élucide davantage, et bientôt la discussion aura fait justice de bien des erreurs, de bien des mensongi
20 Juin.
Les journaux dits conservateurs , et qui, eu réalité, ne sont que les delenscurs quand mime et envers et contre tous des classes privilégiées, commencent à s'occuper de la grève. A force de vouloir nier tout ce qui est légitime dans les réclamations des ouvriers, ces feuilles finissent par compromettre la cause de ceux dont elles se sont constituées les avocats. C’est une manœuvre maladroite.
Une d’entre elles, (jui est heureusement peu répandue, accompagne des réflexions suivantes la note par laquelle les charpentiers refusent, pour le moment, les secours que leur ont offerts leurs camarades de quatre autres corps d’état :
« Nous ne connaissons, pour notre part, rien de plus instructif » que cette note.
» Premièrement, les quatre corps d'état dont parlent les char- » pentiers trouvent leurs salaires assez élevés pour qu’a près avoir » prélevé leurs nécessités et celles de leurs familles, il leur reste » encore de quoi faire une cotisation pour ceux qui ne travaillent
» Deuxièmement, les charpentiers eux-mêmes, qui ont aban- » donné tous les chantiers depuis une semaine, ont néanmoins » des ressources en état de suflireà leurs besoins, puisque c’est sur » ce motif qu’ils se fondent pour refuser les secours offerts par » leurs camarades., Il a donc fallu que le travail de la charpente
une rude franchise envers les agents du Pouvoir sert mieux la cause de l’ordre que le silence et la résignation.
Les poursuites qu’on vient de commencer contre les charpentiers, contre des hommes qui se sont conduits avec une mesure, un tact, une modération, une sagesse'dignes des plus grands éloges, sont une faute grave, une faute dont les conséquences peuvent devenir funestes. Et quelle apparence demolif allèguera-t-on pour essayer de se justifier? On dira qu’il y a danger b reconnaître aux ouvriers le droit de fixer en commun un taux général pour leur salaire ; que si une fois on leur concède un pareil droit, rien ne garantira que tous les six mois, tous les quinze jours, une nouvelle décision ne viendra pas bouleverser les bases de tous les devis et de tous les marchés, etc., etc.
Malgré l’émotion péniblesous l’impression de laquelle nous écrivons ces lignes, nous resterons calmes et impartiaux. Nous continuerons a faire beau jeu aux hommes qui se préoccupent médiocrement des intérêts des ouvriers, et qui n’ont de sollicitude que pour les maîtres. Nous leur concéderons, comme nous l’avons déjà fait, qu’il y a bien, en effet, quelque danger b laisser les ouvriers libres de remettre sans cesse en question le prix du salaire. Mais aussi nous demandons qu’on reconnaisse avec nous qu’il y a danger aussi b laisser auxmailres toute liberté pour cette fixation du salaire. Or, nous maintenons qu’aujourd’hui ils en sont de fait les arbitres.
Quant b celte assertion, que le déliai individuel et de gré à gré suffit pour garantira l’ouvrier une fixation juste et raisonnable du prix de son travail, elle ne peut pas soutenir le moindre examen ; c’est une erreur ou une fausseté que les princes de l'économie politique ont déjà cent fois réfutée.
11 y a donc danger d’un côté comme de l’autre !
Eh bien ! pourquoi, dans cette circonstance, sacrifier les ouvriers aux maîtres ? Le moment est ma! choisi vraiment, et l’opinion publique, du moins l’opinion des hommes sensés, flétrit cette pusillanimité. Car c’est par pusillanimité que l’Autorité s’est décidées se ranger du côté des maîtres. On a pensé qu’il serait plus difficile de les amener b céder que de venir b bout des ouvriers. Ceux-ci, se sera-t-on dit, doivent avoir déjà épuisé une grande partie de leurs ressources ; or, grbce b la loi, qui les empêche de se réunir, il leur est impossible de s’entendre pour agir dans leur commun intérêt; une arrestation jettera l’épouvante parmi ces hommes et rompra peut-être les faibles liens qui les unissent. Et puis, enfin, un acte de rigueur peut causer parmi eux une certaine exaspération.on espère, c’est horrible b dire, maison espère que plu¬
sieurs, cédant b une funeste tentation, descendront dans la rue et
troubleront l’ordre.Alors toute difficulté est aplanie ; l’Autorité
a son rôle tout tracé ; rien ne l'embarrasse plus : elle sévit, et fière d'avoir rempli son devoir , elle rentre dans son sanctuaire sans s’inquiéter du mal qui a été fait, sans s’inquiéter du bien qu’elle a honteusement refusé de faire, sans s’inquiéter des haines qu’elle a allumées dans les cœurs, sans se soucier des critiques et des reproches de ceux qu’elle appelle des rêveurs.
Mais de pareils calculs, s’il est vrai qu’ils aient été faits, de pareils calculs seront déjoués, nous n’en doutons pas, par la prudence des ouvriers. Ils sauront éviter le piège qui leur est tendu. Qu'ils aient foi dans la bonté de leur cause ; qu’ils se montrent calmes et patients; qu’ils en appellent de la raison de l’Autorité îdministrative h la raison de l’Autorité judiciaire. Plus d’une fois la magistrature de la France a prouvé qu’elle savait, par des arrêts judicieux, réparer les fautes de certains agents du Pouvoir.
Charpentiers, espérez donc encore ! continuez à donner h ceux qui vous calomnient l’exemple du calme et de la modération ! Votre cause est loin d’être perdue !
(( Cette sainte indignation qu’exprimait la Démocratie Pacifique était partagée par tous les hommes de cœur : quelques-uns cependant ont plaisanté alors cette feuille sur l’espoir qu’elle avait encore dans les hautes lumières des juges....))
Le Journal des Débats ne voit aucune gravité dans la lutte des charpentiers. Tant qu’il n’y a pas émeute, cette feuille ne pense pas qu’il y ait lieu de s’occuper d’une lutte entre maîtres et ouvriers.
Un petit journal, le Corsaire-Satan, veut dire aussi son mot sur la grande question du jour. Il aurait mieux fait de se taire : son mot n’est pas heureux.
On lit, en effet, ce qui suit dans le Corsaire-Satan :
« Quant aux feuilles sentimentales, elles ne s’intéressent qu’à la grèv e des charpentiers, question sociale selon elles, queslion bestiale selon nous, où les maîtres et les ouvriers s’obstinent à qui jouera le plus sot rôle. Cetle guerre civile entre les bras et le salaire ne prouve pas, comme on veutbien le dire, le malaise rte l’ouvrier; elle prouve seulement sa jalousie envers les maîtres qui ont été ouvriers comme lui et ne valent pas mieux que lui. Les ouvriers délestent les maîtres dont ils envient la position, comme la bourgeoisie déleste l’aristocratie dont elle a usurpé l’influence. »
Le ministre de la guerre vient de permettre aux entrepreneurs de tirer de nos régiments de ligne les hommes qui connaissent le métier de charpentier. Plusieurs ateliers de charpente ont été envahis par des détachements d’ouvriers militaires. 11 est donc
bien vrai, la guerre est décidément déclarée, et l’Aulontc veut aider les maîtres a prendre par la famine les ouvriers qui continuent à faire grive !
Ce moyen ne peut remédier à rien; il ne résoudra pas la difficulté; il servira seulement à constater le peu de bienveillance de l’Autorité pour les ouvriers, et l’inconcevable légèreté avec laquelle elle sème au sein de la population laborieuse des germes d’agitation, de discorde et de haine.
Aussitôt que les charpentiers ont appris qu’on avait appelé des soldats pour les remplacer, ils se sont empressés d’envoyer partout des agents auprès de leurs camarades pour les exhorter à se montrer plus que jamais calmes, réservés, prudents, enfin, a rester! dans les limites de la plus stricte légalité. Pour être passive, lt résistance n’en sera pas moins persévérante et forte, et nous ne; voyons guère comment on pourra maintenant amener honorable-! ment une transaction qu’il eût été si facile de conclure il yt| trois jours. Quelle terrible responsabilité pèse aujourd'hui sur h 1 tête de ceux qui ont eu l’imprudence de s'acculer dans une impasse au bout de laquelle il y a peut-être un gouffre !
Quelques personnes ont blâmé l’appel que nous avons fait 1 1'inlervenliou officieuse de l’autorité pour amener une transaction amiable entre les maîtres et les ouvriers; elles ne le trouvaient pas assez démocratique. Ce blâme ne nous parait nullement fondé.
Les ouvriers charpentiers que nous avons vus ont montré beaucoup d’impartialilé, de justice et de raison : ils n’ont fait aucune difficulté de reconnaître avec nous qu’on ne devait pas être juge trop absolu dans sa propre cause; qu’on pouvait, sans s’en douter, s’exagérer ses droits, et qu’il était sage d’écouter les avis et les conseils de ceux qui, se plaçant au-dessus des | uli •• < il
reconnaître les droits de chacune et prêcher la conciliation.
Ces sentiments d’éternelle justice, nous devions les présenta aux mailres et aux ouvriers, sauf a blâmer plus tard ceux qui Iti auraient méconnus. C’est ce que nous avons fait.
Trois partis étaient à prendre dans cette lutte, trois conseili étaient ‘a donner :
r Conseiller aux maîtres de tenir bon, et aux ouvriers dt céder.
2» Conseiller aux maîtres de céder, et aux ouvriers de tenir bon.
5” Enfin, conseiller a l’autorité d’intervenir officieusement entre les maîtres et les ouvriers pour amener une conciliation.
C’est a ce dernier parti que nous nous sommes arrêtés, et quoi qu'on en dise, nous croyons avoir eu raison. 1
D’après les renseignements qui nous sont perventis, l’interve»-
lion des soldats-ouvriers serait’bien loin de suffire aux besoins ides entrepreneurs. Tous les régiments ne peuvent pas fournir
I plus de huit à neuf cents hommes, et ces hommes sont généralement des ouvriers peu habiles. Cela se conçoit aisément : h l’àge où les hommes sont pris par la conscription, il est impossible qu’ils soient déjà de bons ouvriers, et ce n’est certes pas leur séjour au régiment qui aura complété leur éducation professionnelle. Les entrepreneurs auront plus d’un mécompte de ce côté.
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le Journal des Débats reconnaît enfin que la grive des charpentiers est un fait grave ; il consacre à cette question un premier-Paris dans lequel les difficultés sont tournées avec habileté. Le langage de la feuille ministérielle est, en apparence, très sage et très modéré. Les erreurs s’y glissent furtivement en compagnie de quelques réflexions justes, et, grâce à ces dernières, font prendre le change au lecteur qui ne connaît pas la question. Ce journal excelle dans cet art perfide, qui, malheureusement, réussit toujours dans un certain monde.
Voici cet article :
11 paraît que l’administration va permettre à des militaires de travailler pour le compte des entrepreneurs sur quelques uns des chanliers que les ouvriers charpentiers ont abandonnés en masse, et ily a lieu de croire que cette démonstration mettra fin à une coalition que rien ne semble justifier. Le National et les autres journaux radicaux dénoncent cette mesure d’ordre comme un abus de pouvoir. Grand abus, en effet, que de donner aux entrepreneurs le moyen de mener à bonne fin des travaux pour lesquels ils avaient des engagements: Véritable énormité que de prévenir, par une intervention inoffensive, une suspension générale des constructions qui serait une véritable calamité pour Paris ! Nous ne voulons pas récriminer; et pourtant, s’il y a abus en celte affaire, ne serait-ce pas plutôt le fait de ceux qui ont notifié inopinément aux entrepreneurs des conditions dures, propres à les ruiner? Le gouvernement, en avisant à ce que les travaux continuent dans Paris, fait acte de prévoyance; il protège de nombreux intérêts tout aussi respectables que ceux des charpentiers, parmi lesquels il faut compter ceux des ouvriers de plusieurs professions fort considérables.
Le gouvernement ne prend pas systématiquement le parti des maîtres contre les ouvriers : il est le protecteur de tous; il' connaît les droits des uns et des autres. La justice réprimerait une coalition des entrepreneurs tout aussi bien qu’me coalition d'ouvriers. Mais, dans son impartialité, le gouvernement garde son libre arbitre, lia trop de prudence pour prétendre à vider les questions de salaire ; mais il faut bien aussi lui accorder le peu de clairvoyance qui est nécessaire pour reconnaître une coalition là où elle est évidente. Il n’ignore pas non plus que la menace est le ressort de toutes les coalitions, et qu’en pareil cas ce sont
de faibles minorités qui imposent toujours par la crainte au grand nombre. Placer dans les chantiers des travailleurs que la terreur ne peut arrêter, c'est donner à la saine majorité des ouvriers un exemple et'un appui, c’est déjouer les projets que pourrait former la minorité. H ue fait pas de l’oppression, et il met les autres dans l’impossibilité d’en faire.
Il semble aussi, à entendre le National, que le gouvernement soit l’ennemi de la hausse des salaires. À quelle époque donc vit-on les salaires s’accroître autant que sous le gouvernement de <830? La politique de paix et de travail dont le gouvernement a pris l'initiative en Europe, et à laquelle maintenant toutes les puissances sont ralliées, a eu, sous ce rapport, des résultats surprenants. Mais est-ce à dire qu’il soit tenu d’encourager ou de ménager toutes les demandes d'augmentation de salaire qui viendraient à se produire! Les charpentiers avaient-ils des motifs réels en ce moment pour prétendre à une augmentation ? Nous en doutons. L’ouvrage abonde; mais, à cet égard, l’année actuelle ressemble aux années précédentes, et il est de notoriété que, depuis dix ans, postérieurement à l’époque de <831 qui est citée par le National, le salaire des charpentiers a éprouvé une hausse au moins proportionnée à l’élévation du prix des subsistances. Enfin les charpentiers n’ont pas borné leur prétention à une demande d’accroissement de salaires. Ils ont voulu fixer d’autres conditions qui sont incompatibles avec la liberté' des transactions.
L’envoi de militaires dans les chantiers, s’il met fin, comme il faut le croire, à la grève des charpentiers, aura rendu service non seulement aux entrepreneurs, mais encore aux ouvriers eux-mémes. Et d’abord il est difficile de croire que la majorité des ouvriers charpentiers soit bien volontairement, bien librement éloignée des chantiers et privée de salaire. Ainsi tout ce qui hâte le moment où le travail recommencera est dans l’intérêt du plus grand nombre. Ensuite, de même qu’en d’autres cas, les coalitions d’ouvriers ont provoqué l’emploi de machines qui laissaient les bras sans travail, il serait possible, cette fois, que le mauvais vouloir des charpentiers, s’ils persistaient, donnât aux entrepreneurs l’idée de faire un usage beaucoup plus fréquent des combles et des charpentes en fer, et ce serait un grand préjudice pour les charpentiers apparemment.
Le National s’étonne aussi de ce que nous ayons fait allusion à l’intervention des partis extrêmes dans celle question, et à la satisfaction que leur cause un incident où ils croient voir des germes de désordre. Mais si un désordre pouvait sortir de ce qui se passe, ce serait cependant parce que les charpentiers persérvèreraient dans leur inacceptable programme , et que les autres corps de métiers du bâtiment les soutiendraient et les suivraient dans leur coalition. Or, que voyons-nous ici, si ce n’est les radicaux applaudir à la suspension des travaux, exprimer hautement leur approbation de ta conduite des charpentiers, elaccueilliravcc éloges ce qu’ils croient être les adhésions d’autres ouvriers. En cette circonstance, comme toujours, chacun agit conformément à ses penchants, et demeure fidèle à ses antécédents. Les radicaux appuient les ouvriers â tort et à travers. La moindre chance de perturbation leur sourit comme une bonne fortune, et même avec le mot de légalité à la bouche, ils attisent le feu. Le gouvernement reste sincèrement modéré,
dès le début, on n’a pas su en voir la gravité. Trompée par les rapports des maîtres, qui ne croyaient pas que les ouvriers pussent mettre à exécution leur menace de grève, l’Autorité a traité cette affaire avec légèreté ; elle a cru qu’en prêtant aux entrepreneurs un appui moral, elle intimiderait les ouvriers. Quelle erreur! et à quoi'sert donc l’expérience du passé ?
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Lorsqu’une question vraiment grave surgit au sein de notre triste société, c’est vainement que le dédain des uns et l’inintelligence des autres tenteraient de l’étouffer sous un silence calculé. Excités ou froissés, les intérêts qui s’y rattachent ne tardent pas à absorber bientôt l’attention générale. 11 en a été ainsi pour la lutte entre les entrepreneurs de charpente et leurs ouvriers. D’abord, peu de journaux s’en sont occupés ; aujourd’hui, il n’en est pas un seul, peut-être, qui ne se sente forcé de l'examiner et d’en dire son avis. Chacun d’eux, il est vrai, apporte ii cet examen ses préoccupations, ses préjugés, son point de vue particulier et sa couleur politique. Qu’importe ? De tous ces travaux, il résultera au moins que la question sera bien instruite.
Nous voudrions pouvoir reproduire tout ce qui a été dit de remarquable dans les différents journaux, réfuter toutes les er-
Le JS'aiional repousse les sophismes Au Journal des Débats, et assure que les ouvriers ont dit aux entrepreneurs :
« Nous avons absolument besoin pour vivre que notre salaire soit » élevé d’un franc par jour. Cependant, comme vous n’étiez pas pré- » venus, et que vous avez pu prendre des engagements d’après le prix « ancien de la main-d’œuvre, nous allons aussi nous engager, nous, â "Vous faire au prix de i[r. (ous les travaux pour lesquels vous avez traité,
» mais à condition que vous promettiez vous-mêmes de nous donner » Sfr. pour les travaux avenir.... » Les maîtres ont refusé, et, au lieu de » tenir compte aux ouvriers de celle loyauté si honorable, on vient dire » aujourd’hui qu’ils ont fait des conditions dures cl propres à ruiner «les entrepreneurs...
» Mais c’est peut-être pour l’avenir que l’augmentation de salaire sera " ruineuse pour les maîtres ? A cela nous répondons qu’en 1822, on porta » le prix de la journée à 4fr., et nous avons eu-sous les yeux les vériiîca- " tions des architectes qui toutes tenaient compte au maître de cette » hausse de la main-d’œuvre! N’en sera-t-il pas ainsi demain? Y a-t-il » quelqu’un qui songeât à faire porter surle maître une augmentation » qu’il est bien forcé jde payer ? «
On annonce que de divers côtés les ouvriers charpentiers font grive, au Pecq, à Tours, à Blois, h Amboise. Dans celte dernière
ville, après trois jours d'interruption, les maîtres ont accordé aux ouvriers les vingt-cinq centimes qu’ils demandaient. A Tours et a Blois, la grive continue. On ignore encore le parti que les maîtres prendront; on ignore également ce que fera l'Autorité. Il est à désirer qu’elle se montre plus intelligente que celle de la capitale ; au surplus, il est douteux que toutes les troupes du département puissent fournir le quart des ouvriers charpentiers nécessaires pour continuer les travaux. A Paris même, on s'apercevra bientôt que notre formidable garnison, jointe à celle de la banlieue, n’apporte qu’un très faible secours aux enlrepre-
A Tours et à Blois, les charpentiers se montrentcalmes et raisonnables; ils s’abstiennent de toute démonstration extérieure ; enfin, ils sont de tout point les dignes émules de leurs frères de Paris. Tous ces symptômes ne finiront-ils pas par ouvrir les yeux aux aveugles qui sont charges de conduire le grand troupeau qu’on appelle la nation? — Hélas non ! •
La Pairie regrette que l’institution des prud’hommes n’existe pas chez les charpentiers. La Pairie se trompe si elle croit que, dans une question generale de salaire, un tribunal de prud’hommes eût pu empêcher la lutte. 11 y a à Tours un conseil de prud’hommes pour la charpente, et cependant les charpentiers y font grève aussi bien qu’à Paris. La Patrie est plus heureuse quand elle établit la différence qui existe entre la position des maîtres et celle des ouvriers. Elle dit :
« Si l’intervention de la Justice se motive sur l’évidence d’une coalition résultant d’un fait matériel, cela constitue forcément une grande inégalité dans la position des maîtres et des ouvriers an préjudice dés seconds. En effet, quand les maîtres se coalisent, rien ne leur est plus facile que de masquer ce que la loi nomme leur délit, au point qu’il serait presque impossible au ministère public de le saisir, s’il n’était ‘ éclairé par la dénonciation de concurrents élrangers à la ligue. Les ouvriers, au contraire, n’ont qu’un moyen de sc coaliser, c’est de se croiser les bras et de ne rien faire, et celle inaction, qui est très ostensible, devient la preuve flagrante d’une action coupable. On peut donc toujours sévir contre les ouvriers, parce que leur délit se voit, et presque jamais contre les maîtres, parce que leur délit ne se voit pUs. Nous disons que ce sont là des conditions très inégales pour les uns et pour les autres. »
La Pairie conclut ensuite il la suppression de la loi contre les coalitions. Cette question est très grave, et ce n’est peut-être pas dans un moment comme celui-ci qu’il convient de la traiter. La crise actuelle doit être étudiée avec soin en vue des réformes qu’il sera bon d’introduire dans la loi contre les coalitions. Mais avant de formuler des changements quelconques, il conviendra de
réfléchir mûrement. Quant 'a nous, nous sommes bien persuadés que lorsqu’on aura étudié à fond la difficulté, on reconnaîtra que ce n’est pas la loi qu’il s’agit de changer, mais bien la position <1 m parties, dont il est indispensable de rendre les intérêts convergents, de divergents qu’ils sont actuellement.
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11 était difficile que la question du jour, la grève des charpentiers, ne fit pas aussi son apparition h la chambre des députés. C’est M. Ledru-Rollin qui s’est chargé de l’y porter.
Nous donnons, d’après le Moniteur , cette déplorable séance, qui nous a laissé dans le cœur et dans l’esprit une affliction profonde.
SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU 27 JUIN
M. LEDRU-ROLLIN. — Messieurs, au moment oii vous allez votes les derniers fonds du budget du ministère de la guerre, j’aurai i adresser au minisire de ce département une question relative à la mesure qui vient d’être prise dans l’armée et qui préoccupe vivement la esprits.
La presse de plusieurs opinions annonce, et nous avons tous pi vérifier, que dans plusieurs ateliers de charpente le gouverncmcsl autorise des ouvriers militaires... (Exclamations au centre).
M. LE président. — Je ferai remarquer à l’honorable memliri que les faits généraux qui ont pu l’impressionner ne se rapportent pu A cette discussion.
m. ledru-rollin. — Je prie M. le président de m’indiquer uni circonstance plus opDortune, autrement...
M. LE président. — Le budget du ministère de la guerre est terminé. 11 ne s’agit en ce moment que du règlement des services vois Si la chambre juge à propos d’entendre les interpellations, à la honni heure; mais on ne peut laisser faire des interpellations sur des nutières étrangères, non pas au budget, mais au chapitre du budgets» lequel le débat est ouvert. J'invite M. Ledru-Rollin à réserver celli observation pour une autre occasion.
M. LEDRU-ROLLIN. —Je le répèle, la seule occasion que je puisa saisir est celle-ci : tout ajournement me paraît impossible en presena de la gravité de la question, de l’imminence de son intérêt. Si la chamhrc veut m’écouter, je n’en dirai que quelques mots, et je le fera avec la plus grande mesure.
M. DUPRAT. — C’est parce qu’elle est grave qu’il faut l’ajourner.
M. LEDRU-ROLLIN. — C’est parce qu’elle est grave qu’il faut l’étouffer, n’est-ce pas ! (Réclamations au centre).
Oui, sans doute, elle est grave, comme tout incident en apparent! isolé, qui, au fond, tient aux plus difficiles problèmes et à la constitution même de la société. Mais la question qui se produit aujounl’ii» pour la charpente se reproduira tôt ou tard, et tour A tour, dans cto-
i’élever une aussi redoutable concurrence. (Au centre ; 11 n’ concurrence ! )
Vous me demandez les conséquences funestes de cette m ?oici une d’abord.- c’est que vous, qui érigez en principe le lais e laissez-passer et la liberté illimitée de la concurrence, dùt-i les rouages inexorables, écraser le peuple des travailleurs, vi juez ici aux lois les plus élémentaires de la neutralité et de .es ouvriers réclament pacifiquement, légalement ; les maîli :ent; restez-vous spectateurs impassibles? Non, c’est d'uni lu cûté des maîtres, que vous apportez le renfort ; vous jetez les plateaux de la balance toute la prépondérance du pour criez à la coalition contre les ouvriers, et vous venez faire ition formidable du pouvoir avec le capital. (Vive agitation.}
Mais il est une autre conséquence plus alarmante, s’il est pi jui frappera tous les hommes calmes et consciencieux qui siè cette enceinte, c’est que vous allez jeter mallicun u, mi ni ceuple et l’armée des éléments de discorde. (Agitation).
Croyez-vous que les ouvriers qui, à tort ou à raison, pour se ustice, ont cru devoir s’abstenir, voyant des militaires les r l’éprouveront pas de susceptibilités... (Interruption. — Au ce lu scandale que vous voulez ! )
Ah ! Messieurs, prenez bien garde de diviser deux intérêt! iolidaires et indivisibles, et de jeter dans l’esprit du peuple ci née des levains vivaces, d'ineffaçables rancunes. (Au centre.
Je veux croire que vous n’aviez point envisagé Icsconséqw cibles delà mesure que vous venez d’autoriser. Plutôt que d’a[ la situation, vous n’avez été frappés que de l’instantanéité di ?ous l’avez considéré comme un expédient ; vous l’aviez sou vous l’avez appliqué sans souci de l’avenir. (Le bruit couvre la voix de l’orateur).
Aujourd’hui, réfléchissez-y bien, les dangers vous en son n’y persévérez pas.
Croyez-moi, je vous parle sans passion, avec calme (on ril force que vous employez, et non la conciliation ; c’est la fo sée, indirecte ; ce n’est pas la force brutale développée à Rivei Lyon ; mais ce n’en est pas moins la force. Par la concil contraire, vous auriez eu, n’en doutez pas, l’honneur de faire collision une situation qui, d’un moment à l’autre, peut s’ag «ur laquelle j’appelle toute votre attention. (Exclamations di
M. DUCHATEL, ministre de l’intérieur. —Si l’honorable m «ire que les différends qui sont survenus entre les ouvriers cb et les maîtres se terminent sans collision, il peut être parfaili suré. Aucune collision n’aura lieu ; le pouvoir veillera, 1’ maintenu. (Très bien ! )
La chambre sait quels sont leB faits dont il a été parlé tou
Les ouvriers charpentiers, depuis plusieurs semaines, ont
de là classe ouvrière dans son immense majorité que les ouvriers min. laires ont été appelés par !c gouvernement. (Très vive approbation au 1 '■.'bentre.)
M. LEDBU-BOLUX.—Je n’ai qu’un mot à répondre. (A la tribune: àla tribune!)
Je ne veux pas monter à la tribune, car, je le répète, je n’ai qu’ai mol à répondre.
Après avoir entendu M. le ministre, je puis dire que ses paroles oui complètement confirmé les fails que j’ai avancés ; seulement entre la valeur de mes raisonnements et ses réponses, je fais le pays juge. (Vira réclamations au centre.)
Le pays: eh, mon Dieu : vous êtes plus respectueux avec lui au ms ment où il vous nomme. (Approbation à gauche.)
Qu’a dit M. le ministre ? que ce n’est pas au gouvernement à régler la salaires. En ceci, et pour ce gouvernement, il a parfaitement raison; mais il a ajouté que, moi, j'avais voulu lui attribuer cetlc mission; en cela, j’en prends la chambre à témoin, il est dans une erreur complète. Ce serait à un gouvernement constitué d'une autre façon que j: reconnaîtrais ce droit. (Vive agitation. — Hilarité.)
M. le ministre a prétendu ensuite que le gouvernement laissait m travail la liberté, à l'offre et il la demande le droit de se contrebalancer par la concurrence. Si le gouvernement n’avait fuit que cela dans la situation des choses, il n’y aurait pas un mot à dire; mais il a rail plus.
Oui, il a fait plus ; car, entre (les hommes dont les uns à bout de ressources réclament, justement ou non, une augmentation do salaire, dont les autres peuvent ultemlre patiemment, àlalêle de leurs capitaux, il intervient pour enlever aux ouvriers le seul moyen coaclil qu’ils puissent légalement avoir; il intervient pour faire disparailrt l’embarras que cause leur absleulion, puisqu’il leur substitue toul i coup des ouvriers militaires ; il intervient pour leur enlever leur ara; défensive, et il prétend rester nculre !
Que le gouvernement avoue qu'il vient trancher la question pari; force, soit; mais qu'il ne croie pas nous donner le change sur les nul; de justice el de liberté. (A gauche. Très bien !)
Malgré la réponse de M. le ministre, mon raisonnement reste don:
. tout entier. Permis à lui aussi de se faire illusion en pensant que les travailleurs ne conserveront pas d’amers souvenirs contre l’année. Pou moi, je le souhaite sincèrement sans oser t’espérer. (Hilarité au ccalre.)
Il n’est qu’un moyen de pourvoir à celte redoutable situation, c’eslil: revenir, mais promptement, sur la mesure décrétée. Y persévérer ob-tinément, ce sérail, do la part du gouvernement, assumer une lues grave responsabilité. (Aux voix : aux voix : — Agitation.)
M. i.ebobe. — Je demande la parole.
A gauche. Assez! assez !
Au centre. Parlez ! parlez !
al. LEBOBE.— Je crois que la question qui se discute n’aurait pas d< être portée i celle tribune. (C’est vrai ! c’est vrai !) Mais puisqu’elle;! été portée, permettez à un homme qui a vécu au milieu des ouvrier; et comme eux, de vous dire ce qu’il pense de celte question, qui, je l( répète, n’aurait pas dû être portée 1 celte tribune. (Parlez.' parlez !j Prenez garde, messieurs.- sans le vouloir, vous encourageriez les oa-
conditions (Interruption de M. Ledru-Rollin. —Au centre : A l’ordre: à l’ordre!) qui tendent à interdire ce travail non-seulement A certains ouvriers charpentiers, mais encore à toutes les autres classes du bâtiment.
Je vous demande pardon d’être entré dans tous ces détails, mais je crois qu'ils étaient nécessaires, pour arriver à nn ordre du jour que je vous propose.
M. LEDRU-ROLLIN. —Il n’y a pas un mot relatif à la question de l’armée.
SI. LEBOBE.—Je n’ai pas l’intention de la traiter. Je crois que ce que vous avez dit est plutôt fait pour jeter du trouble et de l’irritation entre les ouvriers et l’armée (oui: oui!) que pour calmer et réconcilier les ouvriers et les entrepreneurs. C’est un vœu que je forme de loul mon cœur, et je crois que si l’administration persévère, elle y réussira. (L’ordre du jour!)
M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ordre du jour.
La chambre prononce l’onnaE du jour.
M. Ledru-Rollin est dans le vrai quand il qualifie de coalition du Capital et du Pouvoir l’intervention de ce dernier dans le conflit pour envoyer des soldats dans les chantiers. Mais pourquoi cette déplorable démangeaison de fourrer de la politique dans une question toute sociale ? Comment M. Ledru-Rollin, au moment ou il veut intéresser la Chambre au sort des travailleurs, va-t-il s’aviser de parler de ce que pourrait faire un gouvernement constitué d’une autre façon ? Pourquoi évoquer ainsi devant des hommes qu’il sait hostiles à certaines formes de gouvernement le fantôme de la République? C’est une maladresse impardonnable qui a compromis la cause que l’honorable député voulait défendre. Elle n'etait pas déjà si sfire du succès, cette cause, une phrase mal calculée l’a tout-à-fait perdue.
La discussion a eu lieu sur un ton si aigre, qu’il sera peut-être diflicile d’amener les hommes qui y ont pris part à écouter la voix de la raison. C’est pourtant à la raison et au bon sens que nous aurons recours pour tirer la question du chaos dans lequel on vient de la jeter.
Que trouvons-nous pour éléments du problème ?
D’abord deux classes d’hommes : les maîtres et les ouvriers. L’intérêt de l'une est opposée à l’intérêt de l’autre, bien qu’elles aient besoin toutes deux de s’entendre pour mener à bonne fin un travail industriel dont l'achèvement leur importe également.
Nous trouvons ensuite un autre élément: (conformément à la loi qui sert de base à notre régime industriel), le droit absolu pour ces deux classes d'hommes, d 'accepter ou de refuser tel chiffre offert ou demandé pour le salaire d’une journée de travail. C’est ce Droit qui constitue, dit-on, la liberté de l’individu.
Nous trouvons enfin, comme troisième élément, d’un côté la faculté accordée par la loi aux maîtres de se réunir pour conférer de leurs intérêts, et de l’autre cette même faculté, refusée aux ouvriers, — la loi défendant, du reste, également aux maîtres et aux ouvriers de former des Coalitions.
Que s’agit-il de faire avec ces éléments ?
Il s’agit, sans sortir des conditions et des données que nous venons de résumer, de mettre d'accord les maîtres et les ouvriers pour tous les rapports quotidiens qu’ils ont entre eux ; il s’agit surtout de les mettre d’accord sur le salaire de chaque journée de travail. C’est la le point capital de la difficulté, quoi qu’en ait dit hier M. Lebobe, qui a essayé de dissimuler la question principale, le prix de la journée, sous des questions secondaires, qui toutes dépendent du salaire et y rentrent nécessairement.
Répétons ici, et constatons de nouveau, tout d’abord, qu’en l’absence d’une organisation complète de l’industrie, en d’autres termes, qu’en l’absence d’une association régulière des industriels, maîtres et ouvriers, le problème tel'que nous venons de le poser (et c’est bien là la difficulté du moment) ne peut recevoir aucune bonne solution. Il n’y a de possible qi t o or, une . I transaction c’est évidemment quelque chose de précaire ; quelque chose qui peut toujours être remis en question. Il ne saurait en être autrement tant que de part et d’autre, maîtres et ouvriers,
Iconservent leur Liberté, c’est-à-dire le Droit de refuser telles ou telles conditions du travail.
La Liberté aux maîtres; la Liberté aux ouvriers! Combien de jgens croient encore, et de la meilleure foi du monde, que le débat individuel et de gré à gré sullit pour garantir à l’ouvrier sa liberté dans les questions de salaires !
Qu’une pareilleerreur économique se rencontre dans le monde, parmi les bourgeois et les boutiquiers, nous le concevons. C’est précisément pour éclairer la bourgeoisie sur toutes ces questions que nous montons tous les jours sur la brèche. Mais que des hommes chargés de discuter et de voter les lois ignorent encore ce quia été dit d’important à ce sujet par tous les économistes, c’est à faire désespérer de la chose publique ! Quoi, messieurs Lebobe et compagnie, vous ne savez pas encore que malgré son droit légal, sa liberté légale, l’ouvrier, quand il est seul à seul avec un maître, est, dans le plus grand nombre des cas, à la merci de ce dernier? Vous ignorez cela, et vous prétendez jouer un rôle dans une assemblée législative ?
Mais non. Nous nous trompons. Non, vous n’étes pas si ignorants que nous le pensions. Vous savez parfaitement que, dans les marchés individuels de gré à gré, l’ouvrier est dans la
complète dépendance du maître. Oui, vous le savez, et vous et êtes contents. Cet état de choses vous convient, et vous voulez 1( pêrpéluer. Avec ce régime les spéculations des maîtres vous paraissent plus faciles et mieux assurées. Mais vous vous trompai étrangement, messieurs, si vous croyez que les choses continueront long-temps ainsi. Certes, nous nous garderions bien de proférer des menaces. Personne ne redoute plus que nous les com motions. Politiques ou sociales, elles font payer trop cher le biei qu’elles ne procurent pas toujours; et d’ailleurs il est possible, Croyons-nous, de guérir le mal sans secousses, de transforme! pacifiquement la société. Mais enfin, devons-nous, par amoin pour l’ordre, garder le silence quand nous voyons les privilégié de la société accumuler eux-mêmes des éléments de guerre t de ruine? C’est au contraire dans l’intérêt de l’ordre de plus ei plus menacé par une pareille imprudence que nous devons din courageusement la vérité, et arracher h leurs tunesles errent ceux qui compromettent la société par leur entêtement, par leui aveuglement.
M. Ledru-Rollin n’a pas su répondre hM.Duchàtel, lorsque ce lui-ci a déclaré que le gouvernement avait agi dans l’intérêt de: autres corps d'etal compromis par la suspension des travaux di charpente. 11 l’a laissé triompher sur cette phrase :
« C’est au secours de la classe ouvrière, dans son immense ma » jorité, que les ouvriers militaires ont été appelés par le gou » vernement. »
Il fallait placer la question sur son véritable terrain ; il fallait; ramener de force le ministre et lui dire :
» Les maîtres et les ouvriers ont le droit d’avoir des préten » lions différentes sur le salaire. Ce droit vous le leur recon- » naissez. Donc, avant de décider de quel côté se trouvaient le » torts, vous auriez dû examiner la question à fond, et (sui » vanl i’heureuse expression de M. Ledru-Uollinj écouter re/i » gieusement les raisons des uns et des autres. Tant que vous m » vous êtes pas mis en mesure de vous prononcer en connais » sauce de cause sur le différend, vous 11e pouvez, sans une injus » tice criante, imputer aux ouvriers le chômage des autres corpi » d’état. Votre argumentation, monsieur le ministre, tombe doffi » d'elle-même, et je vous la renvoie. Oui, ce sont les entrepre » neurs de charpente qui, par leur entêtement, ont causé le cM- » mage des couvreurs, des maçons, des peintres, etc. »
11 fallait apprendre a M. Duchôtel que l’augmentation d’un fram par jour réclamée par les ouvriers ne serait ni ruineuse, ni mêmi onéreuse pour les maîtres, puisque les ouvriers ont offert de terminer à l'ancien prix de i fr. tous les travaux commencés sur celtt
base, et lui' rappeler qu’il est consacré par l’usage que dans les les cas d’augmentation de salaire par suite d’une convention générale, les vérificateurs de mémoires tiennent compte aux maîtres de cette augmentation?
Quant à M. Lebobe, il est impossible de laisser passer, sans les releyer, les étranges principes qu’il a professés a la tribune.
Parmi les ouvriers, il en est qui ont plus de charges que d’autres; il y a des pères de famille, par exemple, qui, précisément à cause de leurs besoins plus pressants, sont assez disposés a se surcharger de travail, à abuser de leurs forces, a travailler trois heures de plus par jour, sans exiger, comme le veulent aujourd'hui les ouvriers, pour ces trois heures de surplus le prix de quatre heures. Ces malheureux ne voient que le moment présent, et ils escomptent volontiers leur vie pour obtenir quelques sous de plus. Comme on le pense bien, les maîtres sont toujours prêts a exploiter ces hommes courageux, et la chance leur est belle dans le débat de gré à gré. M. Lebobe ne voit rien de mal à cela; c’est ce qu’il appelle « la liberté du travail !» Les ouvriers, eux, ne veulent pas qu'il en soit ainsi, et de plus, ils veulentinterdire formellement le marchandage, espèce de transaction par laquelle un ouvrier, devenant spéculateur en sous-ordre, exploite, t son profit, l’excès de courage ou l'excès de besoin de quelques camarades... Et c’est contre celte prévoyance des ouvriers qu’a protesté M. Lebobe avec une exagération vraiment inqualifiable! Que fait-il donc de sa raison, M. Lebobe? que fait-il de son cœur ! La loi qui défend aux chefs d'ateliers d’imposer aux enfants seize heures de travail par jour est donc à ses yeux une loi infâme? Celte loi, en effet, ne porte-t-elle pas atteinte a la lirerté du travail ? M. Lebobe serait peut-être disposé a présenter et a soutenir de son éloquence passionnée une pétition signée par ces milliers de parents qui n’ont pas manqué, eux aussi, de s'écrier que la loi sur le travail des enfants dans les manufactures :eur enlevait une portion de leurs ressources ! Et pourtant M. Lebobe a été ouvrier ! 11 a vu de près les privations, les difficultés, la misère qui accablent tant de travailleurs !
Grande était hier l'allégresse au camp ministériel : on était dans le ravissement de la mémorable victoire due h l’audace de M. Lebobe... Qu’on ne s’abandonne-pas trop cependant aux douces joies d’un triomphe qui pourrait n’être pas de longue durée. Qu’on ne se fasse pas d’illusion a cet égard. Soutenir l’Autorité quand celle-ci se fourvoie, c’est rarement lui rendre un véritable service. Forte de l’appui d’amis peu clairvoyants, elle persévère tons sa faute, et il est souvent trop tard quand elle reconnaît son erreur. — ((L’évènement l’a bien prouvé plus tard. C’est peut-être
cette séance de la chambre qui a amené la fatale issue du procès que nous verrons plus loin. 1)
La séance n’a pas fait faire un seul pas à la crise.
M. Eugène Sue, qui comprend la position des classes ouvrières et qui sympathise avec toutes les souffrances, n'a pas voulu res ter muet dans cette circonstance; lui aussi a pris parti pour le ouvnerscharpenliers.il a adressé à h Démocratie pacifique un lettre dans laquelle il établit par des calculs que l’ouvrier chai penlier ne gagne guère que 800 francs par an, et que cette somm est au-dessous des besoins d'un homme ayant une femme et n enfant. On ne doit pas s’étonner, quand le sort des travailleurs et menacé, de trouver sur la brèche l’infatigable auteur des Mystht de Paris et du Juif Errant.
30 «Juin.
Les feuilles de toutes les opinions abordent les questions qn soulève la grève des charpentiers. Ainsi la Quotidienne pulili un article dans lequel nous remarquons les passages suivants
« Nous ne ferons pas de calculs pour chercher de quel côté sont lï quitéet le droit. Nous aimerionsque cette lâche lût laissée aux déiégut des deux parties, assemblés en conférence sous la présidence d’un agn de l’autorité. Des conflits de cette nature ne se terminent bien que p: des explications personnelles.
» Ces conférences auraient d'ailleurs un autre résultat que nous cnn. tâterions avec joie; elles feraient pénétrer dans l’esprit des déléguési des masses celte conviction qui est la nôtreque l’individualisme, il testable dans la politique, n’est pas moins mauvais dans l’induslrit qu’il est funeste à tous les intéressés, ouvriers et maîtres ; qu’il nuit l’action légitime et juste du Pouvoir, ou, pour parler plus exacleincii qu’il la rend impossible; en un mot, qu’il empêche le bon ordre et di truit l’harmonie.
» Oui, l’individualismeest le mal le plus profond de l’industrie. 11 e; l’orisine et la cause de tous les autres. C’est par lui que l’agiotage e entré dans l’atelier ; par lui que dans tous les corps de métiers on rat contre des entrepreneurs à qui l’argent tient lieu de science et d'expi rience; par lui que des loups-cerviers exploitent toutes les branches d travail; et par conséquent, c’est par lui que la bienveillance réciproqt du maître et de l'ouvrier s’est changée en égoïsme, d’un côté, de l’auli en jalousie.
«Jamais les hommes n’ont été plus divisés, pins éparpillés. Jamais la intérêts ne se sont combattus avec plus d’acharnement ; jamais les pa. sions ne se sont heurtées avec plus de violence. C’est que les lois ne peJ
rênt rien sans les mœurs et que leB mœurs se font et se conservent par és institutions.
» Les institutions anciennes ne revivront pas : nousle savons-,et qu’on lousfasse la grâce de croire que nous ne sommes pas assez ignorants les exigences de notre époque pour en demander le rétablissement ; irais le principe qui les avait rendues puissantes et fécondes estdc toutes es sociétés et de tous les âges : c’est l'Association.
..Et aussi ce sont des associations libres, publiques, que nous réclusions pour l’industrie, associations qui fassent une part de leürpolice ntérieure elles-mêmes, parleurs représentants, et qui ajoutent à l’autoité de la loi l’autorité des traditions et des mœurs. »
Nous ne savons pas si la feuille légitimiste a une conception lien nette de l’Association qui seule pourrait empêcher ces luttes ians cesse renaissantes entre le maître et le salarié, n’importe ; ions la nouvelle voie où elle vient d’entrer, les hommes de bon iouloir, à quelque opinion qu’ils appartiennent, doivent nécessairement finir par s’entendre.
On assure, ce malin, que.parmi les entrepreneurs il y en a plusieurs qui se sont montrés disposés h accepter le nouveau tarif.
Honneur aux entrepreneurs qui, les premiers, auront secoué le oug de ce faux point d’honneur qui consiste ’a persévérer dans la nauvaise voie, alors qu’on est soi-même convaincu qu’on a tort ! lette démarche améliore beaucoup la situation. Le faisceau des naitres une fois rompu, on peut espérer que les choses s’arrah-
* ((On verra bientôt que notre espoir d’un prochain rétablissement le la bonne harmonie a été déçu. Les entrepreneurs ont voulu tousser les choses jusqu'au bout. Ils ont cru possible de «lettré la division parmi les ouvriers.))
1 er Juillet.
Dans une réunion qui a eu lieu aujourd'hui, les ouvriers qui, l’abord, avaient été d’avis de ne fournir des travailleurs que lorsque les entrepreneurs auraient adhéré en masse au tarif, viennent de décider qu’ils donneraient des hommes successivement à tous les entrepreneurs qui-adhéreraient par lettres personnelles. En conséquence de cette décision, environ 1,000 ouvriers vont àvôlr de l’ouvrage.
On parle d’une cotisation de 1 fr. par jour que s’imposent lés ouvriers embauchés, pour aider leurs camarades à attendre la fin de la grive.
La conduite de celte grive fait le plus grand honneur au corps
des charpentiers. Chacun d'eux, ce qui est encore trop rare dans la classe ouvrière, et ce qui exigeune intelligence et une moralité très-développées, a compris la solidarité de son intérêt avec l’intérêt collectif, et s’est dévoué avec résolution à suivre, coûte que coûte, la ligne de conduite tracée par l’intérêt général. Pas un acte de violence, pas une fausse manœuvre, pas même une scène bruyante ne sont venus compromettre le succès de la résistance et fournir à un Pouvoir sans intelligence, sans initiative et sans cœur, une occasion de déployer la force brutale et de sévir, seule solution que ce Pouvoir connaisse encore aux conflits industriels ! Enfin, pour dernière preuve de haute raison, les charpentiers ont maintenu fermement leur cause dans les conditions qui lui sont propres, et n’ont point permis que son caractère industriel et social prît la moindre couleur politique.
Cette union libre de toutes les volontés, cet accord unanime de tous les membres du corps à avoir raison par la raison, montrent quels progrès ont faits l’intelligence et le sentiment de la dignité humaine dans la classe ouvrière. Les charpentiers viennent de donner a tous leurs frères de tous les états et de tous les pays un exemple de ce que peut aujourd'hui la fermeté calme et l’agitation pacifique : ils ont initié les classes laborieuses en masse h une grande puissance, la Puissance qui résulte du maniement de la Raison. C’est l’ère de l’émancipation qui s’annonce pour les travailleurs, car toute classe élevée collectivement à l’exercice de la Raison ne peut rester longtemps dans une position servile. La Raison ne constitue passenlement le droitleplus élevé a la liberté, elle en est le moyen le plus puissant et le gage le plus sûr. Honneur donc aux charpentiers !
2 Juillet.
La gTavité de la situation se révèle à chaque instant par les mesures de plus en plus énergiques auxquelles sont amenés forcément les hommes qui se sont engagés dans une mauvaise voie : la résistance à des prétentions légitimes. Nous rapportons, non pas tous les bruits, mais ceux qui, après enquête, nous paraissent mériter quelque confiance. Plusieurs entrepreneurs se sont Téunis aujourd’hui pour s’opposer au projet de sage et bienveillartte concession conçu par plusieurs de leurs confrères. On assure qu’on aurait cherché U coaliser les maîtres par des engagements formels de dédit. Outre que de pareils engagements sont purement illusoires, iis ont cet inconvénient que leur existence,
si elle était prouvée, servirait a établir devant les tribunaux lefait de coalition. Les maîtres prudents feront donc bien de ne pas rester dans ces conventions illégales.
5 Juillet.
Quelques personnes ont nié que des entrepreneurs de charpente se fussent séparés de la société des maitres, et eussent consenti au prix de 5 Irancs réclamé par les ouvriers. Hier, dans la réunion des maitres, on a osé avancer que le nombre des entrepreneurs adhérents n’était que de quatre. Nous pouvons affirmer qu’à la date d’hier le nombre des adhérents s’élevait h soixantetrois.
De leur côté, les entrepreneurs résistants se montrentplus déterminés que jamais dans leur résolution. Nous le leur disons, avec toute la conviction qui nous anime : ils en seront les mauvais marchands. Leur édifice est miné, ils ne l’empêcheront pas de s’écrouler, et chacun d’eux, par sa laute. aura amoindri sa position.
Voici, très-probablement, ce qui va se passer:
Les 63 maîtres adhérents attireront nécessairement à eux tout le travail pressé, et les résistants perdront bien vite un quart ou un tiers de leurs clients. Quand ils sentiront leur clientèle entamée, alors ilsse décideront à céder, mais alors le mal sera irréparable.
Ce n’est pas tout. Non-seulement les résistants vont avoir h redouter la concurrence des adhérents, mais ils auront encore à subir celle des ouvriers qui, profilant de la circonstance, s’établiront maîtres sur une petite échelle. Déjà plusieurs charpentiers intelligents et actifs se sont mis en quête de travail, et ont noué des relations directes avec des maîtres maçons et des propriétaires. Ceux-ci souffrant de 1 interruption des travaux, ont aidé même à celte nouvelle combinaison en se portant garants de la valeur des matériaux que les marchands de bois livreraient a ces entrepreneurs improvisés.
Ceci est grave et mérite de fixer l’attention des entrepreneurs.
La mauvaise humeur et l’amour-propre sont rarement bons conseillers; que les maîtres étudient la situation, qu’ils calculent bien toutes les éventualités que nous venons de leur faire entrevoir, et s’ils ont le moindre bon sens, ils renonceront h un système de résistance-borne qui ne peut que les conduire h leur ruine.
La Démocratie pacifique a conseillé à l'Autorité de Se poser Intermédiaire officieux entre les entrepreneurs et les oirvriers. On nous assure qu’a deux reprises elle à essayé, mais en yain, de faire comprendre aux premiers qu’il y aurait justice à eux d’aller au-devant d’une certaine amélioration dans le sort des ouvriers. Cette démarche, si elle a été faite, mérite qu’on la loue; toutefois, nous ne pouvons nous empêcher de déplorer qu’après avoir vu scs sages avis repoussés par des maîtres obstinés et aveugles, l’Autorité n'ait pas osé leur reprocher leur faute avec plus de fermeté. Au lien de leur adresser des reproches, que fait-elle, l’Autorilé ? Elle ordonne aux régimentsd’envoyertous les soldats charpentiers qu’ils peuvent rassembler! C’est une double faute.
Pour se justifier, l’Autorilé a prétendu qu’en agissant ainsi elle avait eu surtout en vue d’empêcher que la suspension des travaux de charpente ne mît sur le pavé 30 a 40 mille ouvriers de divers étals. La raison est mauvaise. Ce ne sont pas les 800 ou 900 ouvriers tirés des régiments qui pouvaient empêcher le mal causé par la retraite de 5000 charpentiers. Si on l’a cru, on s’est montré peu instruit de l’état des choses. Mais ce qu’une pareille conduite avait de funeste, c’est qu’elle pouvait être et qu’elle a été en effet interprétée comme donnant gain de cause aux maitres. Nous le répétons donc, tout en rendant hommage au bon vouloir de l’Autorité, elle a fait ici une double faute qu’il lui eût été, assurément, facile d’éviter.
Deux ouvriers charpentiers ont été arrêtés le 10 juin, et, malgré le temps écoulé depuis cette arrestation, leurs avocats n’ont pu encore les visiter. Il faut, dit-on, attendre que l’instruction soit terminée. 11 est donc permis a un juge d’instruction d'isoler pendant des mois entiers de malheureux ouvriers qui peuvent avoir besoin des conseils d’un avocat ! Rien de plus facile pour un juge d’instruction que d’intimider un pauvre ouvrier et de lui arracher des réponses dans le sens du délit qu’on recherche. Mais pour que rien n’entrave l’espèce d’inquisition du magistrat instructeur, on trouve bon d’empêcher toute intervention d’avocats.
La plupart des ouvriers ignorent qu’ils peuvent fort bien refuser de répondre à un juge d’instruction, lorsque la question de cc dernier leur parait cacher quelque piège, ou lorsqu’ils ne la comprennent pas bien. Ils peuvent toujours renvoyer leur réponse a la séance publique du tribunal. Les réponses orales faites en présence du tribunal sont seules valables.
Si, dans la région élevée où ils trônent, nos hommes d’État, oubliant leurs devoirs, dédaignent d’apporter à l’étude des matir engendrés par notre vicieux système industriel, la sérieuse et consciencieuse attention qui lui est due, on rencontre dans les
autres régions de la société des hommes de coeur qui ne restent Ràs inactifs en présence du problème à résoudre. Ce sont ces hommes oui élucident la question et qui la font avancer.
8 Juillet.
Salaires comparés de divers corps d’état.
La note suivante, qui a été adressée à la Démocratie Pacifique par un des premiers vérificateurs de Paris, contient des calculs et des détails curieux sur les ouvriers des divers corps d’état; on consultera utilement ce document émané d’un homme pratique dont la compétence ne saurait être mise en doute. Sur plusieurs points, elle confirme les chiffres que nous avons déjà donnés.
La grève des ouvriers charpentiers n’est, pas d’un intérêt particulier à un corps d’état, mais bien d’un intérêt commun à tous les travailleurs.
Que veulent les ouvriers charpentiers ? — Vivre.
Qu’est-ce que vivre ? — Selon quelques gens, c’est seulement ne pas mourir de faim, et, selon beaucoup d’autres, c’est avoir strictement de quoi se nourrir, se vêtir, se loger, d’une manière telle que la janté soit dans un état parfait.
La santé ne peut être parfaite qu’alors qu’jl y a emploi raisonnable des forces de l’individu, et repos, alternés dans des proportions relatives au besoin de chaque individu, à son âge, à sa constitution, etc.
Le repos n'est pas seulement l’absence de travail, c’est aussi l’emploi des facultés matérielles et morales à des occupations autres que celles du travail journalier, comme jeux, promenades, lectures, spectacles , etc.
En réalité, le repos n’est donc presque toujours qu’une distraction variée.
Tout homme qui, aujourd’hui, parmi nous, ne peut seprocurer tout ou au moins partie de ees distractions, ne jouit pas du repos rigoureusement nécessaire à sa santé.
Lajournée de l’ouvrier charpentier célibataire, à 4 francs, suffit i, répondre! tous ses besoins matériels personnels, mais sans excédant possible.
L'ouvrier charpentier chôme d’ouvrage pendant environ trois ou quatre mois consécutifs de l’année. Il chôme encore le dimanche de la paie chacun des autres mois; parfois aussi il chôme forcément, par suite d’indisposition ou de blessure. Sur les365 jours de l’année, il reste dqnç tout au plus 240 jours de travail, qui, à 4 fr., donnent 960 fr.
Lesquels divisés par 365 donnent 2 fr. 63 c. par jour, ci. 2 fr. 63 c. Mais il est juste aussi d’ajouter les heures que font les ouvriers charpentiers dans les jours de presse ; on peut porter cette augmentation à deux heures par jour pendant trois mois au plus (mai, juin et juillet), soit donc 180
Report. î 63
heures par an à 40 e. chacune, soit 72 fr.; qui, divisés par
365, donnent 20 c. par chaque jour, ci. 0 20
Prix réel et moyen de la journée de l’ouvrier charpentier. 2 fr. 83 c.
La question est donc maintenant de savoir si, avec 2 fr. 83 c. par jour, l’ouvrier peut vivre ?
S'il est célibataire, oui, il peut vivre, mais en mangeant du pain, du fromage, des radis, un peu de légumes, jamais ou presque jamais de viande, un peu de mauvais vin, toujours frelaté à Paris; il faut qu’il loge en garni, en chambrée, c’est-à-dire plusieurs et souvent beaucoup dans une même chambre, et plusieurs dans un même lit.
Et ne faut-il pas encore qu’il puisse parer aux éventualités.- — de frais de déplacement, voyage pour aller chercher de l'ouvrage ; — de secours à donner à son père ou à sa mère, et souvent aux deux ensemble; — de secours à donner à des parents, à des amis ; — de sa part dans les cotisations de camaraderie; —de frais pour son instruction (beaucoup d’ouvriers, en effet, travaillent le soir à apprendre le trait de charpente) ; — de versements à la caisse d’épargne, car s’il n’y pouvait rien déposer, ne serait-ce pas'pour lui une amère dérision que l’établissement de cette caisse ?
Si l'ouvrier charpenlier est marié, il a bientôt un ou plusieurs enfants ; en mettant en terme moyen deux enfantspar ménage, nous serons certainement au-dessous de la vérité; mais alors qu’une femme est obligée devaquer aux soins de son ménage, de nourrir et d’élever deux enfants, il lui est complètement impossible défaire aucun travail qui puisse venir en aide au ménage. Il faut donc, avec 2 fr. 83 c., parer à la nourriture de tous, aux vêtements de tous, au logement de tous. Vraiment, nier qu’il y ait là impossibilité, c’est nier l’évidence c’est folie ou crime.
Faut-il que l’ouvrier ne se marie pas ? Alors que de désordres en sont la conséquence naturelle et inévitable; ta saine morale veut donc que les ouvriers se marient; mais alors faisons donc en sorte qu'ils puissent vivre eux et leur famille.
Une grande partie des ouvriers ont soin de leurs parents, faut-il les forcer à chasser leur père, leur mère, vieux, infirmes, malades ?
Les ouvriers charpentiers sont des meilleurs parmi les ouvriers, sans contredit ; ils sont des plus braves, des plus intelligents, des plus humains, ils sont de ceux qui s’aident le plus entre eux.
Il n’y a pas d’ouvrier charpentier qui n’ait fait une ou plusieurs années d’école pour apprendre le trait de charpenterie; ils ont tous ou presque tous fait leur tour de France, voyage qui ne se fait qu’à pied, à grands frais pour eux, et qui dure souvent plusieurs années.
Maintenant comparons le sort des ouvriers charpentiers avec celui des autres corps d’étal.
L’ouvrier couvreur n'a pas plus de chêmage que le charpenlier, parce que pendant la saison des pluies, des neiges, des vents et des froids, il y a toujours un entretien de toiture d’autant plus considérable, que la saison est plus mauvaise. Eté comme hiver, le compagnon couvreur gagne de 5 fr. à 5 fr. 50 c. et quelquefois 6 fr. par journée de dix heures de travail au plus, et en réalité de neuf heures eu moyenne. Son garçon
(le servant) gagne 3 fr. 50 c. et parfois 3 fr. 75 c. Ce dernier n’a d’autre savoir que le gâchage du plaire. Les ouvriers couvreurs ne sont pas . plus exposes que les ouvriers charpentiers, et le sont souvent moins et moins fréquemment.
L’ouvrier maçon a moins de chômage que l’ouvrier charpentier, parce qu’il n’y a guère que les grandes gelées et les grandes pluies qui arrêtent les travaux'cxtérieurs, et qu’il y a souvent des travaux à couvert.Pour ces ouvriers, le chômage n’est pas de deux mois. Le maçonplâtrier gagne 4 fr. 25 c. et 4 fr. 50 c. par jour ; sa vie n’est que rarement exposée; son apprentissage s’est fait d’abord en travaillant comme garçon (servant), puis comme apprenti, et toujours gagnant au minimum 2 fr. 50 c. par jour.
L’ouvrier garçon maçon (servant) gagne 2 fr. 50 c. par jour et n’a d’autre talent que celui de gâcher le plàlreet de le porter à son compagnon.
L’ouvrier maçon, dit Limousin, qui n’a;d’autre talent que l’emploi du moellon et de la meulière, gagne 3 fr. 75 c. par jour.
Enfin l’ouvrier tailleur de pierre gagne 4 fr. 25 c. et 4 fr. 50 c. par jour. Il peut être comparé à l’ouvrier charpentier sous le rapport de l’instruction. Il n’y a nulle comparaison à établir quant aux dangers à courir. La vie du tailleur de pierre n’est presque jamais exposée.
Le scieur de pierre travaille toujours à la tâche et gagne de meilleures journées que les autres ouvriers maçons ; mais il a plus do chômage. En résumé, sa journée arrive au même taux que celle du mâçon-plàlrier et du tailleur de pierre.
L’ouvrier menuisier gagne 3 fr. 25 et 3 fr. 50 par jour, n’a pas de chômage forcé, il travaille toujours â l’abri des intempéries, est souvent chauffé, soit dans les bâtiments en construction, soit à l’atelier, et jamais sa vie n’est exposée.
Dans la serrurerie les salaires sont ainsi réparlis
Le forgeron, 5 fr. et 5 fr. 50 c., quelques-uns 6 fr. — Le frappeur ou tireur de soufflet, 3 fr. — L’ajusteur, le tourneur et le ferreur, 4 fr.
Ces ouvriers ont peu de chômage, leur vie n’est jamais exposée; ils souffrent peu ou point des intempéries.
L’ouvrier peintre gagne 4 fr. par jour ; il est. toujours à l’abri des inempéries, toujours ou presque toujours chauffé; le chef de chaque atelier gagne 50 c. de plus par jour, c’est-â-dire 4 fr. 50 c.; les,travaux se font en tout temps ; il n’y a pas de chômage forcé.
Les calculs ci-dessus sont rails sur la journée d’été. La journée d’hi- 'erdetous cesouvriers est au-dessous des prix que nous venons d’indi- [uer.- celle de? charpentiers est réduite à 3 fr. 60 c., la journée moyenne ■éelle serait donc au-dessous de 2 fr. 83 c. (1), elle doit être réduite â 2 fr.
’0 c. environ.
(f) La journée, qui e?t de 10 heures de travail en été, n’est que de 'heures en hiver. II est bon de faire remarquer ici que l’entrepreneur le charpente ne paie pas ses ouvriers â la journée, mais â l’heure, et que outes les heures perdues pour le travail, soit pour cause de mauvais emps, soit pour cause de blessures ou d’accidents, sovr a la cbaiige de •'ouvrier. Un ouvrier qui se blesse à 5 heures du soir, une heure avant afin de la journée, per» cette ueuhe-la:
(Note de la Démocratie Pacifique).
C’eat aeuloment dans des cas particuliers que l’entrepreneur de charpente est intéressé à ce que la journée de ses ouvriers ne soit pas augmentée. Une augmentation ne peut lui être onéreuse que pour les travaux à prix convenu, soit par marchés, soit par soumissions, soit autrement. Dans ce cas, l’offre des ouvriers d’exécuter ces travaux à l’ancien prix de i fr. par jour, répond à toute plainte de l’entrepreneur Pour les autres travaux, ceux à prix non convenus, l’entrepreneur n’a rien à souffrir de l’augmentation du prix de la journée, puisque le prix de règlements sont fixés par les architectes et les vérificateurs de la direction des travaux publics, de la ville et des affaires particulières, d’qprés la prix de revient (t). 11 y aurait.au contraire, plutôt avantage pour l’entrepreneur, à ce que le prix de la journée fût augmenté, car alors il jouirait du bénéfice de cette augmentation du prix de revient.
La main-d’œuvre est, par rapport au prix du bois ouvré, tout au pim comme 20 est à 400. Or, l’augmentation de t fr. par jour, soit 25 p. ojo sur l’ancien prix n’augmentera que de 5 p. 0[0 le prix du bois ouvré. Ces 5 p. 0(0 augmentés des faux frais et du bénéfice à accorder à l’entrepreneur, seront portés à 6 p. OtO ; en réalité, c’est une augmentation peu sensible sur l’ensemble des travaux.
On prétend que, dès l’an dernier, les ouvriers charpentiers ont prévenu les entrepreneurs de charpente, que celte année, 4 cette époqueci, ils demanderaient 5 fr. par jour. Si cet avertissement a été donné, les entrepreneurs n’ont aucun motif de refuser l’augmentation demandée par les ouvriers, car ils auraient dû faire leurs marchés avec les administrations et avec les particuliers, d’aprèsee prix de 5 fr. par jour. Dans le cas où le fait ne serait pas vrai, les travaux, à prix convenus, par suite de l’odieuse concurrence que se font entre eux les entrepreneurs, donnant peu ou point de bénéfice, il est certain que cette augmentation imprévue de5 à6p. 0|0peut être pour quelques entrepreneurs une véritable ruine. Dans cctté circonstance, l’État, la ville et enfin les particuliers ne doivent-ils pas subir eux-mêmes cette augmentation générale, imprévue et ruineuse ? C’est ici une question d’équité, de probité, qui doit nécessairement être résolue à l’avantage des entrepreneurs.
Un point bien important, le seul peut-être qui empêche aujourd'hui tout rapprochement entre les entrepreneurs et les ouvriers, celui au moins qui sert de prétexte aux premiers pour ne pas céder, c’e3t que les ouvriers exigent un prix uniforme pour la journée. Les entrepreneurs consentiraient bien, dit-on, à payer 5 fr. et même plus, aux ouvrien qui valent 5 fr. ou plus ; mais ceux qui, par leur peu d’habileté, ne valent pas 5 fr., c’est-à-dire qui ne produisent pas une valeur de maind’œuvre équivalente à 5 fr. ne leur paraissent pas devoir être payés
Le minimum du prix de la journée des ouvriers doit être fixé d’après ce qui est strictement nécessaire à la vie, ainsi que nous l’avons dit plus haut; or, le minimum de 5 fr., appliqué aux ouvriers inhabiles, se trouvera, par le seul fait du chômage plus long, considérablement réduit, et pour ceux-là la journée moyenne n’atteindra pas 2 fr. Est-ce trop; Est-ce même assez pour vivre? Non.
Tous ont le droit de vivre. La capacité est en dehors de la volonté ds
(I) 11 ne faut pas oublier que c'est un vérificateur qui parle.
frères j les seconds ont eu tort, car ils n’avaient pas le droit de refuser à leurs frères en malheur de partager les frais de la lutte, lutte qui, en résultat, touche aux intérêts de tous les travailleurs.
Les travailleurs doivent se soutenir entre eux, et les gens de cœur être avec eux de leur voix et de leur bourse. E. L.
Nous devrons faire ici deux observations. Non, l’espèce de contrat que les ouvriers veulent faire pour dix ans avec les entrepreneurs n’est pas régulier, légalement parlant ; mais, sauf des circonstances tout-a-fait imprévues, il peut très-bien être exécuté. Celui de 1833 a été verbalement convenu pour dix ans, et il en a duré douze sans la moindre contestation.
SI. E. L. fait erreur quand il dit que les charpentiers ont refusé le secours de leurs frères de quatre corps d’état. Les charpentiers ont refusé pour le moment seulement, et attendu que leurs ressources leur permettaient de soutenir encore la lutte.
Loin de blâmer les charpentiers de ce refus, il faut au contraire les en louer. Us n’ont pas voulu, tant que cela n’était pas indispensable, augmenter les charges, déjà si lourdes de leurs frères des autres étals.
12 tüuillet.
Manifeste des entrepreneurs.
Les entrepreneurs de charpente ont enfin rompu le silence. Depuis environ cinq semaines que dure la lutte entre eux et leurs ouvriers, ils s’étaient bornés h élaborer, au sein de leur syndicat, leur plan de résistance et d’attaque. Aujourd’hui iis descendent dans l'arène de la publicité et lancent leur manifeste. C’est le Journal des Débuts qui a reçu cette communication.
Dans une cause, tant mauvaise soit-elle, un avocat habile sait toujours trouver quelquesbons arguments en faveur de ses clients. Dans le cas présent, la chose était d'autant plus facile que, la question n’étant pas posée sur un bon terrain , elle fournissait tout naturellement, départ et d’autre, matière à des accusations plus ou moins fondées. Rappelons que, dès l’origine du débat, la Démocratie pacifique a reconnu qu’une bonne et définitive solution du problème du salaire était impossiui.e dans les conditions où s’exerce actuellement l’industrie ; qu’il fallait visera une transaction entre les deux inlérêlscn lutte, et qu’on devaitbien se garder d’invoquer trop rigoureusement le droit absolu des parties. Des deux côtés, en effet, il y a droit indéniable de refuser tel ou tel prix de la journée; ceci est incontestable; mais si chacun se renferme dans ce droit absolu, la vie n’est plus possible, et il faut en venir à l’autorité de la force brutale. Le gouverne-
mont ne saurait permettre qu'on en arrive lit. Aussi l'avions-' nous engagé a intervenir pour rendre possible uiie transaction amiable.
Voici la lettre insérée dans le Journal des Débats d’hier ; c’est une des pièces essentielles de ce grand procès :
» Monsieur, dans la scission survenue entre les ouvriers charpentiers et les entrepreneurs, vous avez présenté J vos lecteurs quelques observations dans lesquelles celte grave question est envisagée par vous sous le point de vue qui nous paraît être le véritable. Permetlez-nous de vous adresser les réflexions suivantes qui compléteront, à notre avis, vos observations.
» Voici les faits qui ont précédé la cessation absolue des travaux : Le (7 mai 1845, trois compagnons charpentiers se présentèrent devant la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente, demandant, au nom de tous les ouvriers charpentiers du département de la Seine, qu’à l’avenir la journée de travail, établie à 4 francs depuis nombre d’années par une sorte d'engagement tacite, fût portée à 5 francs, et que le marchandage, c’est-à-dire le travail à la tache, fût formellement interdit. Ils ajoutaient que, dans le cas où il ne serait pas obtempéré à . leur demande, le travail cesserait dans tous leschanliers de Paris et de la banlieue. L’augmentation demandée n’ayant pu être accordée, le travail cessa en effet et simultanément à dater du 9 juin 1845.
« Avant d’aller plus loin, il importe d’établir la situation dans laquelle les ouvriers et les entrepreneurs se trouvaient placés. Ils élaient les uns et les autres sous l’empire d’un contrat tacile établi en 183.1, en vertu duquel la journée de h francs avait été adoptée comme base devant faire loi entre l’ouvrier et l’entrepreneur à défaut do convention contraire. Ce prix devait être, en thèse générale, accordé à tout ouvrier charpentier capable d'établir et travailler convenablement la charpente, ce qui était naturellement laissé à l’appréciation immédiate de3 chefs d’atelier, responsables vis-à-vis des maîtres de l’exécution du travail. Quant à la question du marchandage, elle était restée en dehors i de cette sorte de contrat.
i » Cet élat de choses a été scrupuleusement respecté par les maîtres,
I aux dépens méniede leurs intérêts. Eu a-t-il été de même des ouvriers?
! Depuis 1S33, des cessations partielles de travail ont eu lieu chez divers [ entrepreneurs pour des motifs d'une révoltante injustice et complète- I mont étrangers au prix de la journée. Tantôt c’étaient les compagnons \du Devoir qui exigeaient impérieusement l’expulsion d’un chantier de ! tous les compagnons de Liberté, sous peine d’interdiction; et ceux-ci, placés sous l’influence des craintes qu’on leur inspirait, abandonnaient de chantier. Tantôt c’était la mise en interdit de chantiers où des ouvriers laborieux avaient entrepris des travaux à la tâche.
» Ainsi, en 4836, les ouvriers charpentiers appartenant à la société des compagnons du Devoir, voulaient forcer M. Terville à leur signer l’en-, sagement suivant : « Je soussigné Henri Terville, entrepreneur de char-. «pente, demeurant à Paris, rue du Chàteau-Landon, fl, faubourg.
journée était de 3 fr. 50 c. ; de 1812 à 18)5, de 3 fr. ; de 1816 à 1831, de 3 fr. 25 c. ; de 1822 à 1833, de 3 fr. 50 c. ; de 1833 à ce jour, de A fr.
» Quant aux dépenses de l'ouvrier, l’assertion est tout-à-fait erronée. Ainsi, par exemple, le pain de quatre livres, qui ne pesait par même ce poids, coûtait en 18121 fr. Aujourd’hui il a son poids et ne coûte que 60 c. Cette cherté du pain a continué jusqu’en 1818, et ce n’est que depuis 1819 que lentement et progressivement le prix du pain est descendu au prix actuel.
» A l’égard des habillements, tout le monde sait que jamais, à aucune époque, ceux qui par goût ou à raison de leur profession, font usage de vêtements ordinaires, n'ont été à même de les avoir à meilleur compte qu’aujourd’hui.
« Quant au prix des logements, si le luxe qui à cetégards’est introduit dans diverses classes de la société, a fait de cet article une cause d’augmentation sensible dans leurs dépenses, il n’a opéré aucun changement appréciable à l’égard des ouvriers, qui pour le plus grand nombre, c’est-à-dire les quatre cinquièmes au moins, habitent des garnis dont le prix n’a nullement varié depuis trente ans.
» Si nous entrons dans ces détails, ce n’est pas que nous repoussions le moins du monde, en principe, toute pensée d’une augmentation à venir dans le salaire de nos ouvriers. Nous sommes les premiers à désirer, au contraire, tout ce qui peut contribuer à leur bien-être, et nous n’oublions pas que nous-mêmes, pour la plupart, nous avons été ouvriers. Mais cette augmentation, ce n’est pas de nous seule qu’elle dépend; elle doit être le résultat d’un ensemble de combinaisons, de circonstances et de volontés autres que les nôtres. 11 faut que le prix de la main-d'œuvre, celui des matériaux, et de tout ce qui se rattache aux constructions, soit mis en rapport avec les exigences des capitaux, qui autrement reflueraient, en partie du moins, vers d’autres industries, et diminueraient d’autant les travaux de construction. En attendant, procéder comme font en ce moment les ouvriers, c’est vouloir jeter la perturbation dans des intérêts dont la prospérité est essentielle à l’ouvrier lui-même.
>■ On lit dans une lettre qui nous a été adressée par les ouvriers charpentiers : Si la demande de 5 fr. par jour vous parait exagérée, que celui d'entre vous qui pourrait se contenter du double d’un pareil salaire nous jette la première pierre.
Mais quelle comparaison peut-on faire entre la besogne des entrepreneurs et celle des ouvriers? Les entrepreneurs ont à se procurer une clientellc, à réunir les matériaux, organiser le travail, solder régulièrement la main-d’œuvre, acquitter à terme lixe le prix des matériaux, attendre fort long-temps, pour leurs fournitures, des paiements dont les époques n’ont souvent aucune fixité, et qui souvent aussi ne s’effectuent pas du tout; leur responsabilité est de tous les jours, et la loi la prolonge encore dix ans apres l'achèvement des travaux : continuellement placés sous le coup des engagements cl des éventualités, il faut qu’ils fassent honneur aux uns et qu’ils subissent les autres.
tanls de repos pour les fatigues du corps; l’entrepreneur n’en a pas pour ses inquiétudes, sa vie est un perpétuel tourment, un cercle continu d’anxiétés et de préoccupations pénibles. Or, lorsqu’au bout de
. yingt ou de trente ans d’une pareille vie une honnête aisance viendrait récompenser l’entrepreneur, y aurait-il là quelque chose d’injuste ? Eli bien t il arrive souvent qu’au bout de sa carrière il ne trouve que la
» 11 est à désirer que les ouvriers comprennent ces vérités ; quant à nous, on le voit, il nous est impossible do prendre aucune initiative. Nous ne pouvons que regretter la fausse direction qu’on a donnée à nos ouvriers, et souhaiter le rétablissement entre eux et nous de celte harmonie qui enfin s’était établie, et dont la rupture ne vient pas de nous.
» Veuillez agréer, etc.
» Pour, tes 194 confrères présents, qui ont donné leur adhésion à h présente lettre, sur tes 2-20 qui composent la totalité,
» Les membres du bureau de la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente du département de la Seine,
Signé s; vint-salvi , président ; nurnEz, vice-président ; mort, trésorier; ai.bouy et roux, secrétaires.
» Paris, le 5 juillet 1845.»
Nous ne féliciterons pas les entrepreneurs sur ce factum ; il est de mince valeur. Ces messieurs rappellent qu’en 1835 une convention tacite (1) avait fixé le prix de la journée à 4 fr.; ils allument avoir tous scrupuleusement exécuté la convention, mais ils accusent les ouvriers de ne pas l’avoir observée.
Ici ces Messieurs deviennent peu logiques. Ils parlent de l’interdit qui, à plusieurs reprises, aurait été mis par les compagnons du Devoir sur les chantiers où l’on avait reçu des compagnons de Liberté. Nous ne voulons pas contester les faits allégués ; nous les tenons pour vrais. Mais nous les prenons avec le caractère que les maîtres eux-mémes leur donnent. Ces faits sont les déplorables et très-blâmables résultats des luttes engendrées par l’esprit dévié d’une institution, bonne en soi, le compagnonnage. Ce n’est pas nous qui nous montrerons indulgents pour ces haines acharnées qui ont si souvent armé les uns contre les autres les ouvriers d’une meme profession, sous le seul prétexte qu’ils appartenaient à des corporations ditférentes. Les charpentiers sont moins que d’autres excusables de subir encore ces restes honteux des anciens temps. Eux, si raisonnables, si bons au fond, comment peuvent-ils ne pas mieux comprendre la fraternité et la solidarité qui font de tous les hommes une seule et même famille? Si la grève actuelle a pour résultat le ralliement sincère et définitif de tous les ouvriers charpentiers, nous la regarderons comme un évènement heureux, et nous nous
(!) 11 y a eu convention «ignée; toutefois, comme les ouvriers n’avaient pas le droit légat de stipuler collectivement des conditions, la convention a pu être Qualifiée de tacite, mais elle a été très-réelle, et elle a eu, de (ait, la force d’un traité signé.
consolerons du mal que momentanément elle aura pu produire.
Ce sont les maîtres qui le disent : « Depuis 1853, des cessations » partielles de travail ont eu lieu chez divers entrepreneurs pour » des motifs d’une révoltante injustice et complètement étrangers .» au prix de la journée. Tantôt c’étaient les compagnons du » Devoir qui exigeaient impérieusement l’expulsion d'un clian- » lier des compagnons de Liberté, etc... » Puis vient l’histoire de la mise en interdit du chantier de 31. Terville pour des motifs semblables. Tous ces faits n’ont aucun rapport à la question du salaire; on le voit clairement, ils ne sont cités que dans le but d’enlever aux charpentiers les sympathies qu’on les voit ’a regret îenconlrer partout dans lepublic. Nous sommes fâchés que les entrepreneurs recourent a de pareils moyens; leur cause n’y gagnera rien, ni leur réputation non plus.
a Aujourd’hui c’est une coalition générale dans laquelle les » compagnons du Devoir, les compagnons de Liberté, les Limouii sins et même les chefs d’atelier font cause commune. » Voyez un peu quel crime! Eh! 3111. les entrepreneurs n’ont-ils pas essayé, eux aussi, de faire cause commune? — « Ils imposent lyrannique- » ment une convention nouvelle sans avoir ouvert à l’avance des » conférences préalables, des discussions contradictoires, etc. Ils y> procèdent par surprime. Ils laissent les entrepreneurs faire face » comme ils pourront à des engagements contractés sous la foi du » traité tacite existant entre eux et les ouvriers... »
Est-il besoin d’insister sur ces assertions? nos lecteurs savent parfaitement que les choses ne se sont pas passées ainsi. Rcpétons que dès 1855, il avait été dit que le traité durerait 10 ans. Dés l’année dernière, les ouvriers ont prévenu qu’ils deriianderaient de l’augmentation ; enfin, qu’au moment même oit ils réalisaient leur projet, les ouvriers se sont montrés disposés à terminer aux anciens prix les travaux pour lesquels les entrepreneurs avaient des marchés fermes. Voila ce qu’on se garde bien de dire; le lecteur comprendra bien pourquoi.
Ce Manifeste insiste beaucoup sur l’opposition que les ouvriers mettent au marchandage. C’est une question qui a son importance, nous le savons ; mais nous savons aussi que, dans le cas actuel, il n’y a pas lieu de s’en occuper, puisque, depuis 1855, les maîtres ont, de fait, passe condamnation sur le marchandane. Il n’y en a pas eu, ou bien il y en a eu si peu, qu’ou est en droit de dire que les maîtres ont, sur cela, cédé aux exigences des ouvriers.
Abordant ensuite la question du prix de la journée,_MM. les entrepreneurs essaient de prouver que rien n'autorise la demande de 1 fr. d’augmentation. Leurs raisons ne sont nullement concluantes ; mais enfin, comme c’est la le seul point qui filtàdiscu-
ter, nous ne les blâmons pas de donner les raisons qu'ils trouvent bonnes pour combattre les prétentions des ouvriers. Nous ferons remarquer seulement que si, au lieu de refuser nettement et presque brutalement la demande des ouvriers, les entrepreneurs se fussent empressés de charger une commission, composée mi-partie de maîtres et mi-partie d’ouvriers, d’étudier la question et de proposer une transaction amiable, la position ne serait pas ce qu’elle est aujourd’hui, c’est-à-dire menaçante pour leurs propres intérêts.
Quelle idée, quelle espérance ce factum laisse-t-il dans l’esprit de celui qui l’a lu ? Aucune. Quel pas a-t-il fait faire a la question? Aucun. Quelle conduite annonce-t-il ? On ne sait. Nous ne sommes pas plus avancés aujourd’hui qu’hier. A quoi bon prendre la plume pour produire si peu de résultat ? Et puis, quand on arrive si tard dans la discussion, ne devrait-on pas répondre aux arguments qui ont été produits ; ne devrait-on pas aussi se dispenser de répéter des raisonnements qui ont été cent fois réfutés, anéantis?
Comme il était impossible aux entrepreneurs résistants de nier la défection de quelques-uns de leurs confrères, ils ont tâché de dissimuler un peu le mal. Ils avouent 26 déserteurs sur 220 entrepreneurs de charpente. Nous avons, nous, une liste de 03 adhérents au nouveau tarif ; c’est un peu mieux que 26. 11 est vrai que nous estimons qu’il y a dans le département de la Seine près de 300 maîtres charpentiers, tandis que la lettre des syndics n’eu porte le chiffre qu’à 220. Ces messieurs n’acceptent pas sans doute comme entrepreneurs tous ceux qui n’ont pas une certaine importance. Ils ont tort de raisonner ainsi : dans une crise comme celle où est aujourd’hui l’industrie de la charpente, les petits entrepreneurs peuvent très-promptement devenir de gros entrepreneurs. L’incroyable et inexplicable entêtement des maîtres facilitera nécessairement beaucoup cette transformation.
13 Juillet.
L e Journal des Débats croit devoir prêter main-forte aux entrepreneurs de charpente ; il publie ce matin un long article pour appuyer la lettre du syndicat qu’on vient de lire. Bien de nouveau dans cet article. Le journaliste se place au même point de vue que les auteurs de la lettre, et il répète, avec un incroyable aplomb, les mêmes erreurs et les mêmes mensonges :
« C’est du côté des entrepreneurs que se trouvent le respect des » engagements, l’amour intelhqent de l’ordre, et l'esprit de conci-
» liation .Les matériaux ayant été préparés, les marchés ayant
» été passés, ils ont tout-à-coup notifié des prix de main-d’œuvre
> qui devaient rendre onéreux les engagements souscrits par les » entrepreneurs. 11 y a eu violence, puisque les chantiers ont été
» abandonnés le même jour.Les entrepreneurs ont fait rernar-
» quer qu’il n’était pas possible de modifier gravement le prix de
» la main-d'œuvre sans conférences préalables .n Confondant b
tort les travaux à la tâche avec le marchandage, ce qui est une err reur profonde, le journaliste ajoute que : « Sur 220 entrepreneurs » de charpente existants aujourd’hui dans le département de la » Seine, les deux tiers étaient ouvriers il y a 12 ans ; voilà les fruits » du marchandage, et c’est le marchandage qu’on abolirait dans » l’intérêt de la classe ouvrière !»
• Quelle bonne foi ! Et c’est là le rôle que joue un des organes de la presse ministérielle! Il faut que le Journal des Débats suppose bien peu de mémoire à ses lecteurs pour oser leur présenter de semblables assertions. Cela ne vaut pas une réfutation.
14 Juillet.
L’affaire des charpentiers est toujours l’affaire capitale du montent, celle qui soulève les questions économiques les plus graves et les plus ditiiciles. La presse indépendante s’en occupe activement ; grâce à elle, les erreurs et les faussetés ne pourront pas se propager. La Démocratie pacifitpie n’a pas fait défaut à la situation ; sans cesser un seul instant d’être juste et impartiale, elle a combattu l’erreur et la mauvaise foi à chaque effort qu’elles faisaient pour égarer l’opinion publique et accabler les charpentiers. Comme nous l’avons déjà dit, elle n’a pas été seule sur la brèche.
Le Courrier français croit voir dans le ton modéré de la lettre des entrepreneurs de charpente l’indice heureux d’une prochaine réconciliation ; cependant, rien, dans ce long factum, ne lémoi gne d’un désir sincère de rapprochement.
Le National publie ce matin un excellent article en réponse au manifeste des entrepreneurs. D’abord il réfute victorieusement cette assertion qui, au premier coup d’œil, semble parfaitement juste, à savoir : que l’égalité de salaire réclamée par les ouvriers est inique, vexatoire, envers l'élite de la classe ouvrière, et qu’elle ôte à l’ouvrier industrieux et appliqué une partie de ce qui lui revient, pour grossir le salaire de l’ouvrier maladroit et paresseux ; puis, il reproduit les raisonnements par lesquels les ouvriers établissent, qu’en refusant un salaire suffisant à ceux qui, malgré tous leurs efforts, n’ont pu réussir à devenir habiles, les maîtres frappent en. réalité sur les ouvriers industrieux et capables, puisque ceux-ci, liés à leurs frères par le compagnonnage, sont forcés de venir au. secours descamarades moins bien partagés, et de leur parfaire le minimum indispensable.
Le National termine ainsi son article :
« Nous aurions une réponse non moins complète à faire p»ur le marchandage, et ici comme pour le salaire, il est vrai que, en thèse générale, on doit laisser toule liberté aux transaclions, permettre à un homme laborieux d’augmenter le prix de sa journée, et d’entreprendre un travail à la tâche au lieu du travail ù la journée. Mais, dans cette industrie particulière, le marchandage est une des plus odieuses et des plus immorales exploitalions. La santé des plus robusles s'y perd, et la liberté ne va pas sans doute jusqu’à épuiser, ruiner les forces des hommes, et les mettre en peu de temps hors d'élal de travailler. La liberté ne va pas non plus jusqu’à exécuter de mauvais travaux, et c’est là le double résultat que le marchandage a produit parmi les charpentiers. Nous ne pouvons reproduire tous les fails qui nous ont été cités ; nous avons entendu et ceux qui ont pratiqué le marchandage et ceux qui l'ont subi.- les uns et les autres sont d’accord pour attester que c’était une source d’abus et d’abus monstrueux. Aussi ont-ils tous demandé la suppression de ce mode de travail, et l’on conviendra que s’il eût pu avoir pour les meilleurs ouvriers les avantages dont on parle, ils n'y auraient pas renoncé si facilement.
» Nous le répétons : la question, examinée sérieusement, ne laisse aucun doute sur la justice des conditions réclamées par lis ouvriers; mais celle affaire qui, nous l’espérons, finira bientôt aimablement, soulève dans sa profondeur le problème le plus grave de noire époque. En sortant des fails particuliers pour entrer dans la question générale, on reconnaît bien vile que cette discussion entre le maître et l’ouvrier, entre le capital et le travail, entre le salariant et le salarié, se reproduit et se reproduira sans cesse sous une forme ou sous une autre. Ce sont les termes mêmes de celte opposition qu’il faut faire disparaître; c'est le salaire qui doit être transformé; c'est le salarié qui doit être remplace' par l’associé. L’antagonisme actuel produit des maux funestes à tous les gens de la production; il est fatal pour la production elle-même. Les faits de chaque jour démontrent cette vérité aux plus incrédules, et, grâce à cette lumière qui se fait partout, le moment approche où l’opinion publique pèsera de toute sa puissance pour que les lois, les mœurs, la politique travaillent de concert à préparer un ordre nouveau. Ce ne sera pas l'oeuvre d’un jour, et la tâche est rude et difficile; mais les peuples ont mis long-temps à passer de l’esclavage au servage, du servage à la féodalité, de la féodalité à l’émancipation incomplète. La Révolution qui a ouvert ce siècle a jelé dans le monde des germes qui ne périront pas; et le jour où l’égalité a élé reconnue, proclamée comme un principe, les exploitations iniques ont été condamnées à disparaître ; le jour où la démocratie française a été reconnue souveraine, chaque homme utile a eu le droit d’attendre sa part légilime des bienfaits sociaux. Le salarié est le dernier reste de la féodalité vaincue; c’est à l’associé qu’il doit faire place. Le temps est venu où celte théorie incontestable doit enfin s'incarner dans le monde, régler l’industrie et modifier les lois. »
Voilà qui est bien pensé, bien senti, bien dit. Sur ce terrain tous les hommes d’iutelligence et de bon sens suivront volontiers le National et lui serreront fraternellement la main.
La lutte dure encore entre les entrepreneurs et les ouvriers charpentiers, mais tout annonce qu'elle touche à sa fin (1). Les ouvriers ne devront qu’à eux-mêmes, à leur admirable tenue dans toute cette crise, le triomphe pacifique qui, désormais, ne peut plus leur manquer. Nous en sommes contents pour eux ; taous en sommes contents aussi pour toute la classe ouvrière. Nous eussions désiré avoir aussi des éloges à donner aux maîtres, car nous ne sommes les ennemis d’aucun intérêt. Nous aurions aimé voir quelques entrepreneurs, comprenant que le moment est enfin venu de modifier les bases de notre régime industriel, essayer courageusement d’un système nouveau de rapports entre eux et les ouvriers. Que serait-il arrivé si l’un d’eux, par exemple, était venu dire à ses salariés :
« Mes amis, jusqu’ici nous avons été, vous et moi, en hostilité » permanente l’un contre l’autre. Convaincus que mon seul désir » était de vous exploiter le plus possible, vous ne vous êtesja- » mais sentis pleins d’ardeur pour mes intérêts ; jamais vous n’avéz » pris à cœur mon affaire. Je le conçois, et ne vous en fais pas re-
> proche. De mon côté, persuadé que vous faisiez pour moi le s moins d’ouvrage qu’il vous était possible, j’avoue que je vous s surveillais avec défiance, et que je ne me sentais nullement * uni à vous de cœur, bien que nous eussions ensemble des rap- » ports journaliers, et qu’au fond vous me fussiez aussi indispen- » sables que je pouvais l’être pour vous (plus indispensables » même, car à la rigueur vous auriez pu vous passer de moi). Eh » bien, à force d’y réfléchir, je me suis aperçu qu’il y avait là une » situation fausse de laquelle il était impossible que l'accord na- » quît jamais. Parlant de là, je me suis ingénié à chercher une 8 meilleure base pour nos rapports, et voici la combinaison qui 8 m’est venue en idée. Je viens vous la proposer, parce qu’après 8 l’avoir mfirement et longuement discutée avec moi-même, j’ai 8 trouvé qu’elle pouvait augmenter à la fois votre bien-être et mes 8 bénéfices. La voici; écoutez-moibien :
b Vous demandez un minimum de journée de S fr., au lieu de b 4 fr. qui vous ont été alloués jusqu’ici? J’accepte le prix de b S fr., mais à une condition, c’est que nous ne serons plus cnne-
> mis comme nous l’avons été jusqu’à ce jour, et que vous tra- 8 vaillerez pour moi avec le même zèle, la même ardeur et h 8 même conscience que si vous travailliez pour votre propre corn pte.
b Vous allez peut-être vous empresser d’accepter ma condi- 8 lion, et me faire la promesse que je vous demande. Cela ne me
(t) ((On ne se doutait pas à ce moment que, deux jours plus tard, une descente de police aurait lieu chez la Mère des compagnons du Devoir, et qu’on sévirait avec rigueur contre les ouvriers.))
» snflit pas- : Pour être pleinement rassuré, j’ai besoin d’une gai ronde, et cette garantie, voici comment j’espère me la procurer:
* Vous savez aussi bien que moi combien de stères de bois, > von? ioùs qui êtes lb, pouvez façonner par jour ou par sea in'aiue.. Je tiens b être toujours sûr d’avoir cette quantité de » travail pour le nouveau salaire de b fr. ; niaisje consens à vous » abandonner la moitié de toute la façon que vous produirez en » sus du minimum dont je viens de parler. Et de plus, sur la moia tié qui me reviendra, je m’engage à prélever lo p. 0|0 à la lin » de l’année pour fonder une réserve que nous placerons a la a , Caisse d’épargne ou ailleurs. Celte réserve sera destinée a don- » ner des secours à ceux d’entre vous qui recevraient quelques » blessures pendant le travail, ou qui seraient atteints par la malt ladie. Les chiffres des secours à accorder seront fixés par un * conseil composé de moi et de cinq d’entre vous. En cas de par- » tage des voix, la mienne fera pencher la balance. Que dites-vous, » mes amis, de ma proposition P »
Que serait-il arrivé? Les ouvriers auraient salué comme leur père l’auteur d’une pareille proposition, et dès le lendemain on les aurait vus donner, dans son chantier, la mesure de ce que peuvent des hommes intéressés a bien faire, et qui portent dans leurs travaux un esprit libre de soucis et un cœur content.
On devine sans peine toutes les conséquences qui découleraient de l’adoption d’une semblable combinaison. Croit-on que si tous jes maîtres suivaient un pareil exemple, l’union des maitres et des ouvriers pourrait être facilement rompue? Assurément non. Quant b l’entrepreneur qui aurait eu assez d’intelligence et de cœur pour agir ainsi, il aurait fait une bonne spéculation, et il aurait rendu b la société un immense service. Ce n’est là que l’ébauche d’une idée que nous croyons féconde; nous la recommandons aux industriels intelligents qui. plus d’une fois, ont eu l’occasion de sentir combien leurs rapports avec les ouvriers sont vi-
Nous sommes surpris de trouver dans la Gazelle des Tribunaux les lignes suivantes :
« La coalition des'ouvriers charpentiers continue de tenir en suspens tous les travaux, malgré les concessions faites par plusieurs des maîtres dont les chantiers avaient été mis en interdit.
» Hier, en exécution de mandats de M. le juge d’insiruclion Legonidec, deux de ces meneurs ont été arrêtés ; un autre a été également mis en état d’arrestation ce matin.»
La Gazette des Tribunaux te devrait pas donner ainsi le nom de coalition b la lutte que soutiennent en ce moment les ouvriers
charpentiers. La position fausse que la loi fait aux ouvriers devrait être prise en considération par des publicistes raisonnables et sérieux ; et h moins que des faits positifs ne soient venus prouver la coalition, ils devraient, ce nous semble, éviter d’employer une pareille expression. Dans l’espèce, c’est a la conduite des entrepreneurs, plutôt qu’à celle des ouvriers, qu’il conviendrait d’appliquer ce mot.
Ces deux meneurs ont été plus tard mis en liberté par décision de la chambre des mises en accusation. Ceci donne l’idée de la légèreté avec laquelle on a procédé dans une affaire aussi grave.
Nous apprenons que le nombre des adhérents s'élève maintenant h 120, et qu’ils occupent 800 ouvriers charpentiers.
Les ouvriers charpentiers ont adressé au Journal des Débats une lettre en réponse h celle des entrepreneurs de charpente que cette feuille avait insérée le 11 de ce mois. En voyant avec quel tact, avec quelle convenance les charpentiers soutiennent ce qu’ils regardent, avec raison , comme leur droit légitime, on se sent confirmé dans l’idée que bien certainement nous touchons au moment d’une heureuse transformation dans les bases mêmes de notre société pourrie.— ((En écrivant ces lignes, le U juillet, nous comptions sans le parquet.))
Nos classes ouvrières sont bien supérieures a celles de l'ancien régime. Leur raison est plus développée, elles ont plus d’instruction, elles ont conscience de leurs droits et elles sentent en elles le besoin de la liberté. Quoique ces nouveaux élémenlsde force aient amené, de temps à autre, quelques mouvements désordonnés, au fond, ce sont de bons éléments ; il faut savoir en profiter pour construire le nouvel edilice industriel qui doit remplacer celui
Et voyez déjà le résultat de la haute sagesse des ouvriers dans la crise actuelle : leur modération a force les journaux ministeriels, le Journal des Débats entre autres, à se montrer modéré ; ils ont été amenés à discuter, à discuter même avec calme. Qh ! que la partie eût été belle pour ces écrivains si, au lieu de discuter, ils avaient pu dénoncer à la vindicte des lois quelques actes coupables des ouvriers charpentiers !
Voici la lettre des ouvriers :
« .4 Monsieur le Rédacteur du journal des débats.
» Ayant donné place dans votre journal à la longue lettre des entrepreneurs de la charpente, nous pensons que votre impartialité vous
fera un devoir de vouloir bien accueillir notre réponse; nous vous en remercions à l’avance.
» Qu’il nous soit permis d’abord de faire observer à messieurs les entrepreneurs de charpente, que s'ils espéraient, par la publication de la lettre qu’ils ont fait insérer dans votre journal, le H de ce mois, nous faire ouvrir les yeux sur ce qu’ils appellent nos véritables intérêts, ils ne doivent s’en prendre qu’à eus si la scission qu'ils nous reprochent a duré aussi longtemps.
» C’est le 17 mai dernier que nous avons fait une demande d'augmentation sur le prix do nos journées. Le 21 nous avons eu une première entrevue avec le bureau de la chambre syndicale, et. le 4 juin nous avons reçu pour réponse un refus péremptoire. Si messieurs Ica entrepreneurs veulent bien rappeler leurs souvenirs d'alors, ils ne nieront pas que nous nous sommes offerts de travailler au prix de 4 fr par jour pendant toute la durée du mois dejuin.adnde terminer les travaux en cours d’exécution. Nous aurions même sans doute prolongé celle époque, s'ils avaient voulu nous faire l’iionneur de discuter avec nous ; mais il n’en a pas été ainsi; et la seule réponse, très indirecte, que nous avons eue d’eux, c’est ia lettre qu’ils vous ont adressée le Il de ce mois, environ deux mois après notre demande. En conséquence, si les travaux ont été arrêtés, ce n’est pas par suite de notre refus ; c’est parce que ces messieurs n’ont pas daigné nous faire de réponse, à moins qu’ils ne considèrent comme telle une circulaire qu’ils se sont envoyée réciproquement et par laquelle ils s’engagent les uns les autres à faire revivre le marchandage qui était tombé de lui-même, faute de marchandeurs, et qui, à la vérité, était resté en dehors du contrat de l’année 1833.
» Ces messieurs qualifient le contrat de tacite ; nous ne savons pas ce qu’ils entendent par là ; mais nous savons très bien que le contrat est en notre possession; il est inscrit sur le registre de la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente , à la date du 23 seplembre 1833, et signé par MM. Boudsot, Brianchon, Rulant et Quantinet. Or, en traitant aussi légèrement une convention revêtue des signatures des délégués de leurs prédécesseurs , n’est-ce pas manifester un peu le désir de déchirer ainsi ce contrat? Et quand ils disent qu’il a toujours été scrupuleusement respecté par eux, bien qu’il soit aux dépensée leurs intérêts, ils auraient dû alors expliquer au public les combinaisons qu’ils trouvent pour consentir à des rabais de 15,20 et même 25 pourcent sur les travaux qu’ils entrepienncnt. Le prix du bois a plutôt augmenté que diminué depuis douze ans; c’est donc sur la main-d’œuvre seulement qu’ils peuvent faire des rabais, car ils sont tous trop hommes d’honneur pour avoir des moyens de bénéficier sur notre industrie, qu’ils ne pourraient pas avouer au grand jour.
» Nous ne réfuterons pas les assertions erronées et passablement blessantes par lesquelles ces messieurs représentent la moitié de notre corporation comme des tyrans, et l’autre moitié comme des victimes, parce qu’il nous serait difficile de répondre froidement à de pareilles accusations; seulement nous dirons que l’accord qui règne maintenant entre nous est une preuve d’amélioration générale, et qu’il sied mal à qui que ce soit de nous reprocher d’être moins turbulents aujourd’hui qu’il y a dix ans.
«Nous parlerons peu du marchandage : ce n’est pas nous qui avons amené la discussion sur ce terrain, et nous le mêlions volontiers encore en dehors des nouvelles conditions que nous demandons ; nous ferons seulement observer >1 messieurs les entrepreneurs que le résultat de leur démonstration à cet égard prouve, à noire avis, le contraire de ce qu’ils avancent. Ils disent que les deux tiers des maîtres charpentiers du département de la Seine étaient ouvriers il y a douze ans ; mais puisque depuis celte époque le marchandage de la charpente est tacitement Interdit aux ouvriers, il est certain que ce n’est pas par celle voie que ce» messieurs sont arrivés à la maîtrise : il serait dillicile, ce semble , de prouver le contraire.
» lis abordent ensuite, disent-ils, la question de l’augmentation des salaires en elle-même, et ils font à celle occasion un historique de {augmentation successice du prix de la journée des charpentiers, d’où il résulte que ce prix était plus faible en l’année 1815 qu’en 1808. A cela nous n’avons rien à répondre, sinon que sans doule les ouvriers d’alors n’ont pas exigé tyranniquement cetle différence de leurs patrons.
ii Ils entreprennent aussi de faire le budget de l’ouvrier, et ils nous trouventfort heureux de ce que le pain n’est pas aussi cher aujourd’hui que pendant les malheureuses années de guerre et de famine, 1812 et 1816. Soit ; mais serait-ce par hasard à eux que nous en devons l’obligation ? Nous admettons aussi que le sarrau de toile ou de droguet est au même prix aujourd’hui qu’il y a vingt ans, et que, pour coucher une nuit, à deux, sur un grabat, dans une chambre malsaine, meublée de six à dix mauvais lits, il n’en coûte toujours, comme à cette époque, qu'une somme d’environ 20 centimes; prétendent-ils conclure delà que nous devons coucher sur des grabats, être vêtus comme des prisonniers, et nous nourrir de pain et d’eau? Car, dans leur optimisme, ils oublient de mentionner le vin et la viande, objels qu’ils considèrent sans doute comme étanidu luxe pour nous.llsonl oubliéaussi de noué vanter le bienfait de l’institution des dépôts de mendicité comme un refuge assuré pour nos vieux jours.
• Ainsi, messieurs, c’cst vous qui le pensez et le faites publier par toute la France ; la différence est énorme entre le maître et l'ouvrier ; à nous, voués aux privations et à la misère, à nous le pain et l’eau pour nourrilure et l’hôpital pour y mourir. Nous gagnerons toujours assez pour manger du pain, l’eau coule pour tout le monde, et l’hôpital , dit un vieux dicton populaire, n’est pas fait pour les chiens. Oui, la différence est grande de vous à nous, et notre besogne n’est pas la même.car pour vous le luxe est un besoin, il vous faut des domestiques, dos chevaux, des carrosses, des vêtements et des appartements somptueux, des repas confortables, des campagnes agréables, et toutes les joies de la famille. El tout cela, il serait de la plus grande injustice de vous le reprocher, car vous avez une clienlclle à former, votre vie est enfermée dans un cercle continuel de privations et d’anxiétés, vous avez la tyrannie de vos ouvriers à subir, et vous n’avez pas un seul instant de repos ni pour le corps ni pour l’esprit.
» 11 est à désirer que ces messieurs nous fassent bien comprendre ces dernières vérités ; car, pour nous, qu’il nous soit permis de le dire, elles ne nous sont pas suffisamment démontrées.
» Monsieur le rédacteur, nous n'avons pas demandé que la presse s’oc-
cupât de nous, et nous voyons avec peine l’acharnement que vous mettes à nous noircir aux yeux du public. Vous auriez pu conseiller à nos patrons un peu plus de retenue dans les diatribes qu’ils ont cru devoir tancer contre nous ; vous avez, au contraire, aigri notre position relative. Nous vous laissons avec votre conscience pour juge.
» Heureusement pour nous, tous les entrepreneurs de charpente no sont pas dans les mêmes sentiments que vos 194 correspondants; 120 d’entre eux ont adhéré à notre demande, et ils occupent dans ce mo-< 'ment plus de mille de nos camarades, qui leur prouvent par leur zèle que nous ne désirons rien de plus que le rétablissement de cette bonne harmonie, indispensable entre eux et nous, et que, nous n’avons pas, quoi qu’on dise, rompue d’une manière aussi brutale que l’on nous en accuse.
Vos très-humbles serviteurs.
Pour les ouvriers charpcnliers de la ville de Paris et du déparlement de la Seine,
Nous apprenons, ce soir, qu’efleclivement l’Autorité a fait opérer plusieurs arrestations. Il y a aujourd’hui huit ouvriers charpentiers sous la main de la justice.
15 Juillet.
Quelques journaux se sont abstenus d’apporter au grave débat qui a lieu dans ce moment, le tribut de leurs réflexions et de leurs lumières. Nous leur en faisons sérieusement reproche. En vain essaient-ils de donner h leur silence l’apparence d’une réserve commandée par la gravité même de la difficulté; nous ne pouvons voir dans cette explication qu’une défaite peu digne pour des journalistes qui veulent jouer le rôle de docteurs, pour des hommes qui prétendent enseigner la société.
Un journal qui a souvent fait preuve d’intelligence, et qui a parfois creusé assez profondément les questions, la Presse, a, suivant nous, failli à son devoir, en ne prenant pas une part active au débat des charpentiers, en ne lisant pas même avec attention tout ce que les autres feuilles ont publié sur ce sujet.
■( Nous avons lu avec le plus grand soin tout ce qui s’est imprimé de part et d’autre sur ce différend, pour ou contre les ouvriers, et, nom devons le dire, partout nous n’avons trouvé que des phrases et des amplifications, à l’exception cependant d’un article du journal l’Afeiier, où du moins une solution de la question a été indiquée. »
Non, la Presse n’a pas lu avec soin : si elle avait lu réellement,
elle ne dirait pas qu’il n’a été débité sur ce différend que des phrases et des amplifications. Pour éviter la peine d’avoir un avis, la Presse croit devoir «continuer à s’abstenir, surtout depuis d qu’une scission s’est opérée au sein des entrepreneurs. » C'est un procédé commode.
Le Journal des Débats n’a pas encore inséré la lettre que les ou- . vriers lui ont adressée en réponse à celle des entrepreneurs. On dirait que le rédacteur de ce journal veut donnera MM. les entrepreneurs le temps de préparer leur réplique.
En repoussant brutalement les demandes de leurs ouvriers , en dédaignant même d’entrer avec eux en discussion, les entrepreneurs ont gâté le peu qu'il y avait de bon dans leur position ; ils s’aperçoivent aujourd'hui que, à l’exception de ceux qui emploient des ouvriers, le monde en général prend parti contre eux, et montre de la sympathie pour les ouvriers. Aussi essaient-ils, par tous les moyens en leur pouvoir, de détruire ces sympathies. Voici la liberté qu’ils viennent de publier.
Lettre adressée au cosstitutioxxel par la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente.
« Plusieurs journaux , organes de l’opposition, ont entretenu leurs lecteurs de la scission survenue entre les ouvriers et les maîtres charpenliersdu département de laSeine, et dans chaque article ces journaux ont déversé le blâme sur ces derniers, qui, disaient-ils, refusaient un salaire légitime aux ouvriers, qui le réclamaient avec convenance.
.. Quelques explications sur cette matière rendront le publie juge du débat.
» t» Quelle augmentation de salaire ont demandée les ouvriers ?
» 2° Quels motifs ont fait valoir les maîtres pour refuser l’augmen-
» 3" Quels moyens ont employés les ouvriers pour contraindre les maîtres à reconnaître le tarif qu’ils ont la prétention d’imposer ?
» 4» Quelle résistance opposent les maîtres à la conduite illicite des ouvriers ?
» Les ouvriers ont demandé que la journée de dix heures d’un ouvrier charpentier fût payée 5 fr. au minimum, au lieu de * fr., prix auquel était portée la journée minime depuis 1 s>33, d'un consentement mutuel entre les maîtres et les ouvriers. Ils ont exigé que deux heures employées après la journée, c’est-à-dire de six à huit heures du soir, fussent payées pour trois heures. Us ont en outre voulu qu’aucun marché à prix fait ne pût être passé entre les maîtres et les ouvriers pour façonner ou poser le bois, en d’autres termes, que tout ouvrage de charpente ne fût payé qu’à la journée. Enfin, ils ont imposé aux maîtres l’obligation de signer ce marché qui lierait les parties pour dix années, sous peine de plusieurs années d’interdiclion pour tout maître qui dérogerait à l’une des clauses de ce contrat.
» Pour rejeter la demande des ouvriers, les maîtres ont fait valoir les considérations suivantes :
'» De tous les ouvriers du bâtiment, le charpentier est un de ceux dont . le salaire est le plus élevé ; en effet, les ouvriers serruriers et les menuisiers qui fournissent leurs outils travaillent onze heures par jour et ne gagnent que 3 fr. à 3 fr. 50 c. par journée; la journée minime du 1 charpentier, auquel le maître fournil tous les outils, et dont la durée n’est que de dix heures, est payée 4 fr.; celle du bon ouvrier charpentier, qui est généralement payée 4 fr. 25 à 4 fr. 50 c., pourrait être facilement portée à 8 ou 9 fr., si (contrairement aux usages de tous les .autres ouvriers du bîitiment) le marchandage ou travail à.Ia tâche ne leur était pas formellement interdit par les ouvriers médiocres qui forment la majorité dans les ateliers de charpente.
» 11 est vrai de dircqu’il n’y a pas un quart des ouvriers prenant qualité de charpentiers, auquel un maître.livrerait avec confiance l’exécution de toute espèce de travaux de charpente; les trois autres quarts sont employés en qualité d'ouvriers de remplissage, taillant les bois préparés, chargeant et déchargeant les voitures de bois ou les pièces livrées aux scieurs de long pour être refendues, ou bien servant comme
des bois d’un batiment. Cette majorité d’ouvriers médiocres, qui serait employée par de bons ouvriers marchandeurs au prix de 3 fr. 25 â 3 fr. 50 c. par jour, prix déjà élevé en raison de l’incapacité de l’ouvrier, reçoit 4 fr., perd rarement du temps, cardiaque entrepreneur de charpente a un hangar couvert qui abrite les ouvriers pendant le mauvais
» Les ouvriers de levage reçoivent des propriétaires et des autres en trepreneurs dam bâtiment en construction, des gratifications, et retirent de la vente des copeaux des sommes qui les indemnisent largement de leur temps de chômage.
» Les maîtres trouvent injuste ta prétention des ouvriers d’être payés à un taux uniforme; le salaire doit être proportionné à ta capacité de l’ouvrier.
■ » Les maîtres reconnaissent aux ouvriers le droit de réclamer une augmentation de salaire, mois à des conditions.- Qu'un bon ouvrier, véritablement charpentier, demande une journée de 5 fr., soit ; qu’il quitte le maître qui lui refusera ce prix pour le gagner chez un autre auquel son travail sera nécessaire, rien de plus juste et de plus facile à obtenir, car bien desmaîtres consentiraient à accorder ce prix à des ouvriers qui leur confectionneraient tous leurs travaux suivant. les règles do l’art, et cc marché passé librement entre l’ouvrier et le maître serait encore à l’avantage de celui-ci, qui serait assuré de la parfaite exécution de ses tra-
» Si l’on'exige d’un entrepreneur, pour son admission dans les travaux publics ou particuliers, outre les certificats de capacité, des dépôts d’argent, quelle garantie a-t-il contre l’ouvrier qui lui manque l’assemblage d’une pièce de charpente? Aucune; il perd non-seulement la valeur du bois, mais encore le temps payé à l’ouvrier incapable. Ainsi, la journée de 4 fr. est suffisamment payée pour l’ouvrier niédiocre, toujours facile à remplacer.
» Les maîtres ont également rerusé de payer aux ouvriers trois heures de jour pour deux. Dans aucune profession l’ouvrier n’a aucun droit au paiement du temps qu’il n’emploie pas.
» Enfin, les maîtres ne reconnaissent pas aux ouvriers le droitd’exiger un larif signé pour dix ans. Un engagement de celte nature est inadmissible; des circonstances imprévues peuvent rendre nécessaire l’élévation ou l’abaissement du salaire, et d’ailleurs le marché entre le maître et l’ouvrier doit Êlj-e entièrement libre.
» Les ouvriers n’ayant pas accueilli les raisons données par les maîtres qui se refusaient d’obtempérer à leurs demandes, et n’ayant proposé aucune moditicalion à leurs réclamations, se sont coalisés et ont décidé que tous les travaux de charpente seraient suspendus dans toute l’étendue du département de la Seine, qu’aucun onvrier ne devrait travailler pendant la durée de la grève, sous peine de se voir exclu des chantiers à la reprise des travaux. Us ont enjoint aux chefs d’atelier de ne point paraître dans les chantiers pendant la grève, sous peine d’une amende do 50 fr. d’abord, et d’une interdiction de deux années, en cas de récidive, après l’ouverture des travaux. Tous ces règlements, teuvre d’une minorité de 800 à 1,000 ouvriers, réunis par le devoir du compagnonnage, ont été imposés à 2,500 ouvriers isolés, qui ne sont affiliés à aucune espèce de société de compagnonnage, et complétant la totalité des ouvriers du département de la Seine. La plupart de ces derniers sont mariés et tiennnent des garnis occupés par les premiers, ouvriers passants qui restent deux ou trois ans à Paris.
» Pour échapper à la surveillance de l'autorité, chargée du maintien de l'ordre, ces nom es ne se sont livrés a aucun acte «e violence, mais ils ont nommé entre eux des commissaires chargés d’exercer une surveillance quotidienne sur les chantiers des maîtres charpentiers, et de dresser des listes de proscription pour l'avenir contre les ouvriers récalcitrants.
» Dans cette occurrence, les maîtres charpentiers, privés des moyens d’exécuter les travaux commencés, et de remplir les engagements contractés, se sont adressés au gouvernement pour obtenir des ouvriers militaires jusqu'à ce qu’il plaise aux ouvriers charpentiers de reprendre les travaux abandonnés par eux.
» Tel est le rapport exact des faits qui ont amené la clôture des chantiers de charpente de tout te département de la Seine. Il est fâcheux de ne pouvoir assigner un terme à celte interruption de travaux, qui est préjudiciable à tous tes autres ouvriers du bâtiment, en partie inoccupés par suite de la coalition des charpentiers, puisque ceux-ci, que les journaux de l’opposition représentent comme des ouvriers nécessiteux, pouvant à peine suffire à leur subsistance et à celle de leur famille avec une journée de 4 fr., ont vécu depuis cinq semaines avec leurs économies qui ne sont apparemment pas épuisées, puisqu’ils annoncentencore pouvoir tenir, la grève pendant deux mois au moins.
>■ En s’applaudissant intérieurement du tort qu’ils font aux maîtres, ce qui est incontestable, ils ne réfléchissent pas aux conséquences fâcheuses pour eux-mêmes de leur coupable conduite, car déjà les propriétaires, lassés d’attendre le résultat do cette crise, font emploi du fer pour remplacer les planchers de bois, substituent la brique aux pans de bois et chargent les menuisiers de faire les escaliers.
"Jamais à aucune époque, sans en excepter celle dcl’Empire, la classe ouvrière du bâtiment n’a joui d’un plus grand bien-être et n’a vu son salaire si largement rétribué. Cet état de prospérité est dû au maintien de la paix, au crédit public et surtout au gouvernement qui a su mettre
à profit les bienfaits de la loi sur l’expropriation publique pour exécuter de grands et utiles travaux.
Les maîtres charpentiers du département do la Seine, tout en déplorant une suspension de travaux, dont ils souffrent personnellement, resteront unis pour résister à la reconnaissance écrite d’un tarif attentatoire à la liberté de l’industrie, honteux pour celle des parties contractantes qui cède au despotisme d'une coalition illicite.
» Et, séance tenante, les mêmes membres, au nombre de 172, ont pris la résolution suivante :
» De ne signer aucune espèce de compromis avec les ouvriers charpentiers, et notamment ceux de nature semblable à celui déjà mis en circulationpar eux jusqu'à ce jour, 12 juillet 1845.
» Et en cas d'interdiction de quelques chantiers, de fermer immédiale-
» Suivent ies signatures, an nombre de 172.
» Ce sont celles de MM. Abault, Albouy, Amilhau, Aubrun, Auguin, Barrié jeune, Barrié aîné, Baron, Barot, Bâton, Barberct, Baurcns aîné, Baslias,Bellu-Daunay, Belloche, Bellois, Bernard, Beaud, Besançon,- Bigot, Blanche, Boé, Bon, Bonnard aîné, Bonnard jeune, Bourdon, Bouyat, Bouchard fils, Boucheron, Bordcrel, Boulay, Boyaut, Brouillé, Bouquet, Bruère, Canard, Cailleux, Cauderon, Cainand, Chavignot, Chcdorge, Champeaud, Glavaux, Collet, Coron, Courtignon, Curé, Curot lits, Darié, Dartois fils, Decourty, DecheZ le Prêtre, Deflers, Delas, Depardon, Desleracl, Dié, Dimet, Digeon, Dubief, Dubrugeaud, Dugat, Dupont, Dupont, Dupont, Duprez, Duquesne, Durand, Fagot, Faguet, Finot, Fleury, Gambier, Gauthier, Galinié, Giraud, Granger, Grignon, Guignand aîné, Guignand jeune, Guillotaut, Guérard, Guérin, Guimbert, Hanoyc, Uardivillier, Huvey, Jolly, Juillet, Labrèze, Laçasse, Latour, Lacroix, Laurence, Ladame, Lecat, Laporte, Leroycr, Large, Loiseau, Laroche, Lassarre, Laroze, Lalruffe, Lechevin, Legendre, Loyre, Lorrin, Maillot fils, Matière, Maire, Maubcrt, Martine, Marlinot, Menncrct, Merle, Michelet, Migeon, Millat(A.), Morin, Mort jeune, Mort aîné, Nalbert aîné, Noël. Olivier, Paloux, Pagé, Papinot fils, Panard, Paimpancau , Parois aîné, Parois jeune, Patroneillc, Pelletier, Pencron, Pcrissé, Peron, Pelitjean, Prequin, Prévost, Preanl, Rehour, Renard et Balulté, Rénaux, Ricaud, Ricaul, Riotlel, Rivaux, Rocher, Rosier, Roux, Saint-Salvi, Salet, Scntou Silvy, Têtard, Terville, Thibaud, Thinselin, Thomain,Tisseron aîné, Tisseron jeune, Tisserand, Totin, Trepetin, Treguier, Tugard, Vidal, Vigneron, Vignict. »
Cette liste est suivie de cette mention :
» A ces signatures, il conviendra d’ajouter les noms de vingt à vingtcinq membres qui n’avaient pu se rendre à la séance, et dont oh donnera la liste lorsqu’elle sera complétée. ■>
Voilà donc les entrepreneurs de charpente qui arborent franchement le drapeau de la coalition. Allons, on n'en peut plus douter : c'est bien la guerre que l’on veut ! Jusqu'ici, tout en montrant la sympathie que nous inspirait la position des ouvriers,
nous n’avons cessé de convier les maîtres a un rapprochement qui nous semblait possible. Si, dans ces derniers temps, le ton de la Démocratie pacifique a un peu changé, c’est que les entrepreneurs ont été sourds il un premier appel, adressé a leur cœur aussi bien qu’à leur raison. Dès-lors nous avons dft ne plus parler qu’à cette dernière, et ne leur présenter que le danger très-réel dont ils sont menacés si, par amour-propre, ils persistent à repousser des conditions de salaire que presque tous, dit-on, seraient assez disposés à accepter. Mais maintenant que l’entêtement de quelques meneurs (on nous passera bien ce mot puisqu’on se le permet pour les ouvriers) rend impossible tout rapprochement amiable; maintenant qu’on veut réduire les ouvriers par la famine et par la peur de la prison, nous oublions leurs torts, si tant est qu’ils en aient eu (ce qui ne nous est nullement prouvé), et nous nous mettons toul-à-fait de leur bord.
Et qu’on ne vienne pas dire qu'en soutenant leurs prétentions nous préparons des dangers pour la société. Nous renvoyons cette accusation aux entrepreneurs eux-mêmes ; c’est sur eux, et aussi, nous le répétons, sur l’Autorité, que pèsera la responsabilité des évènements fâcheux qui pourraient survenir.
Nous l’avons reconnu vingt fois : oui, il y a un danger ; mais ce danger ne menace ni la propriété ni la famille ; il menace seulement une des bases de notre système industriel, le Salariat. Quoi que vous fassiez, il faudra que vous en veniez à remettre en question ce système vicieux : vous ne pouvez pas échapper à celte nécessité de notre époque. Jusque-là, le bon sens et la prudence ne peuvent conseiller autre chose que de louvoyer; d’atermoyer, de transiger pour attendre la réforme de notre système économique; voilà ce que le gouvernement devrait comprendre; et, à notre grand regret, rien n’annonce encore qu’il ait ouvert les yeux.
Nous dirons peu de chose de ce factum des maîtres charpen tiers. 11 est fait avec plus de soin que le premier; mais il a toujours le tort de ne pas répondre aux faits allégués par les ouvriers et aux arguments présentés par les divers journaux qui ont défendu la cause de ces derniers.
Les maîtres acceptent la convention de 1853 ; ils la trouvent bonne, et ils blâment les ouvriers parce que ceux-ci ne veulent plus s’y conformer. — Mais cette convention n’a été faite qu’après une grève semblable à la grève actuelle. Ce sont les ouvriers qui en ont dicté les conditions. Dès-lors comment pouvez-vous contester aujourd’hui aux ouvriers le droit d’élever des prétentions nouvelles, puisque en 1833 vous leur avez reconnu ce droit P
La condition du maintien du prix de 5 fr. pendant dix ans pa-
raît aux maîtres une énormité. Est-ce de bonne foi qu'ils se récrient à ce sujet ? Ne savent-ils pas que cette condition de 10 ans a été présentée pour répondre à cette objection des maîtres aux ouvriers :
« Mais, quelle garantie avons-nous que le lendemain du jour » où nous aurons accédé à votre prix de b fr. vous n’élèverez pas » de nouvelles prétentions! » A cela les ouvriers ont répondu :
» Eh bien ! nous ferons le traité pour 10 ans, et de cette manière » tout marchera bien pendant ce temps. »
Nous ne dirons rien du Charman t passage de la lettre de ces messieurs qui commence par ces mots : « Pour échapper à la surveillance de l’Autorité, etc. » Ceci est trop fort, eljsi parmi les 172 signataires il ne s’en est pas trouvé au moins ISO qui aient compris le ridicule odieux d’une telle phrase, c’est à désespérer de l’honorable corporation des entrepreneurs de charpente. (Nous en connaissons plusieurs qui ont dû bien souffrir quand, forcés par le lien corporatif, ils se seront vus dans l’obligation de signer une si révoltante insinuation.
Quant aux deux résolutions qui terminent la lettre, ce sont les deux faits qui, à nos yeux, constituent la coalition plus positivement encore que tout ce qu’on reproche aux ouvriers. Au reste, il n’est peut-être pas mauvais que les maîtres se placent ainsi euxmêmes sous le coup de la loi. Ce n’est pas que nous voulions pour cela appeler sur eux les foudres du parquet : loin de nous une telle pensée. Nous faisons seulement remarquer qu’après un pareil acte des maîtres, une accusation de coalition contre les ouvriers est impossible.
((11 faut donc que nous le confessions aujourd’hui : l’accusation n’était pas impossible ; seulement elle aurait dû l’être.))
8i les rédacteurs des Débats n’ontpasinséré, dès le lendemain de sa réception, la lettre des ouvriers, c’est qu’ils voulaient se donner le temps de méditer et d’arranger leur réponse. Celle-ci a paru hier, accompagnée de réflexions passablement étendues, bien qu’elles soient précédées de celte phrase : « Après tout ce qui a » été dit dans ce débat, nous n’aurons que peu d’observations à » faire au sujet de cette lettre. »
Cette réplique est évidemment l’oeuvre d'un homme expert en l’art d’écrire. Les arguments fondamentaux, ces vieux arguments tant de fois réfutés par les différents organes de ia presse, depuis cinq semaines que dure le conflit, auront été fournis par les entrepreneurs. Ce n’était pas un échafaudage bien solide ; mais que faire? Il a fallu que les Débats s’en contentassent. Ils se sont mis en frais d’habileté.
. II nous en coûte de n’attribuer qu’à la crainte un langage
que nous serions heureux de rapporter u une véritable sympathie pour le peuple. Malheureusement, les antécédents du journal auquel nous répondons, et le peu de bonne foi que nous voyons percer dans ses phrases mielleuses, ne laissent aucun doute sur les causes réelles de cette apparente douceur ; c’est donc sans aucun, scrupule, nous le confessons, que nous refusons de croire à la sincérité de sa bienveillance.
«Le délégué des ouvriers, disent les Débats, assure que, de leur » côté, on n’avait pas d’éloignement pour des arrangements pro- » près a empêcher que les engagements déjà contractés ne fusil sent préjudiciables aux entrepreneurs. Il fallait qu'ils le fissent » connaître dis l’origine. »
Mais cela a été dit dès l’origine, messieurs des Débats, et vous ne pouvez l’ignorer.
Suivant le même journal, il y aurait un peu de confusion dans ce que les ouvriers disent touchant le marchandage. Quant à lui, il s’en lient à cet argument déjà produit par les maîtres : que s’il n’y avait pas eu de marchandage depuis douze ans, tous les ouvriers devenus maîtres durant ce laps de temps n’auraient pas pu le devenir. Nous avons vu plus haut ce que vaut cet argument.
Modulant ensuite en ton paternel, le grand et féodal journal daigne se montrer ému du sort des ouvriers ; il proteste de son vif désir de le voir s’améliorer.
« Nous ne dirons point aux ouvriers que leur condition est parfaite ; » il s’en faut, nous le savons bien. Il y a pour eux des améliorations i très-désirables, et personne ne les souhaite plus vivement que nous... » La plainte que la lettre exprime avec amertume revient à dire » que, même dans'nos pays civilisés; chez les deux nations les plus » riches de l’Ancien-Monde, il y a des besoins qui ne sont salis- » faits que d’une manière incomplète, et même quelques-uns qui ne » le sont pas du tout : c’est un fait évident qui n’est contesté par per- ■ sonne. 11 serait à désirer qu’une fraction très-considérable de la » population fût mieux nourrie, mieux vêtue, mieux logée qu’elle » ne l'est aujourd’hui.... Ce mieux, en ce qui concerne le maté- • riel, est éloigné encore de la perfection, et même de ce que les » philosophes amis de l’humanité et les hommes d’Élat animés » de généreuses sympathies considèrent comme le nécessaire; soit. » Mais n’esl-il pas vrai que nous avançons vers le terme où nous » voulons arriver j et, en avançant, marchons-nous à pas de tortue » ou d’un pas accéléré vers le terme auquel nous voulons arriver? » Il y a quelque chose à faire, beaucoup de choses même. Mais celui » qui prétendrait tout faire en un jour ou en un an, ou même » dans l’espace de vingt ans, de cinquante, serait fou ou un en- “ nemi de la chose publique. L’amélioration du sort des ou-
» vriers.... est une œuvre lente et de longue haleine. On ne l’ac- » complira que moyennant beaucoup de conditions, parmi Ics- » quelles il faut citer en première ligne l’a mour de l'ordre chez ht » ouvriers, leur esprit d’économie , et, il futit le dire, Leur pa- » TIENCE.»
A cela la Démocratie pacifique, indignée, mais toujours impartiale, répond :
• Bravo ! messieurs ; voilà un plaidoyer en faveur du statu quo, uu magnifique bill d’indemnité pour ceux qui conduisent les affaires publiques ! Vos conseils sont excellents, et nous ne demandons pas mieux que de les approuver sans réserve ; nous n’y mettons qu’une seule condition : c'est qu’ils ne seront pas, une misérable jonglerie, un leurre perfide destiné à endormir ceux qui souffrent et à rassurer les riches dans leur position privilégiée. Les riches! les privilégiés ! ne croyez pas, au moins, que notre amour pour le peuple nous rende injustes à leur égard. Nous savons qu'eux aussi, les heureux du jour, ont leurs souffrances et que pour être recouverts d’un vernis doré, ces souffrances n’en sont pas moins réelles et parfois très-amères. Pour eux aussi nous réclamons avec instance une plus grande somme de bien-être. Et en parlant ainsi nous sommes smeeres, messieurs des Débuts -, et ce n’est pas d’aujourd’hui que nous tenons ce langage.
Plût au ciel que, moins blasés sur des misères dont ils sont affranchis, et qu’ils ne conçoivent pas parce qu’ils n’ont jamais voulu y arrêter leurs regards, vos patrons et vous-mêmes, vous ayez pour les prolétaires autant de sympathie que nous en avons pour les heureux du jour ! Oh ! alors, loin de vous combattre, nous joindrions nos voix à la vôtre pour exhorter le peuple à la patience. La chose, croyez-le bien, ne serait pas difficile. Le peuple est doué d’une inépuisable dose de patience et d’un amour de l’ordre vraiment incroyable. Qu’on essaie donc de la mettre à l’épreuve, cette patience, mais que ce soit pour quelque œuvre vraiment utile aux prolétaires... Vous convenez qu'il y a des besoins qui ne sont pas satisfaits du tout. Vous avouez qu'il y a quelque chose à faire... Qu’on fasse donc, bon Dieu ! qu’on entre donc franchement dans la voie qui seule peut mener au but vers lequel on prétend vouloir arriver; et le peuple se montrera non-seulement patient, mais reconnaissant: car le peuple, dans son admirable bon sens (nous ne voulons plus dire comme autrefois, dans son instinct ; aujourd’hui le peuple a plus que de l'instinct); le peuple, dans son admirable bon sens, sait parfaitement discerner ceux qui l’aiment sincèrement de ceux qui n’ont pour lui qu’un semblant d’amour, tin amour de parade, celui qu’on étale en grande pompe dans les discours officiels. Sachons donc utiliser ses bonnes dispositions, et
gardons-nous surtout de les exploiter au profit de notre propre égoïsme, car alors nous fournirions nous-mêmes à sa conscience honnête des excuses pour ses écarts.
Pour prêter aux charpentiers un ridicule qu’ils n’ont pas, le Journal des Débats suppose une proposition qui n’a point été faite. «Soutiendra-t-on, dit-il, que le partage devrait s’opérer entre > l’ouvrier et le maître sur le pied de l’égalité? » Personne n’a proposé cela. Nous sommes les seuls dans la presse qui aient demandé que les maîtres fissent participer leurs ouvriers aux bénéfices de l’entreprise ; nous avons bien parlé de partage par moitié, mais il ne s’agissait que du surplus de bénéfice que l’activité elle zèle des ouvriers auraient procuré aux maîtres au delà du bénéfice actuel. C’est tout autre chose que le partage dont parlent les Débats. Au reste, les charpentiers n’ont jamais, eux, réclamé la moindrepart dans les bénéfices : ils ont peu réfléchi encore sur l'association du maître et de l’ouvrier ; ainsi on pouvait se dispenser de parler de partage.
Mais en levant ce lièvre, le rusé journal savait ce qu’il faisait :
i Si nous ne nous trompons, dit le patelin auteur de l’article, ces » idées d’égalité absolue se sont malheureusement accréditées » parmi les ouvriers; dé là pour eux de déplorables illusions; de » là, dans le programme notifié par les charpentiers aux entre- « preneurs, l’article établissant une paie uniforme de 5 fr., article
ii sur lequel la lettre garde un silence en effet prudent. » Eh 1 quoi, messieurs, vous osez accuser de réticences, quand on serait en droit de vous renvoyer l’accusation ! Vous osez revenir sur l’uniformité du salaire, quand on vous a démontré, clair comme. le jour, que la différence des chômages établissait une différence de salaire entre le bon et le mauvais ouvrier ! Enfin, vous avez le courage de reprocher aux ouvriers leur coalition, et vous ne trouvez pas un mot à dire contre la coalition flagrante des maîtres!. Ici, permellez-nous de vous le dire, vous avez manqué d’habileté, car vous vous êtes ôté même l’apparence de l’impartialité. Allez, tous vos beaux discours ne feront pas prendre le change sur vos véritables sentiments a l’egard des travailleurs, et pour qu’on croie désormais b la sincérité de vos protestations de sympathie pour les masses souffrantes, il faudra des actes sérieux et souvent répétés. Sans cela, sachez-Ie bien, toute votre rhétorique restera sans effet; on ne vous croira pas.
lt «Paillet.
ABRESTATION DE LA MÈRE
t L’Autorité persévère dans la funeste voie oii elle est entrée. Voyant l’impuissance de ses premiers actes à faire capituler les ou- ' 4
vriers, elle a voulu frapper un grand coup : une descente de commissaires de police a eu lieu hier chez la Mère des charpentiers. Cette fois, ce n’est pas lautorite administrative qui a tire le glaive, c'est l’autorité judiciaire.
Nous félicitons M. le préfet de police d’être resté étranger a une pareille détermination. (On verra plus tard que M. le préfet a réclamé.)
Quelle responsabilité M. ’Legonidec fait peser aujourd’hui sur l’autorité judiciaire ! Quelles conséquences peut avoir pour les maîtres auxquels il a cru rendre service, et peut-être pour la société qu'il croit, sans doute, avoir préservée de grandes perturbations, cette maladroite, impolilique et funeste mesure, laquelle semble plutôt un acte de colère qu’une résolution reliechie, telle qu’on devait l’attendre d’un magistrat!
Qu’nn juge d’instruction, habitué a ne prendre conseil que de lui-même, abuse parfois du pouvoir discrétionnaire qu’il tient de la loi, c’est toujours un tort ; mais quand il ne tombe que sur des individus isolés, sur des prévenus de vols ou de crimes, dont les neuf dixièmes sont réellement coupables, ce tort ne saurait entraîner après lui des inconvénients graves.
De pareils abus peuvent faire quelques victimes ; en aucun cas ils ne peuvent compromettre l'ordre public. Mais ici, c’est une classe entière de la société qu’un pareil acte peut blesser au ccrur et pousser à la révolte. M. Legonidec y a-t-il songé ? Il est probable que non. il aura procédé dans cette circonstance comme dans les affaires les plus ordinaires, et c’est en cela que nous le trouvons inexcusable.
C’est seulement quand le mal sera produit (s’il doit se produire) queM. le juge d’instruction comprendra sa faute.
Voici le récit que Mallet (1) fait de la descente des agents de l’autorité chez la Mère des charpentiers :
«C’est à la petite Villette, route de Flandre, rue d’Allemagne, n» 159, qu’est situé l'établissement du Père et de la Mère des compagnons charpentiers (M. et Mme Linard); il a pour enseigne : Aux Sciences cl aux Arts réunis. C’est là que les compagnons charpentiers se réunissent, qu’ils prennent leurs repas, qu’ils couchent, et que leurs caisse de secours se trouve déposée.
» Cent trente maitres charpentiers ayant souscrit au nouveau tarif, douze cents ouvriers environ ayant déjà repris leurs travaux
(t) Mallet est un coureur de nouvelles qui alimente de Faits iiars tous les journaux de Paris. La Démocratie pacifique n’a admis la version de Mallet qu’après l’avoir contrôlée et l’avoir trouvée exacte de tous points.
dans les ateliers de ces maîtres, à tout moment de nouvelles demandes de travailleurs étant faites, on conçoit très bien que les ouvriers sans ouvrage se tiennent cliez la Mère pour attendre les -embauchages ; c’est ce qui avait lieu sans gêner personne depuis que la grève dure ; mais hier, vers trois heures de l’après-midi, le commissaire de police de la Villette reçut l’ordre d’aller sommer les charpentiers de se séparer immédiatement.
» 150 à 200 ouvriers étaient en ce moment chez la Mère. Le commissaire arrive, il communique l’ordre qu’il a reçu, les ouvriers se dispersent paisiblement et il retourne h sa demeure. De retour au commissariat, il trouva a sa porte deux fiacres et viugt agents de police, qui lui présentent un nouvel ordre de les accompagner chez M. et Mme Linard. On arrive chez le Père et la Mère des compagnons, on fouille tous les meubles, tous les dortoirs, tous les sacs des ouvriers ; tout ce qu’on trouve de papiers on le saisit, et l’on met la main sur la caisse des secours généraux. C’est un meuble en bois de chêne, solidement construit, et semblable aux caisses des banquiers et des négociants ; on la brise; on se voit alors en présence d’une caisse en fer qui était dans la caisse en bois ; il n’était pas très facile de briser celte caisse a se cret et h cadenas ; ou envoie chercher un serrurier; mais aucun ne veut ou ne peut se charger de l'opération.
» On allait la briser quand le compagnon caissier survient et l’ouvre sur la première invitation. On saisit quelques papiers de comptabilité complètement insignifiants, et on emporte 2,500 ou 3,000 fr. tant en argent qu’eu billets de banque. Ce n’est pas tout: M. et Mme Linard, Père et Mère des compagnons, sont arrêtés, conduits chez le commissaire de police, et de là à la Préfecture, oh ils étaient encore à midi aujourd'hui. Cependant, le commissaire de police de La Villette certifiait aux agents de police que le Père et la Mère des compagnons étaient de braves et honnêtes gens qui ne s’étaient jamais mêlés de rien ; de plus, M. et Mme Linard ont offert une caution pour qu’on les laissât à leur établissement. On n’a pas voulu les écouter ; ils ont été conduits en prison à la Préfecture. Notez que les vingt agents de police agissaient malgré les avis et les conseils du commissaire de police de La Villette à qui les ouvriers charpentiers rendent toute justice ; quant à ceux-ci, ils ont laissé faire et n’ont pas opposé la moindre résistance.
On les a sommés de se disperser, ils se sont dispersés ;
On a fouillé la maison de leur Mire, ils ont subi cette exécution ;
On a fouillé leurs effets, ils n’ont rien dit ;
On a brisé leur première caisse en trente morceaux ; on a pris leur argent, leurs papiers ; ils ont regardé en silence et ont même
facilité l’ouverture de la seconde caisse qu’on ne pouvait briser.
Voilà quelle a été la conduite droite, loyale et pacifique des ouvriers charpentiers.
U serait curieux de mettre en regard de cette conduite celle des maîtres charpentiers coalisés ; nous citerons un seul fait :
« Cent trente maîtres charpentiers ont accepté le nouveau tarif et leurs chantiers sont rouverts ; cet état de choses ne plaît pas aux autres maîtres charpentiers dissidents, et voici pour l’instant le plan qu’ils mettent à exécution pour empêcher leurs collègues de travailler. Ils viennent de monter, dit-on, une grande coalition avec les marchands de bois de charpente pour refuser toute fourniture :
» 1 ° Aux proprietaires qui veulent faire travailler les ouvriers charpentiers sans le concours assez inutile des maîtres ; a 2° Aux maîtres charpentiers qui ont souscrit au nouveau tarif. » Croyez-vous que la police intervienne, qu’elle arrête ces coalitionnistes, qu’elle saisisse leur argent, leurs papiers? Pas le moins du monde, elle les laisse se coaliser impunément... » Ajoutons'a ce récit'de Mallet les nouveaux renseignements que nous avons recueillis :
Les ouvriers ont été parfaitement contents du ton et des manières deM. le commissaire de police, lors de sa première visite à 3 heures. 11 leur a parlé en père, et si M. le préfet de police veut bien interroger lui-même ce fonctionnaire, nous sommes certains qu’il apprendra de lui que sa parole et ses ordres ont été reçus parles ouvriers avec la plus grande soumission. Il apprendra également que les agents qui ont opéré la seconde descente, celle de 4 heures, celle des perquisitions et des arrestations, ont ajouté à la rigueur de leur mission une rudesse et une brutalité non seulement blâmables, mais condamnables.
Les ouvriers charpentiers n’ont opposé h ces violences que le calme, la modération et la dignité auxquels ils nous ont habitués depuis que dure la grève. '
Combien nous sommes heureux d’avoir h leur adresser ici de nouvelles félicitations sur leur admirable conduite en présence d’actes aussi provocateurs! Honneur leur soit rendu pour s’être montrés impassibles et résignés, alors qu’on agissait envers eux de manière h légitimer en quelque sorte de leur part une résistance qui aurait eu les suites les plus funestes !
Qu’il a dù leur en coûter ! Voir envahir le sanctuaire de leur corporation, le domicile de leur 31ère ! Voir saisir, arrêter, conduire en prison cette Mère, touchante tradition, symbole vénéré de leur famille absente ! Ce devait être affreux 1 et pourtant ils se |sont résignés. Ce culte de la famille corporative cédant au
respect pour l’ordre, quel beau spectacle et quel enseignement !
Et ce sont ces hommes'qu’on nous peint sous de si noires couleurs, qu’on accuse d’exigence, de cupidité insatiable, qu’on nous peint comme des ennemis du repos public ! 'Allez, allez, on aura beau faire, on aura beau accumuler devant eux et autour d’eux tout ce qui peut pousser l’homme à franchir les bornes de la légalité, on n’y parviendra pas. Le seul résultat qu’on obtienne, c'est qu’on aura décuplé, centuplé la sympathie qu’ils inspirent.
Outre le Pire et la Mère, sept ouvriers charpentiers ont été arrêtés ; parmi eux s’est trouvé M. Vincent, le secrétaire des compagnons du Devoir, M. Dublc et le dépositaire de la clef do la caisse, qu’on nomme le Routeur. Ce dernier a été relâché ce soir après avoir subi un interrogatoire.
Les agents n’ayant pu faire ouvrir la caisse en fer se disposaient à l’emporter, déjà ils l’avaient descendue dans la cour, lorsque le Routeur est venu les tirer d’embarras en l’ouvrant. L’enlèvement des registres, des papiers et de l’argent s’est fait sans ordre. On n’a pas même compté les espèces en présence du Routeur. Jusque dans les plus petits détails on a semblé prendre à tâche d’exaspérer les charpentiers.
Savez-vous pourquoi l’on a arrêté le Pire et la Mère? C’est qu’ils ont affiché dans leur boutique les noms des cent trente maîtres charpentiers qui ont adhéré au nouveau tarif. 11 y a huit jours, on arrêtait pour le même motif et on conduisait chez le commissaire de police, M. Pailhaud, marchand de vin, rue Poliveau, n° 15. Sur un mot d’explication, M. le commissaire de police a fait relâcher M. Paillaud. 11 n’en a pas été de même pour M. et Mme Linard.
Les ouvriers charpentiers sont parfaitement tranquilles sur l'issue de celte lutte, et, forts de la bonté de leur cause, ils attendent avec confiance les évènements. Une seule chose les inquiète : ils craignent que la nouvelle de ce qui vient de leur arriver 6e cause parmi leurs camarades des départements une sensation trop vive, et que s’exagérant les dangers des compagnons de Paris, ces braves gens ne se laissent aller à des démonstrations irréfléchies, dont une autorité ombrageuse pourrait prendre occasion pour recourir à quelque mesure de rigueur. Ils nous prient d’engager, en leur nom, leurs frères de la province d’être rassurés comme ils le sont eux-mêmes, et de ne donner à l’autorité aucun sujet de plainte. Nous nous chargeons avec empressement d'un semblable
18 Juillet.
Tandis que l’Autorité poursuit les ouvriers charpentiers avec une rigueur inouïe et vraiment inqualifiable, tandis qu'elle les accuse de coalition, MM. les entrepreneurs ne se gênent guère pour faire ouvertement eux-mêmes de la coalition.
Les ouvriers demandent pourquoi la justice leur accorde une préférence dont ils se passeraient bien, et pourquoi elle n’a pas aussi quelques descentes et perquisitions à l’adresse de Messieurs les entrepreneurs?
La question nous parait toute naturelle.
On arrête des ouvriers parce qu’ils ont pris la résolution de ne pas travailler à moins qu’on ne souscrivît à certaines conditions?
Pourquoi n’arrêle-t-on pas les maîtres qui ont pris la résolution de ne pas accéder au tarif proposé par les ouvriers ?
On arrête M. et Mme Linard, le Père et la Mire des charpentiers, parce que l’on a vu affichée dans leur établissement la liste des 150 maîtres qui ont adhéré au nouveau tarif? Pourquoi n’arrête-t-on pas les entrepreneurs qui ont inséré dans un journal ayant 2f ou 25 mille abonnés les noms de tous les maîtres qui ont résolu de ne jamais accéder audit tarif?
Pour éclairer la justice nous nous empressons de publier une lettre que nous venons de recevoir. Elle émane d’un homme digne de foi ; il sera, d’ailleurs, très facile de vérifier l’exactitude des faits graves que cette lettre révèle.
A Messieurs les Rédacteurs de la Démocratie pacifique.
» Messieurs,
» Les entrepreneurs de charpente se divisent actuellement en deux catégories : ceux qui ont adhéré à la demande des ouvriers, et ceux qui s’y sont refusés.
. » Ces derniers s’y refusent encore, et paraissent, au dire de leurs délégués, persister plus que jamais dans leur resolution Cependant, ayant à craindre de se voir dépossédés de leur clienlelle et de leurs travaux par les adhérents, iis viennent de faire, hier au soir, auprès des architectes une démarche qu’on pourrait peut-être qualifier de plus qu’irréfléchie, si chacun, dans sa propre cause, n’était enclin à prendre son intérêt pour l’équité.
■ » Ne sont-ils pas venus, dans l’oubli de tous droits, proposer au Conseil de la société des architectes, d’interdire les travaux à tous ceux qui ont consenti à la demande des ouvriers! Cette demande insolite a été accueillie comme elle devait l’être, et il a été répondu immédiatement, qu’il n’appartenait pas aux architectes de se prononcer entre les adhérents et les opposants.
» Dans ce conflit si fâcheux de maîtres et d’ouvriers, dans lequel se
distinguent visiblement lu question d’intérêt et celle d’amour-propre, on doit regretter, comme la Démocratie pacifique l’a fait sentir, qu’un intermédiaire éclairé ne se soit pas interposé pour concilier les ditlicutlés de la manière la mieux appropriée à l'état présent des choses. Malheureusement l’Autorité, que vous avez engagée a prendre ce rôle, ne jouit peut-être pas d’un degré de confiance suffisant pour y être conviée par les intéressés eux-mêmes, et peut-être n’est-clle pas assez bien informée pour comprendre parfaitement la question et arriver à un arrangement acceptable. Ce rôle ne semble-t-il pas appartenir plus particulièrement aux architectes qui, arbitres par position entre le propriétaire et l’entrepreneur, eussent été (à défaut de mieux) plus compétents pour juger le différend entre les entrepreneurs et les ouvriers?
« C’est ce'que ceux-ci avaient compris, lorsque bien avant de quitter les ateliers, ils s’étaient déjà rendus auprès du Conseil do la société des architectes pour l’engager à vouloir bien se charger de transmettre leurs réclamations et leurs prétentions à messieurs les entrepreneurs de charpente.'Mais, soit préoccupation, soit que la question eût été mal présentée, où parce qu’elle l’était par l’une des parties seulement, le conseil ne crut pas pouvoir prendre un rôle qui ne lui était pas offert d’un commun accord par les maîtres et les ouvriers.
«C'est regrettable, parce que son intervention aurait peut-être évité un conflit onéreux pour tous, et dont les résultats, en aigrissant réciproquement les maîtres et les ouvriers, ne peut que retarder une conciliaiion dont tout le monde sentie besoin.
«Agréez, etc.
Qu'en pensent M. Lcgonidec et messieurs du parquet? Ils sont sans doute fort embarrasses. Que vont-ils faire? Lancerontils un réquisitoire et des mandats d’amener contre les membres de la chambre syndicale des maîtres charpentiers? Nous ne les y engageons pas. Pour nous, malgré les inconvénients qu’engendrent souvent les corporations comme celles des entrepreneurs de charpente, nous voulons qu’on ait pour elles des ménagements. Ne contiennent-elles pas des germes d’unité, de solidarité? Ne sont-elles pas enfin un commencement d’organisation? Or, daus notre société si peu organisée, nous voulons qu’on respecte tout ce qui a une tendance à l’organisation. Mais cette tolérance, cette indulgence que nous réclamons pour les maîtres, quand ceux-ci ne dépassent pas certaines bornes, nous les demandons aussi pour les ouvriers; et si dans les hautes régions du Pouvoir on a quelque pudeur, quelque souci ‘de l’opinion publique , nous sommes persuadés que des ordres seront donnés pour que MM. Legonidec et autres calment un peu leur ardeur incarcérante.
Aujourd’hui un procès en coalition contre les ouvriers charpentiers nous semble impossible.
(( N'oublions pas que c’était là notre opinion au 18 juillet. Le procès a eu lieu, et notre opinion n’a pas changé. ))
On avait espéré que le Pire et la Mire.&éi charpentiers seraient relâchés ce matin. Cet espoir ne s’est pas réalisé.
Un nouveau corps d’état est venu faire aux charpentiers des offres d’argent pour les aider à soutenir leur lutte passive et pacifique. Les ouvriers charpentiers feront bien, cette fois, d’accepter ces offres qui ont h nos yeux une certaine importance. Elles sont une nouvelle preuve que les classes ouvrières commencent h comprendre la solidarité qui unit chacune de leurs catégories. C’est un symptôme important et dont il faut savoir comprendre la portée.
Voici les explications données ce soir par le Messager ;
« Plusieurs journaux, en parlant des opérations judiciaires qui ont eu lieu avant-hier à la Villelle, au sujet de la coalition des ouvriers charpentiers, présentent les faits sous un faux jour, et attribuent les mesures de l’autorité à des motifs complètement différents de ceux d’après lesquels elle a agi.
» Les arrestations et les saisies concertées entre M. le juge d’instruction etM. le préfet de police ont uniquement pour cause le fait de coalition, et non celui du Compagnonnage. 11 est vrai que ces arrestalions ont été opérées dans un lieu qui sert ordinairement de réunion au compagnonnage ; mais cette coïncidence était inévitable, et la question du compagnonnage n’en est pas moins entièrement étrangère aux poursuites. Tout, nous le répétons, est renfermé dans le seul fait de coalition.
« Les mémos journaux entrent dans des détails de nature à montrer; que les agents de l’autorité auraient agi avec une sorte do violence. MM. les commissaires de police et leurs agents sont restés dans la limite de leurs devoirs : ils ne se sont écartés en rien de l’esprit de modération et de mesure que comportait leur mission.»
Malgré les dénégations du Messager, touchant les violences que certains journaux (et la Démocratie pacifique entre autres) ont reprochées aux agents qui ont opéré avant-hier à la Villette, nous maintenons que des procédés d’une révoltante brutalité ont etc employés.
ftuant à la part que M. le préfet de police revendique dans la mesure que tous les hommes sensés ont blâmée, nous ne pouvons la lui refuser, puisqu’il la réclame ; mais alors il voudra bien prendre également sa part dans le blâme que nous avons dé exprimer sur cette fatale mesure.
La Patrie, a laquelle on ne peut reprocher d’être hostile h l’administration, n’hésite pas cependant à blâmer les procédés de la police ; ce journal du soir continue ainsi :
« ...Le parquet a sans doute voulu constater le délit de coalition, si durement puni par le Code; mais, dans les circonstances où toute
celte affaire s'est produite, était-il bien nécessaire, était-il juste de rechercher ce prétendu délit ? La loi, en définitive, n’a pas été faite pour empêcher les ouvriers de s’entendre sur tout ce qui touche leurs salaires ; il suffit qu’ils agissent sans violences et sans troubles, comme ont fait les maîtres qui ont cru devoir adhérer à la demande des compagnons, comme ont fait ceux qui ont décidé qu’ils maintiendraient l’ancien taux. Peut-on prouver l’oppression de quelques ouvriers surd’au- Ires? qu’on les poursuive au nom de la loi. Mais si l’on n’a arrêté la Mère et quelques compagnons que parce que la liste des cent trente maîtres adhérents a été affichée dans l’établissement de la \illctte, on fait un usage injuste et maladroit de la force publique," et l’on se sert de la loi pour défendre aux ouvriers ce qui est permis aux maîtres. »
(( Il est bon de constater que la conduite de l’Autorité dans cette affaire trouva des censeurs même parmi les rédacteurs des feuilles assez dévouées à l’administration. ))
19 Juillet,
LE PÈRE, LA MÈRE, ET LE PARQUET
Ce soir, samedi 19 juillet, ni la Mère ni le Père des charpentiers ne sont encore relâchés. La sœur de M. Linard a présenté vers i heures, au Parquet, une requête h l’effet d’obtenir leur liberté, sous caution. Malheureusement l’heure était trop avancée pour qu’on pût avoir une réponse aujourd’hui. La mise en liberté devant être signée par le chef du Parquet, et sous sa responsabilité, ce magistrat a voulu en conférer avec M. le juge d'instruction, et prendre connaissance lui-même du dossier. Cè n’est donc que dans la journée de lundi qu’une décision sera
M. et Mme Linard vont don: rester deux jours de plus sous les verrous, le mari à la Force, la femme à Saint-Lazare! Deux jours de plus leur établissement va être abandonné à la gestion de deux jeunes filles de 17 à 19 ans ! Quelles énormes charges pèsent donc sur M. et Mme Linard pour que, dès le lendemain de leur arrestation et après le premier interrogatoire, l’autorité judiciaire n’ait pas jugé à propos d’aller elle-même au devaut des vœux de cette pauvre famille, et ne lui ait pas facilité la mise en liberté sous caution, au moins de l’un des deux, de la Mère Linard par exemple? A l’heure qu’il est, cette malheureuse femme est malade de la révolution que lui a occasionnée cette arrestation, à laquelle elle était si loin de s’attendre. Ses deux filles et sa soeur, Mme Châtelain, en sont réellement inquiètes. Quant aux charpentiers, la position de leur Mère est ce qui les attriste le plus ; c’est vraiment une douleur filiale dont ou ne peut s’empêcher d'être touché.
La plupart de nos magistrats sont mariés; plusieurs ont des enfants, des filles peut-être; eh bien! que ne conservent-ils, même dans l’exercice de leurs fonctions (fonctions toujours pénibles et quelquefois cruelles) le souvenir de leurs filles, de leurs femmes, de leurs mères? Ce souvenir, quand ils ont affaire a des femmes, ne pourrait que les disposer à tempérer, à adoucir le plus possible les rigueurs de la loi. Est-il absolument nécessaire qu’un magistrat soit insensible, qu’il ait le cœur sec et dur? N’y a-t-il pas moyen, sans nuire aux exigences du service, de se montrer parfois doux et bienveillant? Ne pourrait-on, dans certains cas extraordinaires, aller même jusqu'à la complaisance? — De la complaisance? demander de la complaisance à un soldat de la loi? — Et pourquoi non? manquerait il à ses devoirs et agirait-il mal, par exemple, le procureur du roi ou le juge d’instruction qui, touché de la situation d’une malheureuse prévenue, mère de famille, resterait une heure de plus que de coutume dans son cabinet, pour examiner un dossier et se mettre à même jde prendre une décision sur une demande de mise en liberté provisoire ? Non, non ; et si, au prix d’une pareille complaisance, il arrivait a abréger de deux jours la captivité d’une femme sur le compte de laquelle les meilleurs témoignages sont donnés, son cœur et sa conscience le récompenseraient largement de son sacrifice.
Un moment le bruit s’était répandu que l’entreprise de l’entrepôt de marchandises aux Balignolles était retirée à M. Lorrin (entrepreneur opposant) et que les travaux allaient être mis en régie. Le tarif nouveau devait être accepté et les travaux repris sous peu de jours. Plus tard, on a cru que M. Lorrin restait entrepreneur de l’entrepôt, mais que, pour ne pas éprouver de refus de la part des ouvriers, il consentait à paraître se désUier ; cette conviction a rendu les compagnons fort mécontents; ile se sont crus joués, et ils ont été jusqu’à se plaindre hautement.
31 Juillet.
MISE EN LIBERTÉ DE LA MÈRE ET DU PÈRE
Aujourd’hui, à 7 heures du soir, la Mère et le Père des charpentiers ont été mis en liberté sous caution. On y avait compté; cependant il s’en est fallu de peu que celte libération ne fût renvoyée à demain. Notre impartialité nous fait un devoir de rendreà M. le cher du parquet Croissant et à M. le juge d’instruction Legonidec la justice qui leur est due danscette circonstance : ils ont vraiment mis toute la complaisance possible pour lever divers obs-
lacles qui se présentaient aujourd'hui lundi, jour où aucune cham- Jae ne siège au Palais.
Nous ne nous doutions pas, samedi, quand nous rappelions les devoirs des magistrats envers certains prévenus, que, dans le même moment, M. le chef du parquet metlait en pratique les sentiments de bienveillance auxquels nous faisions appel. A peine Mme Châtelain (la sœur de la Mère) venait-elle de quitter le cabinet de M. Croissant, que ce magistrat se rendait auprès de M. Legonidec et compulsait le dossier. Avant de quitter le Palais, il avait mis un visa favorable au bas de la requête.
Malheureusement, c elait hier dimanche, et aujourd'hui lundi ; deux mauvais jours pour ceux qui ont affaire à la justice; quand Mme Châtelain se présenta à midi au parquet, M. Croissant lui dit qu’il avait fait toutee qui était de sa compétence ; que la mise en liberté, approuvée par lui et par le juge d’instruction, devait être regardée comme acquise, mais que les vacances du lundi tendaient probable un renvoi a demain, pour les dernières formalites. Sur cette réponse, dont une partie au moins était satisfaisante, puisqu’elle promettait presque que M. et Mme Linard recouvreraient demain leur liberté, Mme Châtelain passe à la Force et à Saint-Lazare pour rendre l'espoir aux deux prisonniers, et de la retourne à la Villette, où tous les compagnons l'attendaient dans la plus vive anxiété. Désappointés, puisqu’ils ne voyaient pas leur Mère, ils se consolèient cependant, par l'assurance que demain elle leur serait rendue. Il était alors trois heures et demie; •chacun se complaisait dans celte espérance, et la joie reparaissait sur les visages... I.es conversations étaient animées, mais tout se passait dans le plus grand ordre. Toula coup une grande rumeur sc fait entendre. M. le commissaire de police de la Villette fait prévenir Mme Châtelain qu’il vient de recevoir un exprès envoyé par M. Croissant, et que si on apporte immédiatement l’argent des deux cautions, le Père et la Mère pourront sortir de prison aujiuird’hui même .. On court chez le commissaire de police, qui confirme la bonne nouvelle et ajoute que le greffe restera ouvert
plus lard que de coutume pour attendre Mme Châtelain.Il
était alors 5 heures et demie. On se presse, on monte en cabriolet, on arrive... Il était six heures et demie! Le greffier, le receveur, les huissiers, M. Croissant lui-même étaient à leur poste, attendant Mme Châtelain, la Tante des charpentiers.M. Legonidec était venu au Palais dans la journée et avait trouvé, le moyen de faire régulariser l’ordonnance, qui était l'a toute prête.
Du Palais on se rend b la Force, où l’on délivre le Père ; de la Force b Saint-Lazare, où l'on délivre la Mère, cette pauvre femme, délicate et malade ! En se retrouvant dans la rue au bras de son
mari, à côté de sa sœur, elle ne pouvait pas eu croire ses yeux ; elle pensait rêver. Sa fille était bien venue lui dire qu'elle sortirait; mais, dans la crainte d’une nouvelle dilliculte, on ne lui avait fait espérersa sortie que pour mercredi. Qu’on juge de son elonncment. lorsqu’à sept heures et demie on vint l’appeler et lui dire qu’elle était libre. La pauvre femme, depuis mercredi dernier, n’avait pas fermé l'œil. Malgré sa joie, ses traits témoignaient oncore des souffrances de son cœur pendant ces six jours de captivité. — Elle avait eu pour compagne de chambre une femme accusée d’assassinat !
A peine les deux voitures dans lesquelles étaient montés M. et MmcLinard eurent-elles atteint lame du faubourg Saint-Martin, que tout le long dit chemin c’étaient à chaque pas des rencontres de charpentiers surpris d’apercevoir dans un fiacre la Mire et le Pire, qu’ils croyaient encore sous les verrous. Ces braves gens accouraient, saisissaient par la portière la main de la Mire et la baisaient avec effusion; des larmes coulaient sur tous ces visages
La barrière passée, on est à la Petite-Yillelle ; des saluls partaient de tontes les portes, de toutes les fenêtres. Ces témoignages d’estime et d’intérêt touchaient cette bonne Mme Linaril qui embrassait tour-a-tour sa sœur et son mari. — Enfin les deux voitures arrivent à la maison n° 159; là, plus de 200 compagnons étaient réunis, et des deux côtés de la rue toutes les fenêtres étaient garnies de monde.
Quel doux et beau spectacle en effet, que la réception de celle Mere, femme simple et affectueuse, par ses fils les compagnons charpentiers! Tous auraient voulu l’embrasser. Les filles de Mme Linard pleuraient et riaient à la fois, elles en perdaient la tète.
Que de naïves et bonnes paroles venant du cœur et allant au coeur nous avons entendues dans ce moment d’expansion! Et que nous sommes heureux d’avoir assisté à celte fête ! Quel nouveau témoignage en faveur de la moralité de ces hommes qu’on traite aujourd’hui avec tant de rigueur! Ah! que nous aurions voulu voir là ceux qui les font poursuivre, ces entrepreneurs acharnés, furibonds, qui semblent n’avoir que haine et mépris pour des hommes dont ils ont cependant été, la plupart du moins, les camarades 1 Eux aussi peut-être se seraient attendris. Et vous, M. Croissant ; et vous, M. Legonidec, que n’étiez-vous là ? Vous eussiez probahlementchangéd’avis surces hommes contre lesquels vous ne vous montrez si sévères que parce que sans doute on les a calomniés devant vous.
Pendant que la Mire, entourée de sa nombreuse famille, reve-
naît !i la vie et au bonheur, une brave et respectable voisine fend ia foule et, les larmes aux yeux, s’approche d'elle pour lui témoigner sa joie de la revoir. Cette excellente femme avait rassemblé ce matin tout ce qu’elle pouvait avoir d’argent disponible, et sans rien dire à personne, était allée au Palais offrir 2,OQO fr. pour obtenir la liberté de la Mire. On n’avait pas voulu recevoir son argent, mais on l’avait rassurée en lui disant qu’une autre caution avait éléacceplée,etqu’aujourd’huimême celle qu’elle voulait délivrer serait rendue il la liberté. Tous les assistants étaient émus, et la bonne voisine, heureuse d’avoir revu la Mire, s’est retirée modestement et comme embarrassée de ce qu’elle venait de ra-
Quand nous avons quille La VilleUe nous avons laissé ces braves ouvriers dans la joie la plus vive; ils avaient oublié leurs propres souffrances et proclamaient ce jour le plus beau jour de leur vie; demain, hélas! ils auront h penser aux quinze camarades qui sont à la Force.
Le nombre des entrepreneurs adhérents augmente tous les jours; ils sont aujourd’hui U2. On n’a pas de détails bien précis sur la réunion des opposants qui a eu lieu samedi. Cependant on assure qu’il y a eu des querelles, et même des voies de fait. Nous ne garantisssons rien, mais dans tous les cas si cela était, ce ne serait pas la première fois (1).
22 Juillet.
Les touchants tableaux que nous avons eu a retracer hier nous ont fait faire trêve aux réflexions sévères : <t Le plaisir rend l’àme • si bonne » a dit Béranger. Aujourd'hui le calme nous est revenu, et avec lui la froide raison.
Il est un remède que nos médecins politiques prônent beaucoup, auquel ils semblent avoir une grande confiance : c’est la prison. Ils le regardent comme un excellent spécifique pour toutes les éruptions cutanées qui se manifestent de temps à autre sur le corps social. La plupart des médecins qui l’appliquent prétendent que s’il ne fait pas do bien, il ne fait jamais de mal, surtout quand il s’agit de prolétaires. Aussi c’est merveille de voir avec quelle libéralité on en distribue les prises.
(O On verra plus loin, au compte-rendu du procès, qqe M, Cuvillier, entrepreneur adhérent, a été maltraité à la chambre syndicale même,
Être en prison, qu’est-ce donc pour des gens qui logent dans un méchant garni, et mangent dans une mauvaise gargote? Il y a même pour eux avantage, économie ; ils n'y perdent que la liberté.... La liberté! Vous en parlez bien à votre aise! C’est donc peu de chose à vos yeux que la liberté d’un ouvrier? Vous ne vous sentez donc aucun remords quand, sur le plus vague soupçon, vous arrachez un brave homme à ses travaux pour le jeter au milieu des escrocs et des voleurs? Et quand il s’agit d’une femme, n’est-ce pas encore pis? Pourtant vous ne semblez pas vous en douter. Ainsi, messieurs, l’arrestation de la Miré des charpentiers vous a paru une arrestation sans importance. Cette femme, aurezvous dit, n’est probablement pour rien dans la coalition, n’importe, elle aura peut-être quelques renseignements a nous donner; envoyons-la en prison, nous l’aurons plus sous la main.— Mais cette brave femme se trouvera confondue h Saint-Lazare avec le rebut de la population féminine de Paris. —Qu’y faire? direz-vous; après tout, l’inconvénient ne vous parait pas grave; et vous passez outre.
Les gens du roi ignorent-ils qu’au temps où nous vivons il existe un tribunal de qui tout relève, même les juges de nos tribunaux, même le procureur du roi : l'opinion publique? C'est ce tribunal qui jugera leur conduite dans l’alfaire des charpentiers.
Trois nouveaux adhérents ont signé aujourd’hui. On évalue à 2,000 le nombre des charpentiers actuellement employés par les adhérents.
26 Juillet.
NOUVELLE RUPTURE
Les ouvriers ont fait connailre aujourd'hui à la chambre syndicale , qu’ils maintenaient leurs premières prétentions. Messieurs les entrepreneurs en ont paru fort surpris. Ne devaient-ils pas s’y attendre? Etait-il probable, en effet, qu’au moment où le nombre des adhérents au tarif s'élève à lia ; au .moment où, grâce à une modération contre laquelle ont échoué toutes les provocations, les sympathies du public et jusqu'à l’estime de leurs antagonistes sont acquises aux ouvriers, ceux-ci changeraient quelque chose à leurs premières conditions? Non.
Et qu’ont fait ces messieurs pour mériter que lesouvriers se désistent de prétentions qu’ils regardent comme légitimes et raisonnables? Depuis l’origine de la lutte, toutes leurs démarches, tous eurs actes ne sont-ils pas empreints d’un violent esprit d’hostilité
et d’une malveillance presque haineuse? N’ont-ils pas, dans les deux lettres insérées par eux dans les Débats et dans le Constitutionnel, présenté l'affaire sous un aspect tout-’a-fait faux, et accumulé dans leur récit mensonge sur mensonge? Nous aurions bien voulu n’avoir pas a rappeler ces faits qui ne sont guère à l’avantage des entrepreneurs; s’ils s’en fussent souvenus, eux, nous les aurions oubliés; s’ils s’en fussentsouvenus, ilsauraient compris, aujourd’hui , que le moment était venu pour eux de faire taire la haine, la colère et l’amour-propre, de jeter un voile sur le passé et de tendre fraternellement la main aux ouvriers. Mais ils n’ont pas compris ce qu'une pareille conduite aurait eu de noble et de vraiment raisonnable.
Et ils ont repoussé les propositions des ouvriers à une immense majorité. Sur 17i membres présents, assure-t-on, 167 ont voté pour le rejet, 7 se sont retirés, et un s’est abstenu.
27 Juillet.
Blessés de la manière dont leurs propositions ont été repoussées dans l’assemblée d’hier, et de l'espèce de défi porté à leur pauvreté par les entrepreneurs, les ouvriers ont décidé ce matin qu’ils persévéreraient dans la ligne de conduite, sage mais ferme, qu’ils suivent depuis sept semaines. El ils ont eii raison. La lutte va donc continuer. D’un côté, nous continuerons, sans doute, h voir la prudence et la dignité ; de l'autre ? .. De l’autre, nous n’osons dire ce que nous nous attendons à voir ; nous serions fâchés d’accuser à tort, aussi nous tairons-nous ; mais, ou nous nous trompons fort, ou bientôt nous aurons lieu de relever, de la part des maîtres, quelque nouvelle manœuvre coupable. Attendons.
Il paraîtrait que le Bureau (la petite réunion devant laquelle avaient étéentendus, hier matin, les délégués des ouvriers) s’est trouvé complètement débordé par l’assemblée générale qui a eu lieu un peu plus tard. Les grandes réunions d’hommes ont cela de particulier, c’est qu’elles se laissent facilement passionner ; un mot, lion ou mauvais, dit à propos, suffit souvent pour produire ce résultat. Le Bureau (1) n’a pas même pu faire accepter la fixation d’un seul prix pour tous les ouvriers (condition, ne l’oublions pas, qui avait été acceptée en 1855, et dont on s’est parfaitement trouvé
(t) Le Bureau n’avait paru hésiter que devant la remise d’une expédition signée, du procès-verbal de l’acceptation des conditions de la grève ; remise exigée par les ouvriers et sans laquelle, disaient- ils, il n’y avait pour eux aucune garantie que les clauses nouvelles seraient
pendant 12 ans) ; on en est revenu a demander le débat de gre à gré. Quelques orateurs ont mis en jeu l’amour-propre de leurs confrères, et, une fois sur ce terrain, il n'a plus, été possible de faire entendre des paroles raisonnables.
Quelques personnes assurent que M. le préfet de police a fait des tentatives auprès des maitres, mais qu’il n’a pu les amener h aucune composition raisonnable : — ce bruit produit un bon effet parmi les ouvriers.
MU. les entrepreneurs font imprimer et distribuer aux journaux Vuiiimatitm que les ouvriers leur ont présenté. Cet ultimatum, qui n’est que la reproduction des conditions déjà connues, est accompagné d’une consultation de MM“ Marie, Joly et Ledru-Rolün, dans laquelle ces messieurs expliquent comment, suivant eux, il serait très facile de mettre en pratique les nouvelles conditions proposées par les ouvriers.
29 Juillet.
Les ouvriers publient dans les journaux l’avis suivant :
» Les ouvriers charpentiers font connaître aux personnes qui, par suite du refus des maitres charpentiers opposés à leur demande, ont h souffrir de l’interruption des travaux, qu’il leur est facile de se procurer des ouvriers à l’une des conditions suivantes :
s 1° S’adresser à l’un des maîtres charpentiers qui ont adhéré au programme des ouvriers ;
» 2° S’adresser directement aux ouvriers cliaif entiers: ils fourniront les ateliers nécessaires pour mener à bonne fin les travaux qui leur seront confiés, au prix minimum de S fr. pour la journée. »
Suit une liste de 153 entrepreneurs adhérents ‘a qui l’on peut s’adresser.
Cèt avis exaspère les entrepreneurs. Ces messieurs comprennent qu'il régularise jusqu'à un certain point la position actuelle des ouvriers, et que désormais ils attireront à eux et aux adhérents une masse considérable de travaux,
Cela les effraye.
30 Juillet.
Grève de 1833. — Droit des ouvriers.
La grève actuelle des charpentiers diffère considérablement de
exécutées. ((On a vu plus tard, au procès, que leurs craintes à cet égard étaient fondées, puisque lq registre du syndicat a pu être égaré un moment. ))
Mutes les autres grives, même de celle de 1833, avec laquelle cependant elle a tant de rapports essentiels.
En 1853, la lutte ne fut pas toujours pacifique. Les ouvriers avaient bien conscierico de leur droit, ils sentaient bien que leur cause était bonne, mais ils n’obéissaient pas exclusivement, comme aujourd’hui, à la raison, it la justice, au sentiment de l’ordre. Emportés par la passion, plus d’une fois ils se laissèrent aller à des violences coupables contre ceux de leurs camarades qui n’avaient pas quitté les travaux. Ce tort, car c’en était un, méritait d’être puni : il le fut. Nous n’examinerons pas si la punition ne fut pas trop rigoureuse, nous constaterons seulement qiio, tout en sévissant contre les violences de quelques-uns, on reconnut la justice de la réclamation générale, et qu’on fit droit à la demande des ouvriers. Il s’agissait, comme aujourd’hui, d’unë augmentation du prix de la journée et d’un salaire uniforme pour tous les charpentiers.
La grève de 1833 se termina par une convention signée. C’était une innovation importante puisqu’elle était, en fait, une reconnaissance aux ouvriers du droit de débattre collectivement le prix et les conditions de leur salaire.
Sans leur refuser positivement ce droit, la loi le leur conteste cependant par voie indirecte, en ne leur permettant pas de se réunir pour délibérer en commun sur leurs affaires et prendre des resolutions obligatoires pour tous. (Les assemblées des divers compagnonnages qui sont tolérées n’ont pas ce caractère de généralité.)
Si, légalement, les ouvriers n’ont pas ce droit, chacun sent qu’en équité on ne saurait le leur refuser. Ce sentiment est général ; aussi trouve-t-on à chaque instant, dans la pratique, des faits qui protestent contre l’espèce de déni de justice dont les ouvriers ont tant à souffrir. Que les entrepreneurs essaient de réagir contre celte tendance, cela se conçoit : la loi leur donne le droit de se réunir, de se concerter et d’agir collectivement par l'intermédiaire d'irne Chambre syndicale ; ils sont un corps, une puissance ; naturellement ils sont peu désireux de voir les ouvriers devenir, eux aussi, un corps et une puissance. Mais que l’Autorité, par amour du sim quo, résiste à celle tendance libérale de tous les bons esprits, qu’elle ait recours à des poursuites contre les ouvriers et jusqu’à des emprisonnements préventifs alors qu'il n’y a eu aucune violence exercée, voilà ce que nous ne pouvons excuser,.
Les ouvriers se sont concertés, dira-t-on ; il y a de leur part coalition. Si le fait de s’être concertés librement, sans employer la contrainte, constitue la coalition, les entrepreneurs aussi ont commis ce délit, et, en bonne justice, puisqu’on jugeait convena-
ble.de. ne pas diriger contre eux des poursuites, on aurait dû montrer la même tolérance envers les ouvriers.
Les ouvriers se concertent ; ils obéissent à des meneuis ; ils se meuvent comme une armée organisée!... Quelle abomination! Maispourquoiseplaindre .de cet ensemble dans leurs mouvements ? Pourquoi vouloir les punir de ce qu’ils s’entendent tous parfaitement ? N’est-ce pas précisément à ces germes d’organisation et d’unité que l’on doit l'absence de tout tumulte, pendant une grève qui a laissé pendant près de deux mois, dans les faubourgs de Paris, 4,000 ouvriers inoccupés?
Etrange contradiction ! Tandis que le procureur du roi et M. le juge d'instruction trouvent dans cet accord des ouvriers des raisons suffisantes pour agir avec rigueur contre des hommes paisibles, M. le préfet de police, lui, le regarde comme un gage de sécurité, et il autorise les charpentiers à se réunir à l’effet de s’entendre sur les propositions qu’ils ont à présentera l'assemblée des entrepreneurs. Deux réunions de ce genre ont eu lieu à la Villette ; a la dernière plus de 1,000 ouvriers étaient présents. Le préfet de police, plein de confiance dans la modération de ces braves gens, avait regardé comme tout-'a-fait inutile de déployer autour d’eux le moindre appareil de force. Les charpentiers ont justifié la bonne opinion qu'on avait eue de leur prudence. Il n’y a pas eu le plus petit désordre.
Ce qn’il y a de curieux, c’est que, parmi les entrepreneurs qui repoussent aujourd’hui avec le plus d’acharnement les propositions des ouvriers, et qui leur contestent le droit de stipuler en commun des conditions de salaire, se trouvent précisément la plupart de ceux qui conduisaient les affaires de la grève en 1853. Alors ils étaient ouvriers ; alors ils trouvaient juste de repousser le marchandage et de demander un salaire uniforme; alors ils trouvaient bon qu’on prit quelques garanties contre la tendance ordinaire des maîtres à abuser de leur position pour exploiter les ouvriers ; alors il leur semblait convenable que la masse vint fraternellement en aide à l’individu pour le soustraire à la puissance des maîtres ; alors enfin l’insistance des ouvriers, qu’ils appellent aujourd’hui coalition, leur paraissait légitime, b ce point que, pour en assurer le succès, ils ne reculaient pas même devant l’emploi de la contrainte et de la violence.
Aujourd’hui, les hommes qui sont restés ouvriers sont tout aussi pénétrés de la légitimité de leur droit que leurs camarades, devenus maîtres, l’étaient en 1833. La seule modification qu’ait subie leur manière de voir, c’est qu'ils ont compris que l’exercice de
ce droit doit être pur de toute violence, enfin que les moyens pacifiques doivent seuls être employés. _
Quant à leurs anciens camarades qui ont eu le bonheur de passer maîtres, s’ils ont changé d’avis en changeant de position, cela ne nous étonne nullement.
Pour nous, c’est un effet tout naturel de cet antagonisme des intérêts qui, jusqu’ici, a servi de base à notre organisation industrielle. Aussi, tout en combattant de toutes nos forces ces faits déplorables, tout en essayant de ramener les maîtres à des sentiments meilleurs, aurons-nous, au milieu de nos critiques sévères, quelques paroles d’excuse. Toute la faute, en effet, n’est pas à eux : notre régime industriel en a sa part.
Nous saisirons même cette occasion pour dire aux ouvriers qui seraient portés a trop mal juger les entrepreneurs, à les croire plus mauvais qu’ils ne sont ; nous leur dirons :
s Ne soyez pas injustes envers vos adversaires, ne leur supposez pas une nature plus mauvaise que la vôtre. Tous les hommes se ressemblent : naturellement ils ont tous plus de penchant pour le bien que pour le mal, et si, quatre-vingt-dix fois sur cent, on les voit faire plutôt le mal que le bien, c’est que, malheureusement, quatre-vingt-dix fois sur cent ils sont placés dans des positions fausses, dans des positions qui lèsent leurs intérêts ou qui froissent quelques-unes de leurs passions. Ne voit-on pas, en effet, tous les jours des ouvriers qui se faisaient remarquer par leurs bons sentiments, prendre dès qu’ils deviennent maîtres les mômes allures et le même esprit qu’ils blâmaient huit jours auparavant chez leurs propres patrons? 11 faut donc le reconnaître : toute !a responsabilité du mal ne doit pas retomber sur ceux qui le commettent , et pour être justes nous devons éviter de pousser jusqu’il la haine des querelles qui, en dernière analyse, sont plutôt le résultat de l'opposition des intérêts que du mauvais cœur des individus. »
Il nous appartenait, h nous qui plus d’une fois avons dit aux maîtres de dures vérités, de rappeler aux ouvriers que dans leurs ennemis d’aujourd’hui ils doivent voir encore des frères, mais des frères égarés qu’il n’est pas impossible de ramener.
Les agents de l’Autorité et les feuilles ministérielles répètent partout que les journaux font plus de mal que de bien dans l’affaire 'des charpentiers. Cette accusation est dénuée de fondement; en général nous n’avons vu aucun des journaux qui ont pris en main la défense des ouvriers, tenir un langage répréhensible. (( Celui • de la Démocratie pacifique en particulier, que nous reproduisons fidèlement, ne mérite certainement pas ce reproche. 11 eût été, du reste, impossible aux rédacteurs de cette feuille de
parler autrement qu’ils ne l’ont fait. On sait que leurs principes en économie sociale sont assez larges et assez compréhensifs pour qu’aucun intérêt légitime en puisse jamais être blessé. ) )
ENTREVUE AVEC Si. LE PRÉFET DE POLICE.
. Une députation des ouvriers charpentiers a été reçue en audience par M. le préfet de police. Comme on le pense bien, l'entrevue n’a eu aucun caractère otliciel ; ce n’a été qu’une réunion de famille dans laquelle les delegués des charpentiers ont donne a M. Delessert, et non au préfet de police, tous les renseignements, toutes les explications qui pouvaient lui faire comprendre la portée et la justice de leurs réclamations. L’entrevue a duré une heurs et un quart, et pendant ce temps les six délégués ont répondu à toutes les questions avec la plus entière liberté, Chacun d’eux a parlé, de sorte que M. Delessert a pu se convaincre par lui-même de l’accord qui règne parmi ces hommes sur la question qui occupe actuellement tout Paris.
Nous n’étions pas présents h cette entrevue, et il est impossible qu’on nous ait rapporté tout ce qui y a été dit ; mais nous affirmons, sans crainte' d’être démentis, que M. le préfet de police aura trouvé les ouvriers tels qu’on les lui a dépeints dès l’origine du débat, c’est-h-dire pleins de bon sens, de modération, de loyauté et de raison, dignes enfin, sous tous les rapports, du plus vif intérêt.
Plusieurs points de la question paraissaient avoir besoin d’explications. M. Delessert, comme beaucoup d’autres personnes à Paris, ne pouvait regarder comme juste et raisonnable la prétention d’un salaire uniforme pour l’ouvrier ordinaire aussi bien que pour l’ouvrier habile; nous ne savons pas quelle est aujourd’hui son opinion sur ce point; mais nous, qui connaissons les explications qu’ont pu lui donner les délégués des ouvriers, nous oserions affirmer qu'eliejn’est pius ce qu’elle était.
Les ouvriers se louent beaucoup de l’accueil qu’ils ont reçu de M. le préfet de police, et de l’intérêt qu’il leur a témoigné. M. Delessert n'a pas craint de rendre hommage h la modération, à la prudence et à la sagesse avec lesquelles jusqu’ici tous les charpentiers en général ont soutenu leurs prétentions, il a exprimé le désir de voir se terminer h l’amiable une lutte qui nuit aux intérêts des entrepreneurs, à ceux des charpentiers, et aussi U ceux de plusieurs autres corps d’état. Nous aimons a croire que, bien renseigné maintenant sur la position des ouvriers, sur leurs griefs et sur leurs prétentions, M. le préfet de police n’hésitera pas à em-
ployer olfieieusement, auprès des maîtres opposant », son influence personnelle pour les amènera revenir sur la déplorable détermination prise par eux dans la séance de samedi dernier. M. Delessert regrette sans doute de n’avoir pas vu plus tôt les charpentiers, et il doit sentir aujourd’hui plus que jamais que c’est un devoir pour lui de presser la conclusion de cette affaire.
Que d’excellentes et concluantes raisons M. le préfet dépolies peut faire valoir auprès des maîtres récalcitrants ! A )a rigueur, les ouvriers peuvent fort bien se passer d’eux maintenant ; avanthier nous avons enregistré les noms de cent cinquante-trois entrepreneurs qui avaient adhéré au tarif, et ces entrepreneurs sont parfaitement en état de faire face h tous les travaux en cours d’exécution. On ne peut plus dire aujourd’hui aux ouvriers : « Votre insistance à demander un salaire qu’on ne veut pas vous accorder, compromet la vie des ouvriers de plusieurs autres corps d'étau » Cet argument qu’on croyait si bon, si péremptoire, sur lequel l'Autorité s’est appuyée pour sortir de la neutralité qu’elle garde ordinairement dans les discussions entre maîtres et ouvriers, et pour procurer aux entrepreneurs des ouvriers tirés delà marine et des régiments de ligne, ce fameux argument, enfin, est réduit à néant. Ce ne sont plus les ouvriers qui arrêtent les autres travaux, ce sont les cent soixante-sept entrepreneurs qui, pour une question d’amour-propre, ont rompu l’œuvre de conciliation au moment où elle allait être conclue.
Quelle belle position ; et qu’il devrait être facile h M. Delessert de triompher de l’entêtement peu intelligent de quelques meneurs ! Nous disons de quelques meneurs, parce que nous avons trop lionne opinion des hommes en général pour croire qu’à l’heure qu’il est, et après toutes les explications qui ont été données, il se trouve encore cent soixante-sept entrepreneurs assez peujudicieux pour supposer qu’ils puissent, sans manquer à leurs devoirs de lions citoyens, refuser de signer la paix, même aux conditions qui leur sont faites. Eli! quelles sont donc ces conditions? au chiffre près, absolument les mêmes que celles qui furent acceptées en' 1833 par la chambre syndicale. En vérité, M. Delessert a trop beau jeu j et s’il ne réussit pas, c’est qu’il s’y prendra bien mal.
Huit nouveaux adhérents sont venus signer le tarif de b fr.
31 Juillet.
Nous recevons des ouvriers charpentiers, la lettre suivante, que nous nous empressons de publier :
À messieurs les rédacteurs de la Démocratie pacifique.
Messieurs, nous vous prions de vouloir bien accueillir les explications suivantes dans votre prochain numéro :
MM. les entrepreneurs avaient pensé que, pour terminer toutes les difficultés, sans être amenés & aucune concession, bien que nous dus. sions espérer qu’ils consentiraient du moins aux plus légitimes, ils n’avaient besoin que d'inviter les ouvriers charpentiers à nommer une ' commission et à se présenter devant la chambre syndicale. Leur espoir et le nôtre ont été déçus. Et, pour cela, il a sulli à la seconde commission des charpentiers de déclarer aux entrepreneurs qu’elle se retirerait si ces derniers ne voulaient pas lui remettre l’extrait de leur procès-verbal, comme ils l’avaient proposé, en échange des signature! consacrant le tarif de 1845. En présence du refus des entrepreneurs, la nouvelle commission a dû se retirer sans accéder à aucune concession, d’autant plus qu'un désir de conciliation, etnon la nécessité, avait inspiré cette démarche, puisque déjà 445 maitres (aujourd’hui le nombre eu est de 460) avalent adhéré aux propositions des charpentiers.
Toutefois, nous devons reconnaître avoir été assez bien reçus par la commission des entrepreneurs, à l’exception de M. le président, qui a prétendu que nous insultions ta chambre syndicale. — Nous lui avons répondu que si notre demande était considérée comme une insulte, nous n’avions qu’à nous retirer. Et nous nous sommes retirés, en effet, sans attendre qu’on nous y invitât.
M. Rocher a écrit à plusieurs journaux pour se plaindre qu'on eût annoncé qu’il avait signé notre nouveau tarif et que 2,000 ouvriers charpentiers fussent rentrés dans les chantiers ; nous sommes étrangers à cette assertion ; ce qu’il y a de vrai, c'est que les 460 maitres adhérents peuvent occuper aujourd’hui la moitié des ouvriers charpentiers.
Le reste de la lettre répond à des réclamations que M. Rocher, entrepreneur, avait adressées U plusieurs journaux pour démentir le bruit répandu à tort, suivant lui, de son adhésion au nouveau tarif. Cette lin étant toute personnelle et sans rapport à l’allairc générale, nous ne croyons pas utile de la donner ici.
La lettre est datée d’hier et signée : la commission des ouvriers CHARPENTIERS.
Il paraît, d'après cette lettre, qu’une boutade du président delà chambre syndicale a tout à coup mis fin à une discussion sur la-. quelle on avait fondé l’espoir d’une réconciliation générale. Et quel est le motif de cette malencontreuse boutade de M. le président ? Ce motif est vraiment curieux. M. le président trouve que la demande d’une copie signée du procès-verbal qui rappellera ■ les conditions du nouveau traité, constitue, de la part des ouvriers, une insulte envers les maîtres. Eh quoi ! la demande d’une copie signée, pour tout titre, pour toute garantie, à celle des parties contractantes qui a le malheur de ne pouvoir légalement traiter, constituerait une insulte envers l’autre partie ! Mais dans quel pays
a _t-il donc vécu monsieur le président ? Ce n’est certes pas en France : car en France nous n’avons jamais entendu dire, par exemple, qu’un locataire demandant un bail signé fit injure à son propriétaire; ou qu’un propriétaire manquât à son entrepreneur en exigeant un devis signé pour des travaux à exécuter. Ici le cas est le même. Que veulent les ouvriers ? Ils savent bien que cette copie du procès-verbal de la séance de ces messieurs n’est pas l’équivalent d’un traité régulier ; mais ,ils pensent que dans le cas, peu probable mais possible (l), où un entrepreneur de mauvaise foi viendrait à prétendre qu’il n’y a pas eu convention, celle copie de la délibération aurait uneforce morale dont ils pourraient se servir utilement....
3 août.
Il existe à Paris une Société des Architectes.
Les questions relatives aux prix de la main-d’œuvre dans tout ce qui concerne les travaux du bâtiment sont essentiellement de la compétence et du ressort de cette Société.
Ce sont les architectes qui règlent les mémoires. La demande d’augmentation de salaire, présentée par les charpentiers, n’est pas autre chose qu’une question de règlement de prix. Chacun comprend en effet, et c’est ce qui nous a fait attribuer, avec raison, à l’amour-propre, à l’orgueil le refus de MM. les entrepreneurs de charpente ; chacun comprend, disons-nous, que l’augmentation du prix de la journée ne peut, en aucune façon, être à la charge de ceux-ci ; car, dès qu’ils l’auront acceptée, c’est par le client qu’elle sera acceptée tout entière.
Comment se fait-il donc que la Société,'autorisée et légale, de MM. les architectes de Paris ait fait la morte devant le grave conflit où, si ebe avait le moins du monde le sentiment de sa mission et de son devoir, elle se serait hâtée d’intervenir ?
Nous vivons dans une triste et lâche époque, où chacun, individu ou corps constitué, dès qu’il s’agit de remplir un devoir et d’agir, a pris pour règle de conduite cette maxime : S'effacer de peur de se compromet ire.
Une déclaration collective de la Société des architectes portant que, dans le règlement des mémoires de charpente, il sera tenu compte à l’entrepreneur de charpente de l’augmentation de la
(t) (( On verra plus loin au procès que même l’idée de soustraire aux regards de la justice le registre des délibérations peut venir en tête d’un président de chambre syndicale. ))
journée établie par la grive de 18fî>, une. pareille déclaration, disons-nous, ôterait tout prétexte b la résistance des entrepreneur? et hâterait beaucoup le dénouement de celle crise.
Le Siècle aborde enfin un peu plus sérieusement la question dé la grive des charpentiers. C’est bien tard ; n’importe : son article de ce jour contient plusieurs vues que nous approuvons pleinement. Quant b son opinion sur la valeur de l'institution des prud’hommes, nous ne pouvons la partager; l’institution des prud’hommes, surtout telle qu’elle existe aujourd’hui, est tout-b-fait impuissante pour prévenir les grives.
La lettre suivante a été adressée b ce journal par MM. les entrepreneurs de charpente :
Monsieur le rédacteur en chef,
La grève des ouvriers charpentiers continue ; ils ont publié à plusieurs reprises les motifs de la détermination qu’ils ont prise. Jusqu’ici, la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente a à peu près gardé le silence; elle ne peut cependant laisser plus long-temps sans réponse des erreurs qui pourraient s'accréditer. 11 faut que le public puisse juger sainement la question ; la chambre espère donc de voire impartialité la publication do celle lettre.
Les ouvriers demandent une augmentation de salaire, qui serait porté de 4 à 5 fr. Un entrepreneur, auquel son âge et son expérience donnent un grand poids, qui, lui-même, a débuté par être ouvrier, M. Rocher, a déjà dit qu'il payait des ouvriers charpentiers à un taux plus élevé, suivant leur capacité. Le fait est vrai, et presque tous les maîtres charpentiers en faisaient autant. Les ouvriers ont répondu à M. Rocher, et ils ne contestent pas le paiement de ce salaire plus élevé, qu’ils portent' eux-mêmes de 4 à 7 fr. (La lettre de M. Rocher ne porte que de 4 à 5 fr. 50 c.) Cet aveu, vous le voyez, a fait faire un grand pas à la question; ce que les ouvriers exigent aujourd’hui, c’est donc un minimum de 5 fr. pour tout ouvrier, même inhabile, sauf sans doute à augmenter dans la même proportion le salaire des ouvriers qui, avant la grève, gagnaient déjà de 4 à 5 fr. 50 c, Les ouvriers veulent en outre que ce nouveau tarif soit exécutoire pendant une période de dix ans et qu’il soit garanti par un engagement écrit des entrepreneurs.
Ces exigences sont-elles fondées? le minimum de 5 fr. pour tous les ouvriers charpentiers, habiles ou inhabiles, est-il juste, quand les ouvriers, même très capables dans les antres professions du bâtiment, sont loin d’y atteindre? La chambre affirme au contraire que ce tarif, qui augmente le prix de la main-d'œuvre d’un quart, serait la ruine certaine des entrepreneurs, si leur bénéfice sur les clients n’était pas augmenté dans une semblable proportion.
D’un autre côté, l’exécution de ce tarif pendant dix ans exposerait les entrepreneurs à des chances trop dangereuses pour qu’ils puissent y consentir. Si une crise politique ou commerciale, si une guerre, venaient
ter à la chambre syndicale la prolongation de la grève que les ouvriers seuls semblent vouloir éterniser par l’exagération de leurs exigences.
Les membres du bureau de la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente,
saixt-saevi , président; dufrez, vice-président; mort, trésorier ; albouy, roux, secrétaires. '
MM. les entrepreneurs, persuadés, sans doute, qu’on aurait plus de confiance dans leurs assertions que dans celles des ouvriers, ont essayé, dans leurs deux premières lettres d’exploiter au profil de leur cause l’ignorance du public sur la question. Bien des gens repoussaient, en effet, comme absurde et injuste la prétention d'un salaire uniforme ; bien des gens confondaient le marchandait avec les travaux à la tâche, et regardaient comme impraticable de rendre un tarif obligatoire pour tous. C’est précisément sur ces trois points que ces messieurs ont élevé l’échafaudage de leur polémique. 11 pouvait bien y avoir la quelque habileté, mais it coup st’ir personne ne reconnaîtra dans ce mode de procéder une grande loyauté de discussion.
La lettre qu’on vient de lire ne répond d’une manière satisfaisante h aucun des arguments qui ont été avancés en faveur do la prétention des ouvriers.
Comment ose-t-on dire que l’augmentation de 1 fr. ruinerait plusieurs des entrepreneurs ?
Comment ose-t-on blâmer encore les ouvriers d’avoir fixé tut terme de dix ans pour le nouveau tarif, alors qu’on sait parfaitement pourquoi celte offre a été laite?
MM. les entrepreneurs semblent aujourd’hui regarder connue impossible l’exécution d’un pareil traité. Nous les prions deirnii dire si l’exécution de la convention de 1855 a rencontré la moindre difficulté.
Nous savons parfaitement qu’une pareille convention n’est pus légalement l’équivalent d’un traité fait et signé par deux individus; mais nous savons parfaitement aussi qu’m fait les engagements pris par la clmmbre syndicale et par les ouvriers seront tenus très-exactement et par les entrepreneurs et par les ouvriers, qu’ils soientou ne soient pas des nouveau-venus.
Un peu effrayés du nombre toujours croissant des adhérents il tarif, MM. les entrepreneurs cherchent à diminuer la valeur de ces derniers. Sur les 160 adhérents, 18 seulement, disent-ils, figurent sur la liste publiée par l’ Almanach des bâtiments pour 180, lequel, ajoute la lettre, ne porte le nombre des entrepreneurs ipi't 179. Ces messieurs comptent cependant 220 membres dans leur chambre : que devient alors leur argument ?
Pour tout homme de bonne foi, les arguties, les mauvaises cl»-
canes et les insinuations dont MM. les entrepreneurs se servent pour repousser une transaction ne sont que de misérables procédés auxquels ils devraient se hâter de renoncer s’ils ont le moindre désir de prouver leur bienveillance, leur justice et leur bon sens.
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Au moment où les entrepreneurs de charpente se raidissent de plus en plus, et rendent ainsi une conciliation plus dilîicile ; au moment où l’Autorité judiciaire redouble ses rigueurs (plus de 23 ouvriers sont actuellement sous les verrous), n’est-il pas déplorable de voir le Journal des Débats entrer en lice et attaquer, a son tour, des hommes a qui, malgré son bon vouloir d’hostilité, il est obligé de rendre hommage pour leur admirable modération? Qui le croirait? C’est cette modération môme des ouvriers qui irrite les écrivains des Débats. Ils ont raison, en effet, de s’en irriter, car de tous côtés la belle conduite des charpentiers éveille les sympa- . tbies du public.
Préoccupas de cette idée, que leurs lecteurs ne lisent 'pas les autres feuilles, les Débats continuent h répéter hardiment les arguments et les faits qui ont déjà été réfutés ou contestés ; c’est la même tactique que les entrepreneurs. Pour nous, nous croyons devoir mettre sous les yeux de nos lecteurs et sans les mutiler les habiles élucubrations des adversaires des ouvriers.
Voici donc l’article des Débats dans son entier :
« Voilà bientôt huit semaines que les ouvriers charpentiers ont quitté les ateliers. Des conférences ont eu lieu récemment entre eux etles entrepreneurs. Si nous sommes bien informés, le langage de ces derniers a été de nature à clore le débat, à moins que les ouvriers ne ferment absolument l’oreille aux conseils do la raison, et nous ne pouvons le croire. D’un autre côté, des faits se sont produits qui ne manquent pas de gravité aux yeux de la loi, qui doivent être faciles à qualifier pour tout jurisconsulte exercé; et il faut se féliciter de ce que les ouvriers sont allés consulter des avocats habiles, quoiqu’ils les aient pris dans les rangs d’un parti qui n’a pas les sympathies des amis les plus éprouvés du bon ordre. Des hommes aussi versés dans la connaissance et la pratique des lois que Mu Marie, M® Ledru-Hollin et M® Jolly, en même tcmpsqu’ilslesédifmientsur leurs droits, ne leur aurontpas certainement laissé ignorer ce qui constitue le. délit de coalition et celui de menaces. D’ailleurs, si les ouvriers sont allés demander l’avis de MM. Marie, Ledru-Rollin et Jolly, iis ont eu le bon esprit de se présenter pareillement chez M. le préfet de police, près duquel les classes ouvrières ont constamment trouvé une sollicitude éclairée, une protection active, en
même temps qu’il montrait un dévouement infatigable à la cause des lois, et qu’il savait maintenir l’ordre sans jamais s’écarter d’une modération parfaite. Les avertissements bienveillants de M. Gabriel Dcles- Bert n’ont pu manquer de faire impression sur leurs esprits. Par cesentreliens, par ees consultations, comme par les offres des entrepreneurs de charpente, les ouvriers ont dû être portés à rélléchir sur leur position. Us ont dû apprécier ce qu'ils perdaient à s’abstenir de travail, ils ont dît connaître la portée et le caractère de leurs actes ; en un mol, ils ont dû s’éclairer. 11 est donc permis d'espérer que l'activité va renaître dans les ateliers de Paris.
Les entrepreneurs de charpente ont offert aux ouvriers de porter de 4 à 5 fr. le taux moyen de la journée. Ils ont expliqué aux déléguésdes ouvrière qu’un engagement de dix ans ne pouvait être souscrit valablement, qu’un tel acte n’aurait pas de sens et manquerait de sanclioa. Le prix de la journée ne peut se régler sérieusement que pour une campagne. La campagne suivante, il pourra, suivant les circonstances, cire plus haut ou plus bas ; mais personne n’est en état de dire d’avance ce qu’il devra être. Puis les entrepreneurs actuels ont-ils le pouvoir de lier ceux qui seront entrepreneurs dans dix ans, dans cinq ans, l’an pro- •• Chain ? Les entrepreneurs se sont aussi rerusés à admettre que le salaire dût être absolument, inflexiblement le même pour tous les ouvriers. Tel qui recevait 4 fr., recevras fr., soit; mais celui qui recevait 5 fr 50 c. n’aura-t-il plus que 5 fr., el celui dont la journée ne valait que 3 fr. 50 c., pourquoi serait-il porté à 5 fr.? 11 paraît cependant certain que les ouvriers n’ont rien voulu rabattre des conditions qu'ils avaient notifiées à l’origine. Engagement pour le ternie de. dix aimées, égalilé absolue des salaires, suppression totale du marchandage,tous les articles de leur programme enfin,ont élé par eux maintenus. Us ne peuvent pourtant tarder à s’apercevoir que par là ils se donnent complètement tort. Dans leur programme, l'article qui lendail à hausser le prix de la main-d’œuvre pouvait Irès-bien se soutenir, pourvu qu’il; eût des circonstances propres à justifier la hausse, telles qu’un redoublement d’activité dans les constructions, une disproportion marquée entre l’offre des bras et la demande Sous celte réserve même, les hommes qui ont des sympathies généreuses et veulent que le bien-être général s'accroisse étaient favorables à cet article ; mais tout le rcslciiu programme était absurde ou odieux, contraire à l'ouvrier laborieux, au père de famille qui cherche à créer un patrimoine à ses cnfanls. Si les ouvriers persistent à repousser l’offre des entrepreneurs de leur programme, c’est cette partie vexaloire ou insensée qui seule sera debout, et comment alors méritera d’être qualifiée leur levée de boucliers ? Pc quel œil, pour peu qu’on ait le sentiment de Injustice, pourra-t-on voir leur
« Les ouvriers charpentiers se sont abstenus jusqu’à présent de troubler l’ordre matériel, 11 faut leur tenir compte et leur en savoir gré. C'est la preuve du progrès de nos mœurs publiques. On rend hommage à la loi. Personne n’ose l'enfreindre înaiiil'cslcment sur la place publique. Les classes ouvrières ont appris pcndanl les premières année» f 1 suivirent la révolution de Juillet ce que leur coûluicnttes prrturbaiioui. Mais l'émeute dans la rue n’est pas le seul mode suivant lequel on puise faire de la violence. Si, par exemple, et comme on prétend qu'il enaéle
question, un comité s’organisait qui s'arrogeât le droit de donner des permis de travail sons tel on tel entrepreneur, dans tel ou tel atelier, à l'exclusion de tel ou tel autre, et qui délivrât des caries où celle autorisation de travail serait exprimée; si des inspecteurs nommés parle même comité parcouraient les chantiers de Paris, et sommaient tout charpentier qu'ils rencontreraient de leur montrer leur carte, nous le demandons, la loi neserait-ellc pas violée d’une façon très-dangereuse? S'y aurait-il pas flagrant délit de coalition et d’inlimidaliont Dès lors ceux qui se permettraient de tels actes ne s'exposeraient-ils pas à être pour-
» N’y aurait-il même rien de répréhensible aux yeux de la loi dans une organisation qui lierait les intérêts des ouvriers qui travaillent avec ceux des ouvriers qui ne travailleraient pas, et qui retiendrait une proportion déterminée du salaire des premiers pour maintenir le refus de travail des astres? Nous appelons sur ce sujet l’attention de tout le monde et des ouvriers eux-mêmes. Jusqu'à cejoitr, l’autorité s’est montrée remplie de ménagements pour eux. Ellen’est point intervenue dans
limait une infraction à la loi. Cependant des faits se passent sur lesquels Une lui sérail pas possible de fermer long-temps les yeux. Comment tolérer la prétention d’introduire dans le règlement du travail des conditions inconciliables avec le bon sens, avec la liberté des transactions, avecl’égalité véritable? Comment encourager par une inaction indéfinie des procédés de résistance pareils à ceux que nous venons de signaler ?
»Quc les ouvriers se le disent donc bien en refusant de travailler après la proposition des martres charpentiers, ils se rendraient impossible à tous les gens sensés, à tous les esprits raisonnables de défendre leur cause; ils donneraient à penser qu’ils se sont inconsidérément mis à la merci de quelques brouillons. Les privations qu’ils continuent de s’imposer seraient en pure perte. Au lieu de l’intérêt qu’ils ont pu se flatter d’exciter un moment, ils trouveraient sur leur chemin le blâme sévère des meilleurs amis des classes ouvrières, et tôt ou tard celui de la loi, qu’on n’affronte jamais en vain avec obstination, même sous les gouvernements qui aiment le moins à punir. »
On vient de lire. Eh bien ! n’est-ce pas là un véritable réquisitoire? On n’a pas oublié , sans doute, qu’à une autre époque, le Journal des Débats fut le premier à appeler sur O'Connell les poursuites judiciaires du gouvernement anglais ; et que quinze jours après, O'Connell était poursuivi. L’article des Débats seraitil aussi l’avant-coureur de quelqùe grande mesure de rigueur ? On pourrait le supposer, à voir le soin avec lequel ce trop habile journal a groupé autour de l’accusation de coalition tous les faits douteux, inexacts ou faux qui pouvaient égarer l’opinion de son public.
Pour l’écrivain des Débats, la coalition est prouvée par les rnesuies mêmes que les ouvriers prennent dans leur intérêt com-
mun. Les ouvriers se concertent, ils font Grève : donc il y a
COALITION
D’un autre côté, le même écrivain reconnaît que l'abondance des travaux autorise une demande d'augmentation de salaire, et que, dans une certaine mesure, il serait juste d’accéder à celle demande. — L’écrivain des Débats voudrait-il bien nous dire, la main sur la conscience, si jamais les maîtres consentent à ces augmentations sur la simple demande des ouvriers, et s’il n’a pas toujours fallu une grève et une grève prolongée pour leur arracher la concession la plus légitime? Malgré son imperturbable aplomb, il n’osera pas nier cette nécessité d’une Grève.
Or, du moment qu’il y a grève, il est évident que pour le moins habile de nos procureurs du roi il y a matière a une accusation de coalition. Est-ce donc dans un cercle vicieux qu’on veut enfermer les ouvriers? Si c’est là ce qu’on veut, c’est absurde, c'cst odieux ; c’est plus encore : c’est une haute imprudence. Quand une loi aboutit à une pareille injustice, le sentiment public la réprouve, et ceux qui l’enfreignent trouvent partout des cœurs sympathiques qui leur prêtent appui. Des ministres intelligents auraient compris le danger, et ils auraienl.su l’éviter en nappliquant la mauvaise loi qu’à la dernière extrémité, alors que des scènes de violence et de désordre seraient venues leur fournir une excuse, un prétexté plausible.
Comprend-on qu’un journal, organe presque officiel du gouvernement, n’intervienne dans une question aussi grave que celle-ci que pour accabler les faibles, en exagérant les actes des ouvriers de manière à les rendre criminels, tandis que, d’un autre côté, il ferme obstinément les yeux sur les actes réellement répréhensibles de MM. les entrepreneurs ? C’est un rôle déplorable.
ABBITHAGE PROPOSÉ PAB I.ES ENTREPRENEURS.
Voici une nouvelle communication des entrepreneurs, que nous recevons ce soir :
Paris, le 3 août 1845.
Monsieur le rédacteur,
Les ouvriers charpentiers du département rie la Seine ont refuse, dans leur réunion de ce jour, d’accepter l’arbitrage de M. le préfet de la Seine ou deM. le préfet de police qui leur avait été proposé, dans le but de faire cesser la grève, et ce, à l’unanimité, par le conseil dels
chambra syndicale des entrepreneurs de charpente dans sa séance du
Veuillez, monsieur ie rédacteur, insérer la présente dans votre prochain numéro et nous croire bien sincèrement, etc.
Au nom des membres du bureau delà chambre,
■ Duprkz, vice-président.
Nous ne savons pas quel intérêt MM. les entrepreneurs peuvent trouver a la publication du fait contenu dans cette lettre. Les charpentiers veulent que le prix de la journée ordinaire soit augmenté d’un franc. C’est la condition qu’ils mettent a leur concours. Les maîtres leur offrent un arbitrage. Arbitrage de quoi? qu'est-ce que signifie cet arbitrage? 11 n'y a rien a arbitrer. Les charpentiers veulent, avec juste raison, relever le prix de leurs salaires ; les maîtres s’y refusent quoiqu’ils n'aient rien h y perdre, puisque ce sont les clients qui paieront l’augmentation de la maind’œuvre. Que les parlieslcbercbent a s’entendre directement ou par intermédiaires, rien de mieux ; mais assurément les ouvriers, dont les conditions d’existence sont ici engagées, ne peuvent s’eu remettre à personne du soin de décider à quel prix il doit leur convenir de livrer leur travail. Les maîtres n’ayant aucun intérêt sérieux dans la question, on conçoit qu’il leur en coûte peu d’abandonner la solution 'a un arbitrage.
Ainsi donc, quelque garantie que puisse offrir aux ouvriers le caractère des magistrats ci-dessus désignés, les. ouvriers ont fait très-sagement de ne pas accepter la proposition insidieuse des entrepreneurs. Quand une difficulté survient dans l’exécution d’un contrat, les parties engagées doivent recourir à la décision d’une autorité extérieure: mais quand il s’agit de faire un contrat, de s’engager, d’engager son travail, son existence, sa vie , il serait souverainement ridicuje d’aller faire déterminer par autruià quelles conditions on s’engagera.
La facilité avec laquelle MM. les entrepreneurs renoncent à leur libre arbitre, en celte occasion, prouve, nous le répétons, jusqu’à quel point ils sentent eux-mêmes qu’ils n’ont aucun intérêt sérieux engagé dans la question. Évidemment celte proposition des entrepreneurs est dérisoire; évidemment, en la faisant, ces messieurs n’ont pu avoir d'autre but que de compromettre, aux yeux du public, la position des ouvriers et d'attirer sur eux l’espèce de blâme qui s'attache 'a ceux qui, dans une contestation, refusent de se soumettre à l’arbitrage de personnages honorables. Ce calcul, s'il a rtc fait, sera, du moins nous l’espérons, déjoué par les explications dans lesquelles nous allons entrer.
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LA VÉRITÉ SCR L'ARBITRAGE
Quand une contestation s’élève entre les signataires d'une convention, sur la manière de l’interpréter, il est évident que ce n’est ni l’une ni l’autre des parties contractantes qui peut décider h question : le déliât doit être porté devant un tribunal ou devant un arbitre. Mais quand il n’y a pas encore convention ; quand chacune des parties est encore dans la plénitude de ses droits, ce n’est pas un tiers (tribunal ou arbitre) qui doit dicter la convention. Si cela se voit quelquefois, ce ne peut être que lorsqu’il s’agit d’une affaire peu importante, et ce n’est assurément pas le cas ici.
Dans le conflit actuel, il y a une circonstance qui rend encore lout-à-fait impossible l’adoption du moyen proposé par les entrepreneurs. C’est qu’il n’y a nulle parité entre les deux positions. Expliquons-nous :
Les ouvriers ont, dans le débat, un intérêt d’argent. Le chiffre auquel sera fixé le prix de la journée influera nécessairement beaucoup sur leur existence, le salaire étant leur unique ressource.
Les entrepreneurs sont-ils dans une position analogue? Non; nous l’avons déjà prouvé : ils n’ont aucun intérêt d’argent dans la question. Si le prix de la journée augmente, ils augmenteront d’autant le prix des travaux; ce sont les propriétaires quisupporteront la hausse du salaire.
Mais alors quel intérêt ont-ils donc à repousser les propositions des ouvriers? Nous l’avons déjà dit aussi : un intérêt d’aiiiom-propre. Rien déplus.
Et maintenant :
Que risquent les ouvriers à s’en rapporter à la décision d’un arbitre? Ils risquent de voir leur prétention réduite d’une quantité quelconque. Une erreur de l’arbitre peut donc leur causer un dommage réel. Que risquent les entrepreneurs à s’en remettre au jugement d un arbitre? Rien, absolument rien. En effet, que peut-il arriver? Le pis, c’est que l’arbitre donne gain de cause complet aux ouvriers, qu’il accepte toutes leurs conditions. Eli bien ! non seulement la bourse de MM. les entrepreneurs ne sérail pas entamée, puisque 1 , comme nous venons de le voir, il n’y a pas pour eux ici de question d’argent, mais encore la question d'amour-propre, leur seul enjeu dans celte affaire, serait complètement sauve. En effet, ils n’auraient pas cédé aux ouvriers; ils auraient seulement obéi à un tribunal amiable.
Nous le demandons h toute personne de bonne foi : la position est-elle égale des deux côtés ?
Nous en convenons cependant, dans l'hypothèse que nous venons de poser, l’amour-propre des maîtres est sauf, mais son triomphe n'est guère éclatant.
Mais notre hypothèse se réalisera-t-elle? A-t-elle seulement une chance? Hélas! non. Que ce soit M. de Rambuteau ou M. Delessert qui prononce la sentence, il est plus que probable qu’un retranchement quelconque sera fait au programme des ouvriers... Et alors ce sont eux jqui sont battus, battus moralement et matériellement; et ce sont les maîtres qui triomphent.
On conçoit que les entrepreneurs aient eu l’idée de faire cette proposition; mais on comprend aussi pourquoi les ouvriers n’y ont pas accédé. Décidément, celte proposition était dérisoire, et en'la provoquant, il est bien probable que MM. les entrepreneurs ne se faisaient aucune illusion ni sur sa valeur ni sur l’accueil qu’elle rencontrerait. — C’était un piège.
Nous ferons encore ici un dernier appel aux hommes honorables que renferme la corporation des entrepreneurs de charpente. Nous aimons a croire que nombre d’entre eux, dans leur résistance injuste et peu intelligente, n’ontfait que céder a l’entrainement quelquefois déplorable de l’esprit de corps. Il dépend encore d’eux de mettre fin à la grève, et de mériter ainsi l’approbation des hommes de bien.
La Reforme publie ce matin une lettre des ouvriers charpentiers, dans laquelle se trouvent quelques explications dont nous reproduisons les suivantes :
La chambre syndicale (les entrepreneurs livre à la publicité les griefs qui nous divisent, et veut prendre l’opinion publique pour juge. Nous acceptonsce jugement, et nous allons expliquer à notre tour nos prétentions et les raisons qui les appuient.
Voici ce que nous avons demandé à M. les entrepreneurs de charpente :
La journée sera fixée, pour tout ouvrier porteur d’un livret, au minimum de 5 fr.
Nous demandons ensuite.-
bans les cas exceptionnels, et peu souvent répétés, décompter pour un dixième une heure de travail avant ou après la journée.
be compter pour trois heures les deux heures de travail avant ou après la journée;
be compter la nuit de travail pour deux jours.
bn mot sur ces trois articles qui se rattachent à la même catégorie.
ïî’êst-il pas juste que les heures en dehors de la journée soient comptées pour moitié, puisque que celles de ta nuit sont comptées double;
Enfin, nous demandons que les grandes journées commencent au 1» mars et (laissent à la fin d’octobre.
En tout ceci, nous ne changeons presque rien au règlement de 1833, nous ne, nous écartons pas de la voie tracée par la moitié des entrepreneurs d'aujourd’hui qui étaient ouvriers à cette époque.
Le règlement de 1845 ne diffère de celui de 1833 que par le minimum porté à 5 fr. au lieu de 4. Le prix des heures avant et après la journée a été réglé par l’usage établi depuis douze ans, et JIM. les entrepreneurs ne le contestent pas.
Il nous reste à parler du terme et de la durée de ces conventions.
Le tarif de 1833 ne fait pas mention de l’époque à laquelle les deux .parties pourraient de droit procéder à un nouvel engagement, suivant les circonstances et les besoins du jour.
Mais il avait été convenu sur parole, et nous devions le considérer eomme un engagement d'honneur, que de part et d’autre on no pourrait déchirer te traité ou en changer la forme avant dix ans. II faut le dire à l’honneur de tous, le traité a été respecté pendant toute sa durée. En 1810, des grèves ont eu lieu dans diverses professions. Les ouvriers charpentiers, liés par leur engagement, ont continué leurs travaux.
Au surplus, l’exemple d’une convention fixée pour plusieurs anneesa été donné par MM. les entrepreneurs en 1822. Ils avaient alors à entreprendre de longs travaux : ils voulaient le faire avec sécurité, sans Craindre une demande d’augmentation de salaire. Ce qu’ils trouvaient juste alors, nous le trouvons juste aujourd'hui.
Le nombre des adhérents au nouveau tarif est maintenantde 117.
Sept nouvelles adhésions de maîtres sont arrivées aujourd’hui aux charpentiers.
Les nouveaux adhérents ont pris un grand nombre d’ouvriers.
L’un des membres les plus importants du bureau de la chambre syndicale des entrepreneurs, s’est également rallié au tarif, et l'on espère que demain les maîtres cesseront enfin en niasse la rcsis-
6 Août.
LA CHAMBRE SYNDICALE EST ENTAMÉE
La division se met de plus en plus dans le camp des entrepreneurs ; elle gagne tous les jours du terrain ; aujourd’hui elle a entamé l’état-major, M. Roux, l’un des deux secrétaires de la chambre syndicale, et M. Mort, le trésorier, se sont séparés de leurs confrères. Ils figurent parmi les nouveaux adhérents au tarif des
ouvriers. Ceci est significatif et peut être considéré, ce nous semble, comme le commencement de la lin.
Le nombre total des adhérents est aujourd’hui de 192.
Quelques personnes trouvent que les ouvriers ont tort de donner comme entrepreneurs adhérents, des individus qu'on ne peut pas considérer comme de véritables entrepreneurs. On ne veut regarder comme entrepreneur que les entrepreneurs reconnus par la chambre syndicale. C’est là une objection sans valeur aucune. Par suite du refus de MM. les entrepreneurs légaux de souscrire aux conditions, suivant nous, très raisonnables des ouvriers, une masse considérable de travaux ont été suspendus; des entrepreneurs, improuiséssi l’on veut, se présentent pour exécuter ces traveaux: qu’importe, nous le demandons, le plus ou moins d’ancienneté de ces maîtres ? MM. les opposants ont eux-mêmes aplani les voies aux nouveau-venus ; aussi nous assure-t-on que ces derniers ne voient pas sans quoique plaisir la résistance obstinée de ceux dont ils convoitent l’héritage industriel.
Aujourd’hui que le Bureau même de la chambre syndicale est entamé, on espère que les opposants comprendront enlin qu’une plus longue résistance serait aussi ridicule que maladroite.
5 Août.
LE MOTIF RÉEL DE LA RÉSISTANCE DES MAITRES
11 y a long-temps que nous connaissons le motif réel de la résistance de MM. les entrepreneurs ; il faut enfin que nous le disions; ces messieurs y gagneront au moins de ne plus passer pour absurdes.
Qu’on le sache donc : presque tous les entrepreneurs ne se bornent pas à entreprendre des travaux pour le compte d’autrui ; ils sont eux-mêmes spéculateurs : ils construisent pour eux-mêmes. On comprend maintenant pourquoi iis repoussent une augmentation de tarif.
Cette seule observation doit, ce nous semble, désillcr les yeux de bien des gens -, et faire envisager la lutte actuelle sous un jour nouveau. L’Autorité elle-même doit avoir quelque regret de l’appui qu’elle a prêté à un intérêt qu’elle ne croyait peut-être pas en cause.
11 ne s’agit donc plus d’une question de salaire entre des ouvriers et des .entrepreneurs; le débat est aujourd’hui entre les travailleurs et les spéculateurs. — Qui donc oserait sacrifier aux intérêts de ces derniers les intérêts des pauvres ouvriers?
9 Août.
Deux descentes ont eu lieu simultanément, ce matin, chez les deux Mires des charpentiers de Paris. A la chaussée du Maine une perquisition des plus minutieuses n'a amené aucune saisie. Un ouvrier, qui courait au moment où les agents arrivaient, a seul été arrêté. « Cet homme court : donc il fuit ; cet homme fuit : donc il est coupable. » Rien de plus logique. A La Yillelle, on a été plus heureux, et la prise a été bonne. On a saisi tous les registres du compagnonnage depuis 1830!...
On dirait vraiment que, dans cette affaire, Messieurs du parquet ontprisatâchede faire maladresse sur maladresse. Déjà lorsdela première expédition, ils avaient eu tort de saisir la caisse des compagnons, puisque leur intention n’était pas (ils l’ont déclaré dans les journaux officiels), d’agir contre le compagnonnage ; aujourd’hui ils retombent dans la même faute : ils saisissent les registres de ce même compagnonnage qu’ils assurent vouloir respecter.
Le redoublement de rigueur de l’Autorité n’empêche pas les nouvelles adhésions au tarif. Quatre noms sont venus grossir la liste des adhérents.
C’est aujourd’hui que les entrepreneurs doivent s’assembler pour prendre, dit-on, un parti définitif.
10 Août.
RENVOI DE DIX- NEUF OU VRIERS CHARPENTIERS DEVANT LA POLICE CORRECTIONNELLE.
Par ordonnance du 8 de ce mois, la chambre du Conseil du tribunal de la Seine a renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle pour y être jugés comme prévenus du délit de coalition, de coups, de violences et de menaces avec ordre ou sous condition les nommés : Vincent, dit Condom ; Dublé, dit Langevin ; Daussois, dit Maçonnais ; Lecomte, dit la France ; Morizot, dit Nivernais ; Feroussat, dit Lyonnais ; Goualier; Dubois; Lecomte, dit Parisien ; Blondeau, dit Guépin ; Blanchard ; Garnier ; Dumoulin ; Suzette ; Denatle; Arrivicres ; Augier, dit Mazagran; Barbier ; Chaumont, tous ouvriers charpentiers.
11 a été réservé a statuer a l’égard de la dame Linard, dite la Mcre, inculpée d’ailleurs dans une seconde poursuite.
Voilà donc l’affaire des charpentiers portée au grand jour des débats. Sons peu nous allons connaître le résumé dg cette longue instruction à laquelle M. Legonidec a consacré tout son talent d’investigation. Nous l’avons dit, et nous ne craignons pas de le répéter aujourd’hui, malgré l’arrêt de la chambre du conseil qui renvoie dix-huit ouvriers en police correctionnelle, ce procès est une faute qui n’aura servi qu’à semer des germes d’imitation con- Ire l'Autorité et contre les entrepreneurs auxquels, a tort ou à raison, on rapportera les poursuites dont le parquet a bien voulu endosser la responsabilité.
Les ouvriers sont convaincus, et c’est d’un effet très-fàcheux, que les nouvelles descentes de police ont été sollicitées ou inspirées par ceux de MM. les entrepreneurs qui voulaient continuer a résister aux demandes des ouvriers. Les entrepreneurs comptaient si bien que les perquisitions opérées hier à La Villelte et à la chaussée du Maine produiraient quelque saisie utile, qu’à leur assemblée, dans le milieu du jour, ils ont fait tous leurs efforts pour combattre l’avis d’un grand nombre de leurs confrères qui demandaient qu’on terminât entin celle lutte désastreuse. On devait prendre un parti définitif hier ? Eh bien! on a demandé et obtenu que la décision fût renvoyée à mardi. D’ici là on aura peutêtre quelques bonnes armes contre ces maudits ouvriers.
Ce qui nous étonne le plus, c’est que M. Delessert laisse traquer comme on le fait avec recrudescence d’acharnement les braves ouvriers qu’il a vus, qu’il a écoutés et qui très-certainement lui ont paru dignes d’intérêts et d’égards. L’accueil plein de bienveillance qu’il leur a fait, il y a seulement quelques jours, témoigne assez de ses sentiments à leur égard ; comment se fait-il donc qu’il n’intervienne pas pour engager l’autorité judiciaire à être plus douce et plus équitable. Il serait fâcheux pour lui que la conduite du parquet jetât le moindre doute sur la sincérité des paroles flatteuses dont les ouvriers lui sont si reconnaissants. M. Delesserl ne peut pas laisser ainsi inachevée l’œuvre de justice et de paix qu’il a si bien commencée.
En attendant qu’on ait pu faire entendre raison à la Justice, elle poursuit le cours de ses exploits. Elle ne s’est pas bornée hier à une seule visite chez les deux Mères, elle leur en a fait une seconde dans l’après-midi. Aujourd’hui aussi elle leur a rendu dou- ; Me visite; c’est beaucoup trop de politesse, vraiment! Achaque foison a parcouru toutes les chambres et tous les coins delà mai- |Son ; on a fouillé tous les charpentiers, même ceux qui étaient fort ; tranquillement à table, buvant ou mangeant. Il s’agirait d’une | conspiration pour ramener Henri V, qu’on n’y mettrait pas plus de [soins et de rigueurs.
Deux nouvelles arrestations ont eu lieu aux environs du domicile dè la Mire des compagnons du faubourg SaintrGermain.
Les charpentiers ne se laissent pas effrayer par ce luxe de rigueurs ; ils comprennent toute la valeur de l'agitation paci^ qu’ils ont commencée, et ils sont pleins de foi dans la justice de leurs prétentions.
13 Août.
NOUVELLE PHASE DE L’AFFAIRE DES CHARPENTIERS
L’affaire des charpentiers entre maintenant dans une phase nouvelle. Le Journal des Débats et le Siècle publient, ce matin, une lettre officielle par laquelle la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente, qui, depuis plus de deux mois, s’est si activement occupée de la grève actuelle, reconnaît tout h coup qu’elle est incompétente pour terminer le différend, et dit naïvement son med culpd pour les transactions qu’il des époques antérieures elle a cru pouvoir accepter, par déférence pour des hommes dont mut pouvait pas, dit-elle, mettre en doute l’expérience et l’équité.
Quelle peut être la cause de cette brusque résolution, et a qui MM. les entrepreneurs sont-ils redevables de la lumière nouvelle qui vient de les illuminer si soudainement ? Peut-être y a-t-il lidessous plus d’un mystère ; pour le moment, constatons un fait, fait grave, beaucoup plus grave que ne se l’imagineut, sans doute, les signataires et l’auteur de la lettre. Donnons d’abord cette pièce:
« La chambre syndicale des entrepreneurs de charpente du département de la Seine,
» Vu le retos fait par les ouvriers charpentiers, actuellement résidant dans ce département, d’accepter l’intervention de M. le préfet de II Seine dans la question qu’ils ont soulevée au sujet de leur salaire, intervention demandée par le journal organe spécial des ouvriers ;
» Considérant que, d’après les statuts de la chambre syndicale, elle) pour unique objet d’apporter à l’art de la charpente toutes les améliorations possibles et de régler les rapports des entrepreneurs avecl’autorité administrative et judiciaire au sujetdes visites de gi ande voirie et des arbitrages qui leur sont confiés ;
' » Considérant que toute question de salaire est en dehors de ses statuts ;
» Que si, à diverses époques, la chambre syndicale est intervenue dut des questions de celte dernière nature, c’est uniquement sur la demande des ouvriers, à titre officieux et par simple avis ;
» Que si cet avis a, pendant longues années, prévalu dans l’usage, c’est par suite de la deférence naturellement accordée à des hommtt ii’l on ne pouvait mettre en doute l’expérience et l’équité ;
«Considérant qu’une nouvelle demande d'intervenlion tendant à fnodiDsr l’élat de choses actuel a élé adressée par les ouvriers à la chambre syndicale, et que celle chambre a donné son avis, qui n’a pas prévalu ;
,, Que cctle demande ayant pour objet nolamment d’exiger des enlrepreneurs un engagement d’une durée de dix ans, est inadmissible pour le fond comme pour la forme ;
» Que la chambre syndicale est incompétente à donner suite à une pareille demande ; attendu qu’indépeudamment de ce qu’elle a de contraire aux plus simples notions de justice et de raison, un engagemeht de cctle nature, pour être obligatoire, doit Être réciproque et contracté par des parties ayant qualité ;
«Que celle condition jusqu’à présent ne s’est point rencontrée de la part des ouvriers ;
« Qu’en effet des circulaires adressées en leur nom à la chambre syndicale et aux entrepreneurs individuellement ont été ensuite désavouées ; que des propositions faites par de soi-disant délégués, parlant aunomde tous les ouvriers, ont élé également l’objet d’un désaveu, après que les bases d’un arrangement avaient été réciproquement po ■
» Que des conventions faites particuliérement entre quelques maîtres cl leurs ouvriers ont été annulées, faute de l’approbation d’un comité direclcur inconnu, agissant dans l’ombre et en violation des lois ;
«Dans cet état de choses, la chambre syndicale est d’avis qu’elle est incompétente pour donner aucune suite à la demande dans laquelle persistent les ouvriers, et qui soulève une question de contrat ;
» Qu’à cet égard il n’y a d’engagements possibles que ceux qui seraient contractés librement et individuellement entre les entrepreneurs et les
» Fait à Paris, le 9 août mil huit cent quarante-cinq. »
(Suivent les signatures.)
Pour copie conforme:
Le président de la chambre syndicale,
Cette lettre est évidemment l’oeuvre d’un jurisconsulte habile à qui les entrepreneurs auront exposé leur embarras ; trouvant, après un mûr examen delà situation, que l’acte constitutif de la corporation des entrepreneurs de charpente n’autorisait pas la chambre syndicale a faire un traité, touchant le salaire, avec la masse des ouvriers, ledit jurisconsulte aura compris qu’il y 'avait là un moyen de tirer ces messieurs de l’impasse où ils s’étaient laissé acculer, et leur aura fait part de celte heureuse découverte.
C’est à l’assemblée de samedi dernier, que l’expédient a été propose, expliqué et... accepté. Quel bonheur pour une chambre syndicale d entrepreneurs, d’échapper ainsi à la honte de subir la loi des ouvriers ! On n’a pas dû discuter long-temps. Ceux des entrepreneurs qui étaient si chatouilleux sur le point d’honneur, el ceux que l’état de leurs affaires poussait a demander l’accepta-
tion du tarif nouveau, ont dû applaudir tous au moyen proposé puisqu’il mettait fin au différend. On ne se sera guère donné || peine d’examiner les conséquences de cette rupture de toute relation corporative des maîtres et des ouvriers. Ces messieurs se seront séparés enchantés, et l’auteur du procédé aura été chargé de rédiger la déclaration , en forme de lettre, que l’on vient de tire.
Voilà qui est bien pour le moment actuel. Il est clair que chacun des membres de la chambre recouvrant sa liberté va se hâter d’en profiter pour s’arranger avec les ouvriers, c’est-à-dire pour adhérer au tarif, car, on doit bien s’y attendre, la nouvelle résolution des maîtres ne fera pas changer de marche aux ouvriers; la grive va donc être levée d’ici à peu de jours.
La difficulté sera-t-elle résolue? Non. A chaque instant au contraire on sera menacé d’un nouveau conflit.
Expliquons la situation.
Comme le disent les entrepreneurs : jusqu'ici les ouvriers nom pas eu qualité pour contracter; aussi les conventions de 1822 et de 1855 étaient-elles nulles aux yeux de la loi ; mais elles étaient un fait, un fait admis et consacré par un usage de vingt-trois uns,età ce titre elles étaient respectables : aussi les observait-on religieusement de part et d’autre. A nos yeux ce fait avait un grand mérite : il donnait à la position des ouvriers un peu de cette légalité que la loi écrite lui a refusée. Aujourd'hui que la chambre syndicale renonce pour toujours à conclure des conventions pour le salaire, les ouvriers vont retomber dans le débat de gré à gré, contre lequel ils ont protesté avec tant de raison. C’est là que voulaient en venir les entrepreneurs; c v esl là aussi ce que désiraient plusieurs agents de l’Autorité qui espèrent, sous ce régime, avoir plus facilement raison des ouvriers. Quand les maîtres ne se concerteront plus pour discuter les prétentions des ouvriers, l’Autorité sera bien plus à l’aise, en effet, pour qualifier de coalition te moindres mesures que ceux-ci prendront pour se faire rendre justice. Aujourd’hui la coalition des maîtres oblige à quelques ménagements envers les ouvriers.
En droit, la nouvelle situatibn est donc plus hérissée de dangers que l’ancienne.
Mais, en fait, reconnaissons-le, ces dangers que nous venons de signaler ne seront peut-être pas aussi graves qu’on pourrait le craindre : quoi qu’on dise et quoi qu’on fasse sous le régime actuel de l’Industrie, la Grève sera toujours la seul moyen pur lequtl fa ouvriers amèneront les maîtres à"accéder à leurs légitimes exitjactj
Que de gens vont s’écrier que nous sommes des fauteurs de dé-
sordres! ces gens-Ib auront tort. Nous en faisons juges, si l’on 1 veut, ces mêmes agents de l’Autorité auxquels nous venons de faire allusion. Nous supposerons seulement qu’ils sont doués de quelque sympathie pour les travailleurs, et qu’ils ont au fond du cœur des sentiments de justice ; (ce n’est pas se montrer très-exigeant) nous leur dirons :
Quand les ouvriers auront à demander une augmentation de salaire raisonnable, comment devront-ils s’y prendre ? S’il n’y a plus un centre commun représentant tous les entrepreneurs I et pouvant s’engager pour eux, il faudra nécessairement qu’à lin jour donné les ouvriers s entendent tous pour que chacun : demande à son patron l’augmentation qui aura été jugée convena- : ble et juste, il faudra bien qu’aucun ouvrier ne retourne chez celui ; ou ceux qui n’auront pas consenti à l’augmentation... N’appellera- | km pas cela une coalition ? La réponse n’est pas douteuse. Qu’on i veuille donc bien nous indiquer alors par quel moyen les ouvriers \ pourront se faire rendre justice sans tomber sous le coup de la loi.
! Sousje régime industriel actuel, il n’y en a pas d’autre que la | fève. Qu’aura-t-on donc gagné à faire déclarer la chambre syni dicaleincompétente pour terminer le différend actuel? Rien. Les choses iront comme par le passé ; seulement il y aura plus de chances de perturbations. 11 n’y a donc pas lieu de tant se féliciter. Quant à nous, nous croyons qu'on aurait beaucoup mieux fait de continuer le système qu’avaient accepté, il y a vingt-trois ans, des hommes dont l’expérience et l’équité ne sauraient être mises en doute, comme dit la lettre des entrepreneurs.
On n’a vu qu’une chose : sauver l’amour-propre de certains membres de la chambre syndicale.
Y sera-t-on parvenu? Nous en doutons fort.
Que vont faire aujourd’hui ceux des entrepreneurs qui ont mis le plus d’acharnement à repousser les prétentions des ouvriers? Adhèrcront-ils ou n’adhèreront-ils pas au tarif? Dans le premier cas, leur amour-propre recevra une cruelle atteinte ; dans le second, ils né trouveront pas d’ouvriers.
On n’a certainement pas pensé à tout cela. On s’est trop hâté d'accepter l’expédient proposé, et on ne tardera pas à reconaitre qu’on a eu tort.
13 Août.
j la MÈRE CIIEZ M. LE PRÉFET DE POUCE.
| Une nouvelle descente de police a eu lieu avant-hier matin à laVil- | lette. Elle n’a rien produit. La Mère des charpentiers, désolée de
vôir ainsi sa maison exposée deux et trois fois par jour a de pareilles -visites, a cru devoir se rendrechez M. le préfet de police a’ccompagnée dè cinq de ses enfants. Cette brave femme a supplié M. Delessèrt de vouloir bien s’entremettre pour que l’autorité judiciaire mit fin à des poursuites qui ont pris aujourd’hui le caractère de véritables tracasseries. L’entretien a duré plus d'une heure, et comme la première fois les ouvriers sont sortis enchantés de l'accueil deM. le préfet de police. En parlant aux ouvriers et h leur Mère, M. Delessert n’a obéi sans doute qu’aux inspirations de son cœur ; peut- être aussi a-t-il cédé h l’admiration qu'inspire! toute âme honnête le beau et noble caractère déployé dans celte circoustancê par lescharpentiers. Nous sommes charmés que M. le préfet voie les ouvriers, qu’il cause avec eux; il en apprendra plus dans une heure d’entretien que par dix mille rapports de ses agents. A l’heure qu'il est, M. Delessert doit reconnaître que nous ne l’avons trompé ni sur le caractère des ouvriers charpentiers, ni sur leur position, ni sur leurs droits, ni sur l’égoïsme des entrepreneurs. De tout ce qu’il voit maintenant puisse-t-il conclure, comme nous, que la question des salaires mérite que nos hommes d'Ëlat et nos législateurs s’en occupent Sérieusement!
Trois ouvriers charpentiers ont été arrêtés hier au soir. Plusieurs entrepreneurs ont écrit, hier et aujourd’hui, pour adhérer au nouveau tarif. Plus de 5,000 ouvriers sont actuellement occupés,
15 Août.
La résolution si étrange et si inattendue par laquelle la chambré Syndicale a donné sa démission, occupe tous ceux qui sont intéressés dans la grève. 11 convient d’y revenir, de l’examiner en elle-même, et de faire ressortir l’esprit qui l’a inspirée.
Le rédacteur de cette pièce s’est évidemment proposé deux buts: il a voulu sortir la chambre syndicale de l’embarras où l’avaient mise Son égoïsme et son amour-propre maladroitement engages dans la question; et d’un autre côté il a essayé de diminuer, autant que possible, la sympathie du public pour les ouvriers.
Nous avons vu comment et jusqu’à quel point il avait atteint son premier but. La chambre syndicale est, il est vrai, sortie de l'embarras du moment ; mais, pour cela, elle a constitué un état de choses dans lequel à tout instant le prix de la journée pourra die remis en question. WM. les entrepreneurs y trouveront-ils toujours leur compte ? c’est douteux. 11 pourra leur arriver souvent que la journée haussera au moment même où ils auront à exécu-
1er des marfchés faits sur des prix de journées que les ouvriers ne voudront plus accepter. La fixité du salaire pour un certain nombre d’années était, suivant nous, aussi avantageuse pour les maîtres que pour les ouvriers. Nous désirons nous tromper, mais nous craignons, pour l’avenir, de fréquentes collisions.
Quantau deuxième but, il serait en partie atteint, si la presse n'élait venue en aide aux ouvriers et n’avait mis a nu les petites perfidies auxquelles on a eu recours dans la pièce en question.
En adressant an Ctmsiiiutiomiel la déclaration de la chambre syndicale, M. Saint-Salvi l’a fait précéder de ces lignes :
a Monsieur le Rédacteur,
«Pour éclairer l’opinion publique sur la nature des prétentions des ouvriers charpentiers au sujet de leur salaire, el pour faire connaîlre à cet égard le véritable état de la question, je crois devoir vous prier de vouloir bien insérer, dans un de vos plus prochains numéros, la délibération prise par la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente, le 9 de ce mois, et dont j’ai l’honneur de vous adresser une copie, laquelle délibération a reçu l’adhésion de cent quarante-quatre enlrepre-
» Agréez, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée,
Pour celui qui s’annonce ainsi, c’est un devoir de dire la vérité, il est coupable s’il l’altère, el surtout s’il l’altère sciemment.
La déclaration de la chambre syndicale commence ainsi :
« Vu le refus fait par les ouvriers charpentiers, actuellement ré- 1 sidant dans ce département, d’accepter l'intervention de M. le > préfet de la Seine, dans la question qu’ils ont soulevée au sujet » de leur salaire, intervention demandée par le journal organe spécial i des ouvriers, etc. »
Cette phrase est si simple et si naturelle, qu’assurément il ne viendrait a l’idée de personne d’y soupçonner la moindre perfidie. Voyons cependant :
C’est probablement la Démocratie pacifique que l’auteur de la déclaration aura voulu désigner par ces mots : Un journal organe specid des ouvriers, car, nous seuls, avons proposé l'intervention d’un préfet, de M. le préfet de police. Ce titre d’organe spécial des mriers ne nous est pas rigoureusement applicable. Nous serions Unités que les ouvriers nous acceptassent comme leur organe spécial, si, par ee dernier mot, il fallait entendre le journal en qui ils ont le plus de confiance. Mais, on le sait, nous nous sommes donné nne mission plus générale ; nous défendons tonies les classes, tous les droits ; nous blâmons toutes les oppressions, tous les
abus, qu’ils viennent d’en haut, d’en bas ou du milieu ; bief, nous nous efforçons de justifier notre second titre : Journal des Intérlii des Gouvernements et des Peuples. Un instant nous avons cru que la chambre syndicale faisait allusion à VAtelier, journal mensuel spécialement consacré aux ouvriers et rédigé par des ouvriers] mais l ’Atelier avait proposé l’intervention du ministre de l’intérieur. Au reste, ni l 'Atelier, ni nous, n’avions parlé au nom des ouvriers. Nous avions conseillé a l Autorité de s'entremettre; nous lui avions dit que c’était son devoir, et nous avions exprimé l’espoir qu’une pareille intervention aurait eu pour résultat : 1» le bien établir les prétentions des parties ; 2° De faciliter un rapprochement entre les maîtres et les ouvriers.
Ainsi, (première insinuation perfide) les ouvriers n'ont pas refusé, pfus tard un moyen de conciliation proposé antéricureml par eux.
j* Mais, il y a mieux. Ce n’est pas Yintervention de M. le préfet que les ouvriers ont refusée (ils auraient été au contraire très-satisfaits de voir un haut fonctionnaire se placer entre eux et les maîtres, el faire entendre de part et d’autre des paroles de conciliation) ; mais ce que les entrepreneurs ont offert, c’est VArbitrage du préfet ; ce qui est bien différent. Un arbitre est un juge, ce n’est plus un intermédiaire, un simple conseilleur. Or, nous l’avons établi plus haut d’une manière incontestable : les parties pouvaient bien se laisser éclairer, conseiller, influencer même, parmi intermédiaire officieux, mais nullement juger.
D’après la chambre syndicale, ce n’est plus l 'arbitrage du préfet que les ouvriers] refusent, c’est une simple intervention!... Celle substitution de mots est une véritable perfidie qui mérite le blême de tous les honnêtes gens, et nous la flétrissons. On dira peut-être que nos paroles sont dures. On dira (cela a déjà été dit) quedepuis quelque temps nous avions quitté la position de haute impartialité que nous avions prise an début de cette affaire, el que nous nous rangions lout-a-fait du côté des ouvriers. Eh bien! oui,nos paroles sont dures; maisausssi c’est que la conduite de certains maîtres, dans cette affaire, est d’une dureté incroyable. Oui,lt Démocratie pacifique s’est rangée du côté des ouvriers, et elle aea soin de le dire hautement. Du jour où elle a pu apprécier le yen-, table esprit des meneurs de la chambre syndicale, il lui a été demonlré qu’on n’obtiendrait rien d’elle par la raison. — llien, jusqu’ici, ne nous a fait regretter le parti que nous avons pris.
MM. lqs entrepreneurs se plaignent que des lettres et tlescoiamumcalions verbales, laites au nom des ouvriers, ont été pi»’ tard désavouées par eux. Ils concluent probablement de lit quels
ouvriers sont des gens avec lesquels on ne saurait traiter. Ce n’est peut-être pas leur pensée, nous dirons même qu’il est impossible nue ce soit leur pensée, car ils connaissent la probité et la bonne foi des ouvriers, mais enfin c’est là l’impression qui restera dans l'esprit de la plupart de ceux qui liront le passage relatif aux prétendus désaveux d’un Comité directeur inconnu. Eli bieu ! nous appellerons encore cela une insinuation perfide.
Cette accusation lancée contre les ouvriers, d’avoir désavoué des propositions faites en leur nom par quelques-uns de leurs camarades, nous paraît hasardée. Que des ouvriers, non constitués en corps, aient avec les maîtres des rapports un peu irréguliers, cela est tout naturel, et nous ne voyons pas que des hommes raisonnables puissent leur en faire reproche ; aussi sommes-nous enclins à ne voir dans la phrase du dernier manifeste des maîtres qu’un prétexte pour justifier le coup qu’ils méditaient.
Qu’on relise attentivement cette pièce dont la rédaction a dû te longuement méditée, et l’on n’y trouvera pas un mot sur la position précaire des ouvriers, rien qui confesse la nécessite de donner aux travailleurs des moyens de faire valoir leurs prétentions sans recourir à la coalition, seule ressource que leur laisse la législation actuelle. L’égoïsme se révèle à chaque ligne de ce faetum, et, dans son ensemble, il cache évidemment un piège.
Puisse M. le préfet de police, qui vient, un peu tardivement il esterai, de s’entremettre dans celte affaire, comprendre la position des ouvriers et ne pas prêter les mains, sans le savoir, b quelque combinaison dontles ouvriers pourraient devenir les victimes!
De nouvelles adhésions sont venues au tarif des ouvriers ; le nombre des adhérents est aujourd’hui de 222.
Demain dix-neuf ouvriers charpentiers comparaîtront devant la police correctionnelle sous l’accusation du délit de coalition ; demain le ministère public épuisera toutes les ressources de son éloquence pour présenter ces hommes sous les plus noires couleurs et pour appeler sur eux les rigueurs de la loi. Nous plaignons le magistrat chargé de soutenir l’accusation ; car les procureurs du roi ont, comme les autres hommes, une raison et une conscience dont la voix, quoi qu’ils fassent, s’élève parfois puissante et forte, et jette le trouble dans leur esprit. On n’est pas sans avoir déjà regretté plus d’une fois les poursuites que, dans un moment de colère, on a intentées un peu légèrement ; et peut-être déjà éprouve-l-on quelque remords des’ôtre montré sévère envers de braves ouvriers qui n’ont fait qu’user paisiblement du seul moyen qui fût à leur disposition pour obtenir une augmentation de salaire, tandis qu'on tolérait, sans mol dire, la coalition formée par les maîtres pour repousser celte légitime demande.
Quand le parquet est entré dans une voie, il ne recule jamais; aussi nous attendons-nous à voir le ministère public imposent lence à ses scrupules et poursuivre les charpentiers comme fe véritables malfaiteurs. Cependant tout espoir n’est pas perds. Le tribunal n’est point engagé par amour-propre a persévérer dans une première faute. 11 peut comprendre la situation et apercevoir le danger qu’il y aurait a ôter à la classe ouvrièreleail moyen pacifique qu’elle ait de défendre ses droits. C’est a us avocats à éclairer la question et a préparer cet heureux résultat.
(( Cet espoir, hélas ! ne s’est pas réalisé; le ministère public a réussi, comme on le verra plus tard, à faire accepter par les min. bres du tribunal son point de vue, étroit et faux suivant nous, sur le fait la Grève. Une fois mal placé pour bien voir, les juges ont dû nécessairement mal apprécier la conduite des charpentiers et la trouver condamnable. O justice humaine ! combien d'erreurs tu es exposée a commettre! ) )
PREMIER PROCÈS
TRIBUNAL DErOLICE CORRECTIONNELLE ("» Chambre). Audience du 20 août 1845.
Aujourd’hui, 20 août, ont commencé les débats dans le procès des charpentiers; les témoins à charge sont au nombre de quarante-six. M. Anspach remplit les fonctions du ministère public (1). Le tribunal est composé dcM, Salmon, président, et de MM. Lepelletier-d’Aulnay et Labour, juges.
Parmi les prévenus, onze, Jean-Ferdinand-Vincent, dit Condom; Jean-Pierre Dublé, dit Langevin ; Jean-Baptiste Blanchard, dit Picard; Joseph Gouaillier; Théodore Garnier; Louis-Eugène Dubois; Antoine Auger,ditMàzagran; Claude Ferroussat, dit Lyonnais; Claude-Louis Daussois, dit Maçonnais; Maximilien Blondeau, dit Guépin, et Jean-Baptiste Lecomte, dit Parisien, sont au banc des accusés; quatre, Jacques Arrivière; Martin Chaumont; Etienne Morizot, dit Nivernais, et Joseph Ancclle Lecomte, dit la France, sont présents, mais libres; enfin, quatre, Dumoulin, dit Beaujolais: Denatlc; Barbier et Suzelte font défaut. M«sllerrycr,du'Peil, CharlesDain, VictorHennequin, BIot-Lequesne, sont au banc de la défense.
M. le président, après leur avoir adressé les questions d’usage sur leurs noms, prénoms, profession, âge et demeure, ordonne qu’il soit procédé à l’audition des témoins.
u. mxçois saint-salvi, âgé de 50 ans, entrepreneur de charpente et président de la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente, demeurant à Cliaillot', rue Pauquet, 5. — Vers la tin de mai dernier, irais compagnons charpentiers se sont présentés devant la chambre syndicale pour soumettre aux entrepreneurs de charpente du déparaient de la Seine une demande à l’effet d’obtenir 5 fr. de salaire pour chaque journée de travail, au lieu de 4 fr. qu’on payait depuis douze ans, avec lacondilion d’abolir le marchandage. La Chambre syndicale a été d’avis que la demande n’était pas admissible, et à cause de la
(1)M. Anspach n’est que Substitut; c’est M. Boucly qui est le Procureur du roi, le véritable chef du Parquet.
r u de bons sentiments et de leur faire acccpt labiés pour les uns comme pour les autres, lient, quelques ouvriers ont compris cux-mOrr de 5 fi*, n’élaii pas juste; cependant la major! S, qui imprime sa volonté sur les autres, a to i résolution du minimum du salaire de 5 fram nent, nous aurions été obligés d'évincer de r s et les jeunes gens qui commencent seulement
Connaissez-vous les ouvriers qui se sont présen 1
iconnais pas les trois premiers; je eonnais seu ît venus pour recevoir la réponse : parmi eux élenu, Vincent. C’est lui qui a porté la parole, les convenables : la menace de la grève a été fa ne je n’aperçois pas ici.
— Quelles conditions voulaient-ils faire?
mlaicnt le salaire de 5lr. au minimum, puis, sel nentalion de gré à gré aveclemaïlre. En seco chaque heure, avant ou après le Iravail, fût pai et deux heures comme un tiers, comme par pentiers demandaient l’abolition du marchands üixansautarifdeS fr.
A quelle époque les ateliers ont-ils été désertés; juin. Dans tons les chantiers du département, ivricr. C’est après l’appel que la dispersion a
sieur le président, voudriez-vous demander s’il î uidicalc quelques traces des conventions qui sc maîtres charpenliers et les ouvriers, s’il n’y a j membres de la chambre syndicale, pense; mais cela remonte à une époque où je a chambre syndicale. Je sais seulement que c
friez-vous inviter le témoin à apporter le regis hors du registre.
primé a été remis à M. le juge d’instruction, est important de voir l’original. Maintenant, po , je demande si ce n’est pas sur l’indication d’ ers se sont présentés pour recevoir la réponse
iur avait éié fixé pour notre réunion, et on av de venir prendre connaissance de la décision i
t à la réunion des six ouvriers, indiquée et corn itprésenl? —R. Oui.
quelle époque M. Saint-Salvi fixait-il la nouve ux charpentiers sont revenus ?
oisque cela remonte au 8 juillet; c’est dép ixième réunion a eu lieu environ six semai
après la première, et la troisième quelques jours après la seconde.
h' berryer. — M. Saiut-Salvi pourrait-il trouver parmi les prévenus quelques-uns des douze ouvriers qui étaient présents à celte dernière réunion ?
m. ie président. — Avez-vous vu Vincent depuis le premier jouroù il s’est présenté devant vous ?
le témoin.— Je l’ai vu deux fois : la fois où il a fait la demande, ella fois où les six ouvriers sont venus recevoir la réponse. m'berryer. — M. Saiut-Salvi a parlé du marché de dix ans, deli 'ondilion d’abolir le marchandage; n’aurait-il pas eu connaissante, ■ quelque membre de la chambre syndicale, que ce ternie de dii
qui ne lui parut pas suffisant, H a remis à chaque ouvrier le franc de retenue.
a. le président.— Qui est-ce qui vous a fait signer l’engagement de payer 5 fr.?
le témoin. - Un nommé la France, que je reconnais ici. ne bain. — Monsieur le president, voudriez-vous demander à M. Dussaux s’il a vu Blanchard les trois fois qu’il s’est présenté pour avoir des cartes au boulevart Montparnasse ?
le témoin. — Je ne me souviens avoir vu Blanchard qu’une fois. m. l’avocat du roi. — Nous ne contestons pas ce fait, ne dai.v. —11 est très important.
m.l’avocatduroi. — Reconnaissez-vousces cartes pour être semblables à celles qu'on vous a délivrées ?
(On fait passer au témoin les caries sur lesquelles se trouvent les motssuivans : ■ Permis à tout ouvrier de travailler chez les maîtres qui ont accepté la grève de 1845. <> ) le témoin. — Jeeroisqueoui, mais je ne l'affirmerais pas. h. galran, imprimeur, cinquième témoin, dépose qu’il a, l" imprimé et tiré à mille exemplaires une circulaire signée ainsi : Pour tous les ouvriers charpentiers ; 2" imprimé et tiré à deux mille exemplaires une circulaire signée Dudlé; 30 imprimé les caries ci-dessus désignées et plus lard des cartes sur lesquelles était une ruche, et lanlôl un R. et un G. avec le numéro de la série; tantôt un R et un D, également avec le numéro de la sci ie.
m. l’avocat du roi. — Nous sommes portés à croire que ces lettres signifient rite droite el rite gauche.
u. delaciiatre, entrepreneur, dépose que scs ouvriers ont quiltê son charnier après l’appel, il y a environ (rois mois, le premier dimanche de juin, sans que lui-même sache ce qui les y a déterminés.
r.nos, commissionnaire, dépose que c’est lui qui a prévenu les charpentiers qui travaillaient pour M. Delaehàtre, parce qu’il avait entendu d’autres ouvriers charpentiers dire chez un marchand de vins que s’ils trouvaient des charpentiers travaillant, ils le leur feraient payer cher ; el il dit qu’aussilôt cet avis donné, les charpentiers sortirent; par une maison voisine, pour ne pas être attaqués. i ’
h. dubois, charpentier, déclare qu’il travaillait chez M. Tervilie, et qu’il en est sorti avec les autres ouvriers sur les menaces qui leur avaient êlé faites par des ouvriers qui rôdaient autour du chantier.
rollina, charpentier, dépose qu’étant gâcheur chez M. Dussaux, il avait cessé de travailler avec les autres, mais que demeurant à l'administration il avait été menacé par des charpentiers qui croyaient qu’il travaillait encore contrairemqpt à la grève.
a. iefebvre , entrepreneur, dépose que scs ouvriers lui ont dit qu'ils ne voulaient plus travailler à moins de cinq francs, et qu’un d’eux, le nommé Gagel., a reçu des coups du nommé Guépin , délenu, sur le visage.
m. berrver. -Voudriez-vous demander au témoin s’il a reçu, comme entrepreneur, une circulaire de la chambre syndicale, dans laquelle on s explique sur la nécessité de refuser les demandes des ouvriers. le témoin. — Je n’ai jamais reçu de lettres semblables, m berrver. — La circulaire des ouvriers commence par ces mots,
en s’adressant aux maîtres charpentiers .- « D’après votre dernière circulaire, vous repoussez la demande que nous avions faite, à l'effet d’obtenir l’augmentation de 10 centimes par heure...» Dans le dossier, nous ne voyons pas paraître la circulaire qui est signalée par celle-ci.
». L’avocat du roi. — Vincent, qui sait ce qu’on lui écrit et ce qu’il écrit, pourrait rendre compte de cette circulaire.
Vincent, dit condom. — Cette circulaire a été adressée entre les maîtres, et elle n’a pas été adressée aux ouvriers. m. l'avocat du roi. — Est-ce celte circulaire que je vous présente: Vincent. — Non, ce n’est pas cela. Celle à laquelle nous répondions nous avait été confiée par un contre-maître qui l’a remise au maître. C’est pour cela que nous ne pouvons la représenter.
gauthier, journalier, déclare qu’il a vu Gaget partir de son chanlirr, ramassant ses outils et ayant reçu un coup sur l’œil.
gaget, charpentier, dépose qu’il a quitté le chantier de M. Lefebvre dans la crainte d’ôlre battu, et que cependant il l’a été par Blondeau, dit Guépin.
mm. nuyÉ et dupont , entrepreneurs de charpente, déclarent qui leurs ouvriers les ont quittés en disant qu’ils voulaient gagner 5 fr.
m. jalloux , entrepreneur à Chütillon , dépose qu’il avait fermé son chantier pour que les charpentiers n’entrassent pas faire des menaces à Ses ouvriers; mais que ceux-ci profilèrent d’une charrette qui foqa d’ouvrir la porte pu ir entrer et faire des menaces à ses ouvriers ainsi qu’à lui; qu’il les fit poursuivre par la gendarmerie qui les saisit an bout d’une heure.
m' dlot-ljquesne. — Je désirerais savoir si M. Jalloux n’a pas éli compagnon ?
le témoin. - Oui.
M é blot-lequesne.— N’a-t-il pas fait partie des grèves antérieures: le témoin. — Non.
M e blot-lequesne. — N’a-t-il pas subi un jugement pour querelle et violence avec un nommé Guyct, à Fonlenay-aux-Roses ?
le témoin. - Il y a sept ans, c’était un jour de noces, nous étions soixante, nous avons bousculé un panier de pommes de terre.
m« blot-lequesne. — Nes’est-il pas battu avec un nommé Mouette, ne l’a-t-il pas roué de coups ?
le témoin. — Je ne connais pas le nommé Mouette. h' blot-lequesne.— Le 4 août, nes’est-il pas batluavec un individu.’ LE TÉMOIN.— Oui.
m c blot-lequesne. — Ce que nous voulons prouver, c’est la violente de M. Jalloux.
LÉGuiLLiERS, boulanger aux Invalides, dépose qu’étant, préposé à b garde des travaux préparés pour les fêtes de juillet, ii a empêché te nomme Guépin de se chauffer à son feu, et qu’il aparté avec lui és l’arrestation de la mère des charpentiers, qui avait eu lieu te jour meme, et de la saisie de la caisse renfermant l’argent; ce à quoi Guépin lui aurait répondu qu’on en trouverait bien d’autres. Il déclare aussi qu’il s’est sauvé en voyant la patrouille.
bellegnin, sergent de ville, dépose que le l8ou 19 juillet, fais 31 ' une ronde du côté du grand carré desChamps-Elysées, il vil un homme s’enfuir, qu’il se jnit à sa poursuite, et qu’aprèsl'avoir arrêté,.““
conduisit près de l’invalide Légumiers, qui lui dit que cet homme était venu l’aborder pour lui demander quels étaient les ouvriers qui travaillaient aux charpentes. Ce qu’il lui a répété à lui-même quand il l’a consigné au poste.
n . le présidest. — Connaissez-vous cet homme ?
le témoin. — Oui, monsieur le président, c’esl le nommé Gnépin.
' PARCOURT, maçon, qui était de garde avec l’invalide Léguilliers, confirme les faits avances par celui-ci.
«me veuve morel est appelée. No pouvant se présenter, pour cause de maladie, M. l’avocat du roi donne lecture de sa déposition écrite, par laquelle elle déclare qu’elle a logé le nommé Guépin depuis le mai, qu’au 3 juin elle l’a congédié, parce que celui-ci ne la payait pas , sous prétexte que celui pour lequel il avait travaillé ne le payait pas non plus. Que l’ayant vu errer dans les environs, elle lui a dit de rentrer; que, trois jours après, trois individus inconnus à elle sont venus demander des renseignements sur son coin pie, et que le lendemain Guépin est venu chez elle aiec du pain et de la viande crue, et lui a donné A garder des bons de boulanger et de boucher.
m. le président. — M. l'avocat du roi a-t-il quelques réclamations à
a. l’avocat du roi. — Attendu que le sieur Terville. rcgulierement assigné, en parlant à sa personne, n’a pas comparu, nous requérons contre lui la condamnation i l'amende et à la réassignation à ses frais.
■ Le tribunal condamne SI. Torville à l’amende.
Audience du 21 août.
SI. Terville, entrepreneur de charpente, qui n'avait pas répondu à l’appel de son nom il l’audience d’hier, présente comme excuse l’état d’indisposition qui l’a empêché de se présenter, et demande à être déchargé de l’amende qui a élé prononcée contre lui.
M. le président l'invite à faire sa déposition. le témoin. — Au moment delà grève, j’avais huit à dix ouvriers ; ils ont quillé les travaux; il y en a cependant un qui est resté; j’en ai embauché un autre depuis, et ils ont continué tous les deux de travailler malgré les menaces qui leur étaient faites.
». le présidest. — Avez-vous connaissance personnelle des menace? qui leur ont été faites?
le téiioiv. — Non, ce sonl mes ouvriers qui me l’onl dit, h. le présidest. — Avez-vous remarqué que votre chantier était surveillé par des compagnons charpentiers?
ii. le présidest. —11 est probable que c'élaient eux qui menaçaient vos ouvriers?
le témois. — Je ne pourrais pas vous dire, si. le présidest. - Connaissez-vous quelques-uns des ouvriers charpentiers que vous avez vus autour de votre chantier ? letésiois. -Non.
i quelques uns des prévenus ?
le témoin. — J’en reconnais deux qui ont travaillé dans le temps pour moi ; je crois que c’est Guépin et Blanchard.
Guépin fait un signe de dénégation.
ji. le président. — Vous connaissez un nommé Arrivières; avezvous quelque chose à dire sur lui.’
le témoin. — J’ai entendu dire qu’il y avait une commission nommée des deux cûtés de la Seine, sur la rive droite et sur la rive gauche, pour faire l’inspection des chantiers oii il y aurait des ouvriers qui travailleraient, et pour obliger ces ouvriers, une fois la grève terminée, àsortir du département de la Seine.
m. le président. — De combien de membres cette commission se composait-elle?
le témoin. — Celte commission, qni était nommée par la société dn ouvriers, était composée de quatre membres, deux compagnons et déni Limousins, c’est-à-dire deux ouvriers qui ne faisaient partie d'aucune société. On m’a dit qu’Arrivières et Chaumont faisaient partie de la commission.
m. le président. — Vous avez parlé d’un charpentier de Vaugirard qui aurait été obligé de suspendre, ses travaux par suite de menaces qui lui auraient été faites?
le témoin. — Oui. On a défendu au gendre de M. Perron, enrrepreneur, demeurant rue de Sèvres, à Vaugirard, de continuer à travailler, attendu la grève, quoiqu’il fut gendre du maître. J’ai entendu dire depuis cependant qu’il avait repris ses Iravaux chez son beau-père. m. lf. président. — Connaissez-vous d’autres faits?
LE témoin. — Le gâcheur et des ouvriers charpentiers, qui travaillaient dans des ateliers du côté de la barrière Ménilinonlant, chez un entrepreneur de charpente, M. Dugas, ont été forcés de ne pas travailler sous le coup de la menace qu’après la grève terminée ils seraient forcés de quitter Paris.
le témoin. — Je l'ai enteéidu dire : je ne puis désigner particulièrement personne. Mais M. Perron, M. Dugas, les personnes quejecile, peuvent allirmer la vérité de ce que je dis.
(M. Terville est, selon sa demande, déchargé par la cour dcl’amcnde prononcée conlre lui à raison de son absence de l'audience d’hier.)
ji. dnrré, entrepreneur de charpente. — Le témoin déclare ne rien savoir; le seul charpentier dont il pourrait parler n’esl pas là. ^
ses camarades, au moment où il travaillait dans vos ateliers ?
m. le président. — Le nommé Denatte n’a-t-il pas menacé quelque! ouvriers qui travaillaient malgré la grève?
le témoin. —Je l’ai entendu dire. J'ai entendu dire aussi que l'ouvrier Bret aurait fait des émeutes devant le chantier.
m. le président. — Vous avez également parlé de Vincent dans voire interrogatoire.
le témoin. — 11 a travaillé chez moi à plusieurs reprises, en mai ltu entre autres; il s’est toujours admirablement conduit. C’est par lui que je savais qu’il était le commis de la société des charpentiers.
h. le président.— Travaillez-vous,maintenant?
i. e témoin. — Oui, je travaille depuis que quelques singes ont consenti au tarif.
m. le président. — Des singes? Qu’est-ce que cela? letésioi.v.— On comprend que ce sont des maîtres. (Rires.) Dim les premiers moments. Je me promenais; j’avais le moyen; mais aujourd’hui j’ai des travaux. Du reste, Auger est un charmant garçon..., Ei S j je n'avais pas de ressources, je ferais comme lui.
h. l’avocat no roi. —C’est-à-dire que vous Êtes tout disposé à faire parlie de la coalition et à dire punissable.
!»e berryer. — C’est là la question.
h. le président. —Puisque vous avez des ressources, pourquoi trxvaillez-vous maintenant?
le témoin. — Pour ceux qui n’ont pas de besogne'; d’ailleurs, soil que je travaille, soit que je ne travaille pas, du moment que je ne gêne, que je ne force personne, il me semble que je suis bien libre."
Ce témoin, dont la physionomie et le langage ont une grande oriainalilé, se retire au milieu de l’hilarité générale; le tribunal lui-nième cède à la gaieté qu’a produite le témoin,
Guyot, charpentier à Châtillon,dépose des mêmes faits que son maître charpentier. M. Falloux dit qu’il y a eu deux scènes, la scène du chantier île Falloux, où le Lyonnais est monté sur les pierres pour voir ce qui se passait dans le chantier, et la scène chez le marchand de vin, où Dussois, dit le Maçonnais, l’a appelé faignant. m. le président. —Vous a-t-on fait des menaces? le témoin.— Oui, on m’a menacé de me casser les reins si je travaillais malgré la grève.
h. le président. — Qui vous a dit cela ?
le témoin. — Le Maçonnais comme les autres.
FREiT, charpentier. — Je suis venu à Paris pour travailler, il y aonu semaines; au moment de la grève, il y a un homme qui est venu me dire qu’il ne fallait pas travailler, qu’il fallait aller chez la Mère.
C’est tout ce que nous pouvons comprendre de la déposition dccc témoin au milieu de son baragouin plus allemand que français.
pLAiGNEun, gendarme , dépose que l’entrepreneur nommé Falloux lui a désigné quatre meneurs et qu’il s’est mis à leur poursuite. 11 reconnaît à l’audience Feroussal etDaussois pour les avoir arrêtés.
m' blot-lequesne.— Je constate qu’on a conduit les ouvriers en prison, les chaînes aux mains, quoiqu’ils eussent proposé de prendre d de payer une voilure. Je fais remarquer à M. le président que celle sévérité est bien grande pour un délit de cette espèce.
h. le président. — Un gendarme est obligé d’exécuter les ordres de l’autorité.
m. l’avocat du roi. —11 ne pouvait connaître la nature du délit. h' Bi.oT-LEQUF.sNE. — Il pouvait toujours obtempérer à la demande
ohé* qui je prends mes repas, Beaujolais est venu et a prétendu que j’é- Inis toujours charponlier et que, par conséquent, je ne devais pas tra-r vailler puisqu'on était en grève. Ja lui ai soutenu que je n’élais plus pliarpentier alors il m’a dit des sottises; il m’a appelé mutile, feignant, enfin tout ce qu’on peut dire à un homme... puis ii m’a appliqué un soufflet... Alors j’ai pris une bouteille pour lui jeter, mais j’ai réfléchi que jo ferais mieux de la garder et de ne pas lui jeter... et puis il m’a frappé et m'a jeté par. terre; je l’ai frappé et je l'ai jelé par terre, nous nous sommes frappés et nous nous somme jetés par terre... Enfin il voulait me mettre le genou sur le cou... c’est à ce moment-là que madame Martin et son garçon sont venus à mon secours et l’ont pris par le cou pour le forcer à se relever.
ictbioz, garçon de JI. Martin, marchand devin. — Théophile (c’est )e surnom de Brinon) vient prendre ses repas chez nous... Alors un jour Beaujolais l’a rencontré chez nous cl lui a dit qu'il ne fallait pas travailler fl cause de la grève. Théophile lui a répondu qu’il n’élait plus charpentier, que par conséquent la grève ne le concernait pas. Puis ils se sontmis à boire et ensuite ils se sont battus, fisse sont roulés par lerro.
n® a ux. -r Le témoin Dulrioz a dit qu’à la suilc d’une interpellation de Dumoulin, dit Beaujolais, et de la réponse de Brinon, les deux interlocuteurs étaient rcslés quelque temps sans se parler. le témoin. — Il y a eu très-peu d’intervalle.
m. l’avocat nu r.oi. — Voilà la déposilion écrite de Brinon. Il dit ■qu’ayant soutenu à Dumoulin qu’il n’élail plus charpentier, celui-ci lui donna un soufflet, et qu'ils se battirent.
miel, ouvrier ébéniste, dit qu’il a été envoyé par son maître chez II. Lorrain, pour remplacer les charpentiers qui avaient quitté les Irn-
lui dirent: Mêlez-vous de vos travaux et nous desnBtrcs; vous savez ce que cela veut dire.
ji. le rr.ÉsiDEXT. — Mais cela est une menace. le témoin. — Je ne dis pas cela.
Lambert, charpentier, dépose que Dubois ne l’a jamais empêché de travailler, et qu’il n’est venu dans le chantier de M. Lorrain, son maître, qu’une seule fois et qu’il lui a fait dire qu’il n'y était pas; que cependant, l’ayant rencontré une seconde fois à la porte d'un autre chantier, Dubois lui dit qu’il lui conseillait de ne pas travailler, parce que cela pourrait amener la désunion entre les compagnons.
m. l’avocat du noi. — D’après la déposition devant le juge d’inslruction, il déclare que la fois qu’il l’a rencontré il lui a dit de ne pas travailler pendant la grève parce qu’il pourrait être battu plus tard.
ms BEimvEn. — Je désirerais savoir combien de jours se sont écoulés entre le jour où il a renvoyé Dubois el le jour où il a parlé avec lui. le témoin. — Environ huit jours.
m» iiEiuiYER. — Dans l’intervalle le témoin a-t-il cessé de travailler.’
LE témoin. -Oui.
mc bekryer. — Nuis avons donc la certitude que Lambert avait cessé de travailler avant qu’il parlât avec Dubois.
m. boulay, entrepreneur de charpente.— Le témoin ne sait pasgranj chose directement. Il sait seulement que le gâcheur La France lui a dit que la grève l’empêcherait de travailler à l’avenir dans scs chantiers. Il avait quatre ouvriers qui ont continué les travaux quanimême, et qui les ont discontinués plus souvent encore que repris. II déclare avoir fait partie de la réunion syndicale du mois de mai.
m. le présidext. — It y a des réunions mensuelles d'entrepreneurs et des réunions spontanées ; auxquelles avez-vous assisté ? — R. A toute
n* rerra-er. — Le témoin a-l-il assisté à celle que cent vingt-qualre maîtres ont tenue au mois de mai avant la grève, et qui a déterminé la résolution des ouvriers ?
i.e téjioix. — Non, monsieur, je n’ai pas assisté â cette réunion. m. i.e présidext. — La Chambre syndicale a-t-elle publié des circu-
le téjioix boulay, hésitant. — Oui, monsieur le président..., il y a eu celles qu’ont publiées les journaux, mais c’était après la grève. (Le président fait retirer M. Saint-Salvi, et. continue ainsi l’intcrrogaloire du témoin Boulay).- Cependant, la résolution des ouvriers fait présumer une circulaire précédente des maîtres.
le téjioix. — Je ne suis pas sûr de ma mémoire à ce sujet. L’imprimeur des circulaires des ouvr iers constate qu’elles étaient postérieures ùla grève.
M. le président ordonne que M. Saint-Salvi soit rappelé ainsi qu'il avait été arrêté dans l’audience d’hier.
M. Sainl-Salvi s’avance à la barre du tribunal en lenant un registre et un dossier : J’ai trouvé, dit-il. peu de chose, ce registre ne date que Je 1835; à celle époque les statuts ont été changés et ily a eu un nouveau registre. Comme je ne suis â la chambre syndicale que depuis 1833, je ne sais pas ce qui s’est passé antérieurement, je sais seulement quelles imprimés ont circulé.
b. le présidext. — Vous avez cependant un agent qui doit conserver les registres et les pièces.
le téiioix. — Il paraît que tous ceux antérieurs à 1835 ont été détruits on plutôt perdus, et cela n’est pas étonnant, car noire Chambre syndicale existe depuis 1808, époque à laquelle elle a élé londcc par un décret impérial, et depuis ce temps nous avons élé de rtlôlcl-dc-ville au Conservatoire des Arls et Métiers, du Conservatoire au faubourg Saint—Martin, et en résumé les registres n’existent plus. Il m a élu impossible d’y trouver trace dhin traité qui aurait été conclu en 1833 entre les mailreset les ouvriers, mais notre agent m’a remis un dossier relatif à celle grève de 1833, cl j’y ai trouvé une copie incomplète (lime lettre qui fut adressée à celle époque par les maîtres charpentiersaur coteries, c’est-à-dire aux compagnons du Devoir. Je lis celle letlrc :
« Paris, le 24 septembre 1833.
» Les entrepreneurs de charpente de la ville de Paris aux ouvriers charpentiers.
» Coteries ,
» Nous avons reçu hier 23 courant votre lettre en date du mômejour, et nous vous remercions du témoignage de confiance qu’elle contient
pour notre désir à vous rendre justice; seulement nous regrettons pour tout le inonde que le parti sage ut mesuré auquel vous vous êtes arrêtés n’ait pas été pris plus tôt.
.. Nous avons toujours compris que les intérêts des ouvriers et des maîtres ne pouvaient être séparés; nous voyons avec plaisir que vous l’avez enfin compris comme nous.
» En conséquence, nous avons pris les résolutions suivantes.r» )o D’accorder 1 tout ouvrier cliarpenticr capable d’élablir et do travailler convenablement la charpente et porteur d’un livret le prix dcJ fr. par jour de dix heures de Iravail;
» »o Les ouvriers qui, par leurs talents, méritent un prix plus élevé, les vieillards et ceux dont la capacité ne remplit pas les conditions stipulées pour la journée de 4 fr., s’arrangeront de gré à gré avec l’cnlre-
** » 3» Les heures en sus de la journée, lorsqu’elles seront souvent répétées de suite, seront payées comme dixièmes, sauf le cas de conditions
» 4° Il est entendu que Imites les fois qu’il ne sera pas fait de conditions contraires, toute journée de charpentier sera payée 4 fr. Deux heures avant ou après la journée seront comptées pour un tiers do jour; une nuit sera comptée pour deux journées.
l’iiui dans les termes du projet daté (le 1835
cela qui Tait le réglement de votre société.’ eur le président.
établir que çe réglement est en vigueur.
h. l'avocat do roi. — Les conséquences de la coalilion ont-elles été fatales à un grand nombre d'entrepreneurs?
le témoin- Il y a des enfrepreneurs qul.se sont Irouvés gravement atteints parla mesure, je dirai brutale, prise par les ouvriers. Des marchés avaient élé fails au commencement de l'année pour tout le cours de l’année. Ils ont eu à subir une augmentation de prix du bois et de plus la grève des charpentiers qui a arrêté tous leurs travaux.
». l’avocat do roi. — Est-ce qu'en 4842 il n’y a pas eu uno grève ?l le témoin. — Oui, mais elle n’a pas élé générale; elle n’a eu lieu que dans quelques chantiers. A celle époque, une circulaire contenant des menaces a élé adressée par les ouvriers aux entrepreneurs, circulaire par laquelle on enjoignait à ceux-ci de bien remplir tous leurs engagements, sans quoi ils seraient punis.
a. l’avocat ou roi. — La grève des charpentiers a-t-elle élé suivie d’autres grèves?
le témoin. —Nous avons eu la grève des scieurs de long, qui s’est déclarée depuis Imité dix jours. 11 y a eu aussi menace de grève de la pari des menuisiers.
M. LE pésiden r. — La grève des charpentiers a t : ctle pu Influer sur celle des scieurs de long?
le témoin.— Oui; ils disaient : Aussitôt la grève des charpentiers terminée, nous ferons la grève à notre tour.
5i. le président. — Les scieurs de long sont-ils nombreux à Paris? le témoin. — .Mille à douze cents. Ils sont bien moins nombreux que les charpentiers.
ji. le président. — Pourrait on évaluer approximativement le tort fait aux cnlreprcneurs?
le témoin. — Il est immense; la grève de 1833 m’a causé une perte au moins de 20,000 fr. en cinq mois de lemps. En calculant la perle causée aux entrepreneurs par la grève sur celtebasc-là, on arrive à une somme (le 200,000 fr., qui peut s’éfeyer de beaucoup encore, ii. le président. — Les propriétaires en ont-ils souffert? le témoin. —Oui.
ji. le président. —Celle grève a-t-elle rejailli sur des corps d’état? le témoin. —Oui. Elle a frappé sur les maçons : elle a causé lin tort considérable aux carriers, qui n’ont pas pu fournir leurs pierres; il en eide même des plâtriers, des terrassiers, et même des serruriers.
heurter.— M. Saint-Salvi n’a-l-il pas su que la plupart des propriétaires qui construisaient à Paris ont consenti volontiers à payer l'augmci’lalion de salaire de I fr. par jour? le témoin.— Ce fait n’est pas venu à ma connaissance.
»' beeevee.—J e suis étonné que le président de la chambre syndicale n'ait pas appris un fait qui est noloire à Paris, a. l’avocat du roi. — La question ne porte pas seulement sur l’augmcnlation du salaire, car ceux qui ne voulaient pas souscrire aux conditions imposées par les ouvriers qui cependant offraient de payer 5 fr. la journée pour finir leurs travaux ne pouvaient pas avoir .d’ouvriers. 11 fallail, pour qu’ils pussent s'en procurer, qu’ils signassent un engagement de dix ans.
“ témoin. — Cela est parfaitement juste. Cette impossibilité pour les anciens entrepreneurs d’avoir des ouvriers a fait que beaucoup de com-
pagnonsse sont faits maîtres charpentiers. On a acheté des palntoi beaucoup d’entre eux pour grossir le nombre des adhérents. 11 y ena qui sonlîdomesliqucs, d'autres portiers.
n e bkkkïer. — La dernière observation de M. Sainl-Salvi va faire naître une question. Il a remarqué que depuis la grève il a été pris du patentes d’entrepreneurs de charpente, et qu’un bon nombre figure parmi les 234 adhérents au tarif demandé par les ouvriers avec la durée dedixan3. A-t-il eu connaissance que, delaparl delà société des entrepreneurs de charpente, on ait fait auprès des marchands de bais du démarches pour les engager à ne pas livrer du bois aux nouveaux maitrès charpentiers?
1.E témoin. — Dans ces affaircs-tà, on a employé tous les moyens nos
Dugas, charpentier, assigné à la requête de Chaumont, dépose » celui-ci travaille depuis trois semaines chez lui, mais qu’il ne sait psi si pendant la grève il a travaillé! 11 connaît Chaumont depuis quisiif ans pour un homme tranquille. 11 a signé l’engagement de pajerli journée à 5 fr. pendant dix ans.
ai g pus. — Le témoin a été cité par Chaumont pour dire quelicsoei été ses habitudes pendant la grève.
le témoin. — J’ai entendu dire et j’ai vu par moi-même, depuis qui travaille chez moi et même auparavant, que c'était,un homme fort tranquille, qui ne cherchait jamais querelle à personne.
M. Dugas, assigné à la requête de Chaumont, vient déposer aussi dt la bonne conduite de celui-ci.
M. Tavignot, assigné à la requête d’Arrivières, dépose que cclui-ti restait presque tous les jours à la maison.
m. BounGEois. — Depuis sept ans que je suis dans le quartier, j’ai loijours connu Arrivièrcs comme un homme Tort tranquille ; je nct’ii jamais entendu, depuis cette affaire-là , rien dire qui pfd me faire croire qu’il était de la grève ou de la coalition dont il est accusé aujourd'hui.
jig dain. — La seule question pour Arrivières est de savoir s’il faits] partie d’une commission.
JI. le président, au témoin.— Voyiez-vous souvent Arrivièrcs!
le témoin. — Tous les jours.
Alexandre, logeur, dépose qu’Arriviéres venait mangerchczlui.lt témoin ne le voyait qu’ù l’heure des repas.
Jaub, concierge, après avoir voulu adresser successivemeni Eadéptsllion à un avocat, à un journaliste ot à M. l’avocat du roi, se laisse plv cor enlin eu l'ace du tribunal, et déclare que depuis dix ans que Blin chard demeure dans la maison où il est concierge, il ne s’est jamais seule, et que pendant tout le lemps de la grève il s’est occupé à destins chez lui.
M. Bourchaud, garçon coiffeur, connaît Blanchard comme élanll»cataire de la même maison, et comme ayant une conduite parfait rentrant tous les jours de. très bonne heure. Le témoin passait Sound les soirées chez lui depuis que les charpentiers ne travaillaient plus.
Seguin, charpentier, dit qu’il connaît Blanchard depuis dix se comme un homme très sage, et qu’il n’avait jamais entendu parler ù grève.
M. Bavol, marchand de bois, assigné à la requcle de Vincent, se pis sente à la barre du tribunal.
M. le président, après lui avoir fait prêter serment, t'engagea lairea déposition.
LE témoin. - Veuillez m'interroger, je répondrai.
iig du teil. — Depuis le commencement de la grève, les lîiarpatiers ne sont-ils pas venus trouver le témoin pour lui demander dew pas fournir de bois aux entrepreneurs qui s’ôtaient nouvelle»®
le témoin— Celle démarche n’a pas été faite personnellement auprès de nous. J’ai connaissance qu'elle a élé laite auprès de notre ciui* syndicale, qu’on lui a demandé d'être plus sévère avec les gens itou* •lemeqt établis qu’avec les anciens entrepreneurs. Devant la CHWB
il s’est présenté quaire entrepreneurs qui ont dit qu’ils venaient causer avec nous, attendu que leurs intérêts et les nôtres étaient les mêmes, au’ils avaient appris que plusieurs ouvriers s’établissaient, cherchaient à leur enlever leurs pratiques, qu’ils nous priaient d’être plus sévères avec eux afin de ne pas leur donner ta facilité d’enlever leurs travaux. ii le préside,vt. — Quelle a été la résolution de votre Chambre ? leteuoin. — La Chambre ne s’est pas prononcée. Elle nous a soumis la question, et moi-même fai dit qu’il était difficile de refuser du bois à des propriétaires qui offraient un prix convenable, ne hemiyeu. —N’y a-t-il pas eu recommandation de ne pas donner à crédit aux compagnons charpentiers?
le TÉsïoiv.—Si cette recommandalion-là eût été faite, on n’y eût pas insisté, car elle était superflue, puisque c’était nous dire de veiller à nos intérêts.
Caran, charpentier, dépose qu’ayant l'intention d’acheter le fonds . d’un entrepreneur qui se relirait, il avait été voir JI. lîavot et qu’ils avaient parlé de la démarche des entrepreneurs, ir iiEunvEn.— Les deux faits qui ont amené l’appel du témoin lîavot, sont la demande des entrepreneurs de charpente aux marchands dp bois de ne pas fournir de bois aux nouveaux entrepreneurs, et la demande à reflet d’obtenir que ceux-ci ne permissent pas à ceux qui n’avaient pas de chantier de tailler dans le chantier du marchand de
h. l’avocat du not, au témoin Ravot. — Croyez-vous que les quatre enlreprcncurs qui se sont présentés devant vous venaient en leur nom personnel ou au nom de la Chambre syndicale ? le témoin. Ils se sont présentés d’abord devant Jf. Moreau, président de la Chambre sydieale, qui nous a rapporté leur demande. Je ne puis pas dire si leur démarche a été officieuse ou officielle, s’ils parlaient au nom de la masse ou en leur nom personnel. Mais je sais que M. Moreau a convoqué non seulement les marchands de bois, mais aussi les entrepreneurs de charpente.
» c REiu-.vEn. —11 m'importe extrêmement de constater ce fait que la démarche faite par les entrepreneurs n’a pu avoir pour but de donner aux marchands de bois le simple conseil d’agir prudemment dans l'intérêt de leur propre commerce pour la sécurité de leur propre fortune.
Il semble résulter de la déclaration des témoins ceci : que plusieurs mailres charpentiers, depuis la grève, se sont rendus auprès du président de la Chambre syndicale des marchands de bois ou même à la Chambre syndicale, et que là il a été fait des demandes de telle nature que le président de la Chambre syndicale des marchands de bois aurait jugé convenable de convoquer les marchands de bois pour en délibérer avec eux, et je crois dans la première partie de la déposition de M. Ravo! avoir entendu dire qu’il aurait été répondu qu’on ne pouvait pren- (tre aucun engagement. Je demande si ces faits sont exactement ceux que 51. lîavot vient de constater.
letéuois. — Oui, monsieur.
». le pr.ésiDEAT. — Quelle a été la décision prise? îETÉnm.v. — Nous leur avons dit que nous ne pouvions leur faire qu une réponse en i’air; nous leur avons fait sentir que leur démarche clan un coup d’épée dans l’eau, que nous ne pouvions refuser du bois
à des hommes qui nous donneraient de l'argent; cependant sur la demande qu’ils nous avaient failedenc pas prêter nos_ chantiers à ds compagnons, nous leur avons répondu que cela nous était impossible, attendu que, par suite de la grève, nos chantiers élaient encombrés,et que loin d’avoir un endroit pour tailler le bois, nous avions il peine la place pour en ranger.
Audience du 22 août 1815.
A onze heures, le Tribunal entre en séance. Il ne s’est pas occupé immédiatement de l’affaire des charpentiers. Des pêcheurs et des chasseurs déterminés sont venus d’abord rendre raison i la justice dés brochets, des goujons, des lièvres, des bécassines dont ils s’étaient plus ou moins légalement emparés. On a remarqué que le rapporteur, faisant fonctions du ministère public pour l’administration des Eaux et Forêts, demandait contre les pauvres délinquants d’exorbitantes amendes de 501) a 800 fr., que le tribunal a toujours eu le bon esprit de réduire au centième. Ces jugements assez paternels étaient de bon augure pour les ebarpemiers; puisse l’augure ne pas offrir le contraste d’une introduction indulgente et d’un dénouement rigoureux. îson seulement la salle est littéralement remplie, mais toute une phalange de curieux intrépides et de compagnons charpentiers se résignent a rester dans les corridors, horriblement serrés, l’oreille tendue, avec l'espoir de saisir, quand la porte s’ouvre, quelques lambeaux des débals. Celte fois les femmes sont nombreuses; la plupart de celles qui ont pu pénétrer dans la salle d’audience sont condamnées à se lenii debout, en présence même de jeunes gens plus favorisés Du reste, les avocats eux-mêmes partagent le sort commun; ls sont confondus, en robe, au milieu du public non assis.
On procède à l'audition des témoins nouvellement cités.
m. BMAxcuoN, ancien entrepreneur de charpente, maintenant reliri des affaires. — Il a été pendant quatre ans président de la chambre syndicale et particulièrement en 1833.
n. lf. président. — Pourriez-vous nous donner quelques détails sur une convention qui a du être faite en 1833 entre les maîtres et lesou-
le témoin. — A celte époque les ouvriers ont demandé de gagner II. par jour, et nous avons eu, pendant un mois, une espece de grève, di suspension do travaux, et au bout de ce temps-lè nous sommes convenus avec les ouvriers, mais à l’amiable, de leur payer 4 fr. parjour, ce qu’ils demandaient.
ni. le i-résibext. — Combien leur payait-on antérieurement ?
lf. témoin. — Il y en avait déjà quelques-uns qui recevaient 4fr.ü flottait entre 3 fr. 50 c. et 4 fr.
m. le président. — A celle époque avait-on fixé à 4 fr. le salaire ce toute espèce d’ouvriers, même des plus mauvais ?
.-elle été constatée?
mvriers, nous leur ïambre, dont je faiiit; c’était une sancait l’acceptation de
à n’est pas constaté
agement amiable, et •e syndicale, faisait
des délibérations de
ne commence qu’en pourriez expliquer
du secrétaire de la n 1833, entre les ou-
Itre que lemarchantire que les ouvriers
s .auxquels vous fains un dossier de la
leur côté une pièce -ci, pièce que je leur
au moment de mon re lesmains des ou-
lu marchandage deas pendant le temps
U' bain. — Je demanderai si le lémoin peut déclarer posilivemeni qu’une convention expresse,relative au marchandage,ait exislécnujs, h. le président. — Le témoin en a déposé.
». boursault. — Bien que les ouvriers s’abstinssent entièrement Je marchandage, cependant les maîlres le praliquaient secrètcmcul l’qcçasion leur semblait favorable.
ne beruyer. —11 ne faut pas oublier que le prix fixe de 4 fr. par jour ne concernait que les charpentiers forts, intelligents, valides. Les tout jeunes gens ou vieillards ont toujours été en dehors du tarif, n. l’avocat ne roi. — On ne voit pas trace de cette distinction dais la circulaire des maîtres de 1833.
no berryer. — C’est cela qu’on discutera. Du reste, nous déplorons plus que jamais l’absence des registres de 1833, qui certainement nous auraient édifiés sur ces points douteux.
». Antoine, entrepreneur. — il constate que son ouvrier-portier Labert a complètement discontinué ses travaux dans scs ateliers, para qu’il a été menacé par des charpentiers, entre autres par Nivernais, l'a autre de ses ouvriers et un homme de peine ont été également meraefi parleurs camarades... Ils oui- tous interrompu leurs travaux. 11 évalue a 30,000 fr. les pertes que la grève lui a fait subir. Il déclare qu’il s'est rendu à la chambre syndicale pour l'inviter ollicielleinent à empêcher ies marchands de bois de fournir des matériaux aux nouveaux entrepreneurs. Mais il n’avait l’intention, en provoquant ces empêchement!, que de conserver les travaux qui étaient à la veille d’être absorbés pu des rivaux, nouveau-venus, au détriment des anciens maîtres. Ces derniers n’avaient donc qu’un but de prévoyance pour les travaux pasiii et non de monopole pour les travaux futurs.
M B Berryer constate que le registre mentionne un procès-verbal relatif à cet objet, c’est-h- dire que l’intimation qu’on a faite aux mardiaiÉ de bois résultait, non pas seulement d’une initiative ollieieuse, mais d'une délerminalion générale et officielle.
Ledoux, entrepreneur de charpente, dépose que dans une couveration qu’il a eue avec un de ses confrères, M. Lorrin, il a été question* la réunion des gâcheurs dans laquelle on avait arrêté que les gâcheur) qui travailleraient pendant la grève seraient punis de 50 fr. d’ameni! et de cinq ans d’interdiclion ; mais qu’il ne se souvient pas avoir entends dire que Nivernais en fit partie.
M. Perrin, entrepreneur de maçonnerie, dépose que quanti il a affirmé i devant M.lejuge d'instruction avoir entendu Nivernais dire qu’iléliil de la réunion des gâcheurs, il n’était pas préparé à faire une déposition et que maintenant, en rasscmblunlises souvenirs, il ne peut exprima que des doutes.
a. le président. — Tous les témoins ayant été entendus, nous ollooi passer à l’interrogatoire des accusés.
n c berryer. — Mais il y a encore quelques lémoins assignés ils Rquête de Vincent.
Ces témoins sont successivement appelés.
», cuvilmee, enlrepreneur.— Dans l’assemblées des entrepreneurs du !0 juin, j’ai proposé un moyen mixte de concilier les compagnon»! 1 les charpentiers; mais j’étais le seul contre 161. a. le pRÉsiDExT. — Quelle était votre proposition ?
Présents tiw membres. M. le president demande aux mer chacun le nom et la demeure de leurs g&cheurs, nbre des ouvriers employés dans leurs chantiers ; il en bre exact. Un seul membre ayant parlé en faveur de la parlé d’un article du National qui les soutenait, ayant était l’auteur, une réprobation énergique et unanime s présents en fit justice, et celle manifestation générale cre l’assemblée que chacun des membres la composant ît d’accord de maintenir la première décision prise dans Sraledu28 mai 1845. »
Beaucoup de membres ont crié ; ils voulaient diminuer re des catégories.
xt. — Vous êtes le premier qui parlez de cela.
-Nous venons de voir sur le registre qu’il était le seul est donc pas étonnant que les autres ne soient pas vecause.
La commission des charpentiers avait écrit une lettre bres, lellre dans laquelle on disait qu'il y avait moyen idc part et d’autre et d’arriver à une solution. Quand lans l’assemblée, on a poussé un hourra, on a voulu me Ire..., c’est il la lellre ; vous ne connaissez pas les ensont comme les compagnons ; ils n’ont pas d’égards n colère. J’ai vu la grève de 1822, j’ai même été coalisé t. J’ai aussi vu la grève de 1833, il y avait quatre ou cinq îaîlre. Je me suis dit : Prenons garde, celle-ci ne va pas i la précédente.
xt. — Cela n’est pas la question. Qu’est-ce qui vous gainant 4 fr. 50 e. aux ouvriers ils seraient restés ?
La connaissance que j'ai de ces affaires-là.
u noi. — Vous ignorez donc qu’on leur a offert 5 fr.?
Onncleurapas offert 5 fr. ; oubien alors c’est qu’on
soumettre à leurs conditions.
iu r.oi. — Ce serait se soumettre à la coalition.
Nos prédécesseurs l’ont bien fait.
vt. — Vous disiez tout à l’heure qu’on avait demandé
; de salaire.
-Oui, ils disaient : Mais il y a des ouvriers qui ne valent e valent pas 30 sous; ils demandaient à cor et écris ilégorics. M. Legendre proposait d’établir un dédit de ilui qui signerait le premier la grève.
>u roi. —11 résulte du procès-verbal de l'assemblée géllet 1845 qu’il a été offert par les entrepreneurs aux ou- J de 5 fr. par jour.
- Quarante jours après la grève.
rnt fait approcher M. Saint-Salvi et l’interroge sur les
vi. — M. Cuvillier a parlé de beaucoup de choses à cette
de * fr. 50 c. par journée. Il s’est beaucoup agile dans noire chambre il a parlé d’un article du National, il a dit que c’élait de lui, et cela J produit une grande rumeur.
h. l'avocat du roi. — On a dit que dans les 110 premiers entrepreneurs il y avait des entrepreneurs improvisés.
a. cuvillier. — Ces entrepreneurs improvisés, on ien avait trouvs excellents pour faire partie de la première assemblée générale, ca chacun d’eux avait sa lettre dans sa poche. C’est donc une insulte tri grave qu’on a faite à ceux qui n’étaient pas de l’avis des membres di bureau.
a* serryer.— Je voudrais demander à M. Saint-Suivi si depuis h dernière audience on a trouvé les registres de 1833.
h. saint-salvi. —Je n’ai fait aucune recherche à cet égard, fil été avant-hier soir à la chambre syndicale; notre agent a fait des recherches ; il m’a remis le registre et le dossier que j’ai apportés n tribunal.
ii. le président. — Nous avons aujourd’hui entendu un membrede l’ancienne chambre syndicale qui nousa dit qu’il y avait eu des registres. Il est étonnant qu’ils aient disparu.
»i. saint salvi.— On pourrait faire venir le secrétaire; il donnenil peut-CIre quelques renseignements.
m* beriiyeb. — Je voudrais demander a M. Saint-Salvi si, dans h séance du 16 juin, il n’aurail pas présenté ses l'OIes 0 ses collègues pour montrer qu’il avait payé des ouvriers moins de i fr. a. saint salvi.— Je ne les ai jamais montrés à personne. m« berrver.— M. Saint-Salvi nous a dit hier qu’il n’avail pas eu connaissance d’une démarche faite par la chambre syndicale aupicsdu marchands de bois ; comment se fait-il donc que dans le rcgislrequi est là déposé sur le tribunal je lise : Le bureau fera une visile ai» marchands de bois, et qu’on nomme les quatre membres qui feront celle démarche?
m. Saint-Salvi. —M. le défenseur, m’a demandé’si je savais que il chambre syndicale eut délibéré sur cette démarche ; je lui ai dit queje n’cri avais pas eu connaissance.
m' berrver. — Cependant le procès-verbal de la séance porte que h séance est ouverte à deux heures sous la présidence de M. Saint-Salii
n. saint-salvi. — Je ne reste pas toujours jusqu'à la tin de laséancq ce n’est pas toujours moi qui signe le procès-verbal.
a» berryer. — Je désire que M. le président demande sur l'hnminr aux entrepreneurs qui se trouvent présents à l’audience si le registre* 1833 n’a pas été lu dans les dernières séances de la chambre syndicale, a. le président. — M. Saint-Salvi, répondez, a. saint-salvi. — je n’ai eu aucune connaissance de cela, a. Robert, maître charpentier. — Le 12 juillet j’ai été à la chambre syndicale au moment où la commission, qui était allée chez les marchands de bois, rendait compte de sa visite et disait qu'elle n’avail ps eu grands résultats, et que les marchands de bois ne leur avaient» aucune réponse positive. Cette commission se composait de MM. Dupit Lorrin, Auger et Caloignc. .
a. le président. — Pourquoi cette commission avait-elle été mm-
tE témoin.— C'était pour demander aux marchands de bois de ne pas fournir du bois aux maîtres qui s’étaient formés nouvellement.
», le président. -Etait-ce particulièrement contre ceux qui commençaient que cette démarche a été faite?
ie témoin. — Celait conlrc tous ceux qui avaient signé la liste des adhérents qui élait de 120, je crois, à ce moment-là. ii. merle, entrepreneur de charpente. —Mes ouvriers, pour ne pas me laisser dans l’embarras, ont travaillé le soir et le matin la veille de la grève pour terminer les travaux commencés, autant que possible. h. le président.— A-l-on menacé Cuvillier de le jeter par la fenêtre? le témoin. —Non, monsieur, c’était plutôt par dérision qu’autrement. Comme personne ne pensait comme lui, quelques-uns ont dit.- Il faut le mettre à la porte, quelques autres ont dit.- Jetons-le par la l'énêlre, ce sera plus tôt fait. (Hilarité.)
Le témoin fait la même déposition que le précédent relativement aux marchands de bois.
m' berryer.— Je demanderai au témoin si parce qu’il a signé la grève il n’a pas eu une altercation avec des entrepreneurs. le témoin. — Oui, monsieur; il y a des personnes que je ne connais pas qui m’ont appelé misérable ; je ne sais pas si c’est misérable sous le rapport de la fortune ou du caractère, mais, sous le rapport du caractère, je ne crois pas l’être; je ne me suis pas trouvé très honoré de ce
m. lc président. — Est-ce un entrepreneur ?
le témoin. —Je le présume; je ne connais pas cet individu. Quelques paroles se sont échangées assez malhonnêtement, j’ai conclu de là que c’était un charpentier ; je suppose que c’était un maître, car ce ne pouvait cire qu’une personne qui croyait avoir un intérêt contraire au
i m bebryer. — Y a-t-il eu des violences?
le témoin. — J’ai reçu un coup dont je porte la marque.
Il' berrver.— Le témoin connaît-il l'entrepreneur?
le témoin. — J’ai la conviction que c’est un entrepreneur, mais je ne
; m' berrver. — Nous savons le nom.
Tous les témoins ayant été interrogés, M. le président procède à l’in—
! lerrojjuloire des accusés et d’abord du nommé Jean-Ferdinand Vincent, dit Condom.
\ h- H exisle deux sociétés d’ouvriers, celle des Compagnons du Devoir et celle des Renards de la Liberté. Je vous demanderai d’abord à la- | quelle de ces deux classes vous prétendez appartenir. — R. A celle des ! Compagnons du Devoir.
i Vous êtes plus spécialement attaché à la société par la raison que | vous en êtes le secrétaire? — R. Oui, monsieur, j'en suis le secrétaire.
[ D- Cela ne vous empêche pas de travailler de l’étal de charpentier?— ! »• le travaille 1res peu.
I h. Au commencement de la grève, travailliez-vous encore ? — R. Je | J® travaillais pas : j’ai travaillé seulement cet hiver pour la Mire, j’ai hit un petit escalier chez elle ; mais je n’élais embauché à aucun j maître.
p. La prévention vous signale non seulement comme étant un do membres, mais aussi comme étant un des chefs eL des auteurs delà coalition; donnez-nous quelques renseignements sur les faits généraux de cette coalition. Ainsi il est constaté par l’instruction et pur les témoignages que nous avons recueillis que le 9 juin, le même jour, tous les ateliers de charpente de Paris ont été désertés par tous les ouvriers qui y étaient employés.
R. Je vais vous donner connaissance des faits que j’ai appris.
En 1851, il y avait beaucoup de singes qui payaient les ouvriers dt 3 fr. 50 à 3 fr. 73 c., contrairement à ce qui avait été dit en 1833. Les ou- ■vriers ont murmuré ; ils ont été près des compagnons, qui ont fait te qu’ils ont pu pour éviter la grève. En 1852, les maîtres ont encore payé des ouvriers qui valaient bien 4 fr. seulement 3 fr. 50 c. Les ouvriers te sont adressés aux compagnons pour leur faire part de leur position malheureuse; les compagnons les ont encore empêchés de faire grève. En 1853, la même chose s'est renouvelée; alors lis ont examiné leurs plaintes, ils ont reconnu qu’elles étaient de nouveau bien fondées. Les ouvriers voulaient quitter presque immédiatement les travaux; les compagnons leur ont dit qu’ils croyaient qu’il était plus sage défaire tout cequi était nécessaire pour arriver A un arrangement amiable enlre eux et les entrepreneurs. Alors, le 57 mai, nous nous sommes présentés à la chambre syndicale des entrepreneurs au nombre do deux ; noos avons fait part du but qui nous amenait, et nous avons demandé si nous ne pourrions pas obtenir une entrevue avec les entrepreneurs; ou nous a dit qu’on nous répondrait. En effet, le 19 mai j’ai reçu une lettre qui a élé saisie dans mon portefeuille. Elle nous convoquait pour nous présenter devant les maîlres le 21 mai. Nous y avons été au nombre de quatre. Nous avons faitpartde notre demande ; c’est moi qui ai porté]» parole : j’ai dit que nos camarades nous avaient fait part de leur position ; que les pertes qui nous arrivaient par suite des faillites des traîtres qui ne payaient pas, des chômages, nous ne pouvious pas vivre avec les 5 fr. qu’on nous donnait par jour. L’assemblée n’était pas bien nombreuse, ils étaient six ou sept. C’était là le bureau qui s’était réuni pourécouter noire demande. 11 y a plusieurs d’entre eux qui ont trouvé noire demande juste; il n’y a que M. Saiul-Salvi, le président, quissl récrié un peu. Un membre qui était à gauche de M. Saint-Suivi nousa dit.- Si vous voulez encore faire la grève, quelle garantie nous donnerez-vous que plus lard vous ne recommencerez pas ? — C’est en faisant une conveniion. S’il faut faire un traité ensemble de dix ans, de qninn ans, nous le ferons. Ensuite la conversation est venue sur le marchandage; nous avons dit que c’élait une chose malheureuse.
En 1827, en 1828 et en 1829, la journée était de 5 fr., et même en® on ne payait que 30 sous, et le plus fort ouvrier ne recevait que sir- ■ 75 c. C’est le marchandage qui a amené cet étal de choses. Nous avem dit à ces messieurs...
D. Quelles étaient les conditions que vous faisiez aux matlra!- R. Nous allons y arriver ; je vous raconte maintenant la conversation qui a eu lieu enlre nous et les maîlres.
u. le président. — Celte conversation est inutile, l’accusé vixcext. — Nous demandions 5 fr. par jour. .
D. Vous demandiez aussi que le marchandage fût aboli ? - ». Non.
n'a'pas été question de cela; nous avons demandé simplement une augmentation de 10 centimes par heure ; il n’a pas été question de marchandage dans ces conditions ; c’est la conversation qui nous a amenés
’j.™ quelle époque vos demandes ont-elles été rejetées? — B. La demande a été faite le 21 mai ; la réponse nous a été donnée le 5 juin.
D. Etes-vous ailés chercher la réponse ? — B. Oui. p. Vous étiez un de ceux qui se sont présentés à la chambre syndidle'î - Oui; mais ce n’est pas moi qui ai pris la parole, c'est un de mes camarades que je ne connais que sous le nom de pays; il s'appelait Carcassonne.
p. h y a eu, dit-on, des menaces proférées dans cette circonstaneelà pour le cas où on n’acccpterait pas les propositions des ouvriers ?
B. Non, monsieur le président, il n’y a pas eu menace de grève, nous irons dit seulement : MM. les entrepreneurs, vous ne voulez pas en- Irer dans nos arrangements, nous n’avons qu’à nous retirer, nous en ferons part à nos camarades.
D. M. Sainl-Salvi l’a cependant dit ?
H, Si celle demande a été faite, c’est qu’en causant un entrepreneur aura peut-être dit : Vous allez sans doute arrêter vos travaux, et qu’un de nous aura répondu que oui.
D. Pourquoi les deux sociétés des Compagnons du Devoir et des B«., nards de !a Liberté, qui sont en rivalité depuis longtemps, se sont-elles trouvées d'accord dans cette circonstance?—B. Parce qu’elles ont compris d'elles-mêmes, sans qu’il fût besoin d’une convention ou d’un mot d’ordre, que l’intérêt général se faisait sentir et devait passer iranl tout.
». le rnésiDEST. — On tirera de ce seul point de fait la preuve qu’il fi eu coalition.
ïixcest — Vous appelez cela coalition, moi, je l’appelle grève.
». le raÉsiDExT. — La coalition n’est autre chose que l’accord fait entre les divers corps de métier dans le but, contraire à la loi, de faire augmenter le salaire, de faire cesser les travaux et d’abandonner les ateliers. Reconnaissez-vous qu’il y a eu coalition?
R. Non, il n’y a pas eu de réunions ; chacun a agi presque à la fois masse consulter.
D. Il est impossible qu’on ne se soit pas consulté pour abandonner iiimiltànémcnl tous les ateliers, non seulement de Paris, mais du département de la Seine ?
R. Quand les ouvriers ont appris la décision de ia chambre qui leur prouvait qu’on ne pouvait entrer en arrangement, ils ont quitté les traran. Cela s’est su dans tous les chantiers sans qu’on eût été le leur fa. H le lundi suivant tout le monde a chômé de son propre mouve- Btnl. Voilé comment s’est produit ce que vous appelez coalition.
M. le président. — Quelques entrepreneurs sont venus dire que leurs ouvriers les quittaient à regret; mais qu’ils subissaient une contrainte, et qu’ils ne cédaient qu’à des menaces ou à des mauvais traitements? Vincent. —Peut-être quelques manoeuvres ont-ils dit cela; car on a Mité tons les ouvriers libres. S’il y a eu dus querelles, elles étaient sim. (Itintnt particulières.
D -Ainsi, vous soutenez qu’il n’y a point eu coalition ?
R. Prenez-le comme vous l’enlendrez ; moi je dis : non, il n’y a point eu coalition, il n’y a eu qu’une grève.
M. le président. — C’est précisément la grève qui forme la coalition. R. Je le répète, ce n’a été que le refus des entrepreneurs qui a occasionné tout cela. Pour qu’il y eût eu coalition, il aurait fallu qn*une réunion générale des ouvriers eut pris une décision, et qu’elle eût clé communiquée il tous les ouvriers du département de la Seine. El c’est ce qui n’a point eu lieu.
D. Mais avant de rejeter la coalition sur les entrepreneurs, il faudrait établir que vous aviez le droit de demander ce que vous avez demandé, et de le demander de celte manière. Que chaque ouvrier se présentant devant son maître, fasse valoir son habileté, son talent pour obtenir un salaire plus considérable; que cet ouvrier, si on ne veut pas te lui at. corder, abandonne son maître, rien de plus juste, rien de plus licite Mais ce n’est pas ce qui se passe lorsqu’un corps d’ouvriers tout enliei se réunit pour faire cesser les travaux de toute une catégorie.
R. Si tous les ouvriers ont quitté à la fois, c'est qu’ils croyaient avoir le droit d’agir ainsi pour arriver à unimeilleur salaire.
M. le président. —c’est tout cela qui constitue la coalition.
R. Mettez qu’il y a eu coalition, mais je n’en répète paq moins qu'il n'y a pas eu d’assemblée pour rien décider.
M. le président. — La coalition peut exister sans assemblée. Il est établi par les débats que la veille ou la surveille de la coalition, dans chaque chantier, se présentaient trois ou quatre ouvriers, qui élaien! les délégués du noyau de la coalition, qui allaient prévenir les ouvriers que le 9 juin on ferait grève. Cette manière de se coaliser s’est produite plusieurs fois sur divers chantiers.
R. Encore une fois, il n’y a pas eu coalition.
D. Le lieu de la réunion n’élait-il pas à La Yilleltc, chez Mme Linaril, la Mère des compagnons ?
R. Oui ; parce que les ouvriers, qui ont réclamé la grève, ont demandé que ceux qui ne travaillaient pas se rendissent chez la Mère pour recevoir les maîtres qui acceptaient le tarif.
D. C’est là que vous demeuriez ?
R. J’y demeurais depuis long-temps.
D. Est-ce là qu’on a établi la Cayenne de la société ?
R. Il a bien long-temps qu’elle y est établie.
D. La Cayenne est-elle le point de réunion des Compagnons du Défi. Nous appelons Cayenne le lieu où nous nous réunissons tous ordinairement, c'est le mot mystique adopté parmi nous.
D. Le lieu de réunion avaul la grève est devenu aussi le lieu de réunion après ?
R. Oui,M. le président, sans aucune distinction de compagnons.
D. Voici d’abord un premier fait. Vous demeuriez au chef-lieu de II coalition .- et vous yous en êtes mêlé de la manière la plus active.
R. La plus active, ce n’est pas le mot.
D. Vous êtes le signataire de plusieurs circulaires qui ont été adressées aux maîtres et qui renouvellent la demande que déjà verbalement vous aviez faite. Ces demandes avaient pour objet une demande de B fr., l’abolition du marchandage et un traité de dix ans.
j.Dans la circulaire, nous ne demandions pas I’aboliiion du marchandage.
M. l’avocal du roi. — Le mot, en effet, ne se trouve pas dans le dispositif, mais dans les motifs qui l'accompagnent et où l'abolition est déclarée.
p. Pourriez-vous expliquer comment l’on a trouvé des bons de pain ; et de vin dans votre malle?
R. Je ne pense pas qu’on en ait trouvé beaucoup ; un ou deux tout au plusquo j’aurai pris pour montrer à des camarades.
D. C'est cependant vous qui les aviez commandés, ainsi que l’a constaté l’imprimeur.
R. Non, M. le président, les ouvriers m’avaient chargé de les faire imprimer parce qu'ils savaient que je connaissais un imprimeur.
D. Vous donniez ces bons de pain et de vin à ceux qui n’éiaient mal- | küreux que parce qu'ils ne travaillaient pas?
| R. C’éiaii pour leur perineiire de resler à Paris et de ne pas quitter I leur famille en allant chercher des travaux au dehors. On les donnait 1 aussi aux pères de famille et aux vieillards. .
leur place, sans qu’il fût besoin d'élection, c’était de leur plein gré, it leur propre mouvement.
. D. C’est le 16 juin que le commissaire de police s’est transporté à li Villetle. N'est-ce pas ce jour-là que vous avez été arrêté? N’y avait-il pas ce jour-là aussi convocation de tous les maîtres adhérents à h grève?
R. 11 avait été question, le matin même, qu’on devait convoqucrls hommes les pluséminents pour donner des conseils, afin de pouvoir,It plus possible, abréger notre grève. Les ouvriers qui ont été chargcsdt convoquer cette réunion ont convoqué tout le monde.
Voilà la coalition, voilà les délimitons, voilà les peines qui y soiitatu. chécs. Lo délit, e.xisle-t-il au procès? Il semblerait vraiment que laques, tion ne devrait pas être posée ; cependant, comme on paraît vouloir cou tester même l’existence du délit, cherchons à établir par Ions les mn,... que vous connaissez, par la reproduction de tous les faits que ion avez entendus se dérouler dans le cours du débat, si vraiment la coalition
Mais d'abord (lisons un mol des prévw delà profession qu’ils exercent. Ils soni qu’ils étaient dignes (l’être au premier r; étaient les plus intelligents, les pl us cap; tion qui leur est faite, et nous y ajoutom homme est intelligent, plus il est capab faits qu’on peut avoir à lui reprocher, p sabilité morale des faits qui sou! produit
Malbetireusemcnl, les registres de la chambre syndicale de I égarés, et nul ne pourrait supposer que celle dispai iliun proun chose que d’un hasard, car, s’il en était autrement, plus d’in charpentier, on a quelque droit de le croire, aurait dénonce Ici frères. Mais il est très probable que ces registres portaient que gement (le 1833 n’élail que facultatif. Et cxishit-il, il sérail un ne pourrait jamais être invoqué devant la justice. On peut il que celte convention absolue, interdisant le marchandage, n’ été admise.
Aussi, en 1836, plusieurs compagnons qui lie s’étaient pas erib de respecter un engagement illusoire, Iravaiilèrent-ils comme ii» |tir
mettre le délit, et il s'est produit au débat certaines choses qui vraimmi nous montrent que ces proscriptions sont portées jusqu’aux dernières limites de l'intolérance, du ridicule même.
M. l’avocat du roi cite le fait de Chapelle employé dans l’administration du gaz et celui du compagnon remplaçant Pouillet.
M. l’avocat du roi abordant un autre point de la cause, avoue qiic| ti entrepreneurs se sont, non pas coalisés; mais entendus de leur estimais cette entente est parfaitement légale; elle est purement défensive! Les maîtres, par exemple, n’ont eu en aucune manière la prétention dé faire baisser les salaires, iis résistent seulement contre roppression que les compagnons du Devoir exercent sur eux. Mais cetle situation il mal appréciée dans lcpuhlic. L’opinion était faussée parce que les journaux, et celui-là même qui s’attachait le plus spécialement A tenir la lecteurs au courant de la situation, dissimulaient ou ignoraient les faits qui constatent la coalition.
Après avoir justifié la conduite suivie par les maîtres, M. l’avocat da roi s’attache à disculper la justice des reproches de provocation cl même de brutalité que lui ont adressés quelques journaux.
'Voilà, le rôle des entrepreneurs, vous avez vu celui des ouvriers; oii est la bonne foit où est l’oppression, où sont les exigences, 1rs v ioleureü Evidemment la modération est chez les maîtres; ta violence, les exigences illégales du côté des ouvriers. De délit, il ne pouvait pas y en avoir chez les maîtres, nous avons tenu à les justifier moralement à vos yeux, et nous espérons être arrivé au but que nous nous étions proposé.
Voilé la conduite des maîtres à l’égard des ouvriers; voyons maintenant quelle a été celle de la justice, de celle justice qu’on a osé qualifier de provocatrice, dont on a dit qu’elle a été brutale jusqu’à la démence; c’est ce qui a été imprimé. C’est le 9 juin que la grève a commencé..! quelle époque le premier acte de répression a-t-il été fait ? I.o 27 juin; et c’est le 16 juillet seulement, après six semaines de grève, que ccsprs mières arrestations de la justice ont eu lieu. Ce seul fail prouve quels attaques contre la justice sont des calomnies.
Ici M. l’avocat du roi passe à l’examen des charges qui pèsent sur chacun des accusés, et il termine ainsi son argumentation sur Vincent:
Voici un dernier fait. Nous produisons ici une leltrc ; elle n’a pas été communiquée au défenseur; nous ne l’avons retirée du dossier dans lequel elle était comprise qu’aujourd’hui;mais nous sommes tout disposé à la soumettre yiux défenseurs, et nous avons chargé un d’entre m d’en faire part à scs collègues.
Voici la lettre écrite à Vincent, que nous disons être le moteur de celle coalition; sur l’adresse on trouve :
«Monsieur.. marchand de vin, pour remettre à M. Vincent, el, en
« son absence, à tout autre compagnon charpentier ;
» Mon cher Monsieur Vincent,
» Je pense qu’il serait bon d’envoyer notre numéro de ce jour à IJdresse d’un certain nombre de Mères de charpentiers, dans quelques villes de France. Nous sommes disposés à faire cct envoi à nos fraisa une cinquantaine d’exemplaires. Pouvez-vous me faire dire quels seul
Ccltelellrc est signée Julien Blanc. En marge nous trouvons : La Démentie pacifique .journal quotidien, politique et littéraire. Vous savez que te journal s’est occupé lie ta coalition, qu’il avait presque toujours un article sur celte coalition. Nous ne savons pas quelle est la situation ilt .«.Julien JSIanc dans ce journal, s'il en est ie directeur, le rédacteur principal; mais nous le voyons s’adresser à Viuceul, et dans quels ter-
s’asil de répandre des arlicies de la coalition. 11 me sciuulo que ce dernier fait esl le sceau de l’indiealion que nous avons donnée tout à llicure, de la qualification que nous avons donnée à Vincent, à savoir qu'il était la cheville ouvrière de la coalition.
«.l’avocat du roi reprend l'examen des laits imputé» à Dublé, qu’il il sur la même ligne que Vincent, et soutient l'accusation à son égard, isi qu’à celui des autres prévenus, à l'exception de Chaumont, à l’érd duquel d déclare se désister, parce qu'il n’est pus prouvé qu’il ait ai lie travailler par peur, ni qu'il ail surveillé les chantiers du l'auuig Saint-Germain, particulièrement celui de il. Tervdle. tpièsavoir passé en revue tous les accusés, id. l’avocat du roi ter-
!« le monde, pour ie maiire, pour l’ouvrier, pour le propriétaire, jWiif tous les citoyens, et les ouviiers doivent obéir à la loi comme tous jtotiloycns, aussi longtemps que la loi qui interdit la coalilion existera jàrètat de loi, et nous espérons quelle existera toujours, car c’est certes 1*4» dispositions les plus saines et les plus nécessaires de notre lésion, clic devra être respectée. Vous ne l’obtiendrez, soyez-eu con- |Vaincus, que par une répression sévère et dans toute l’étendue des sévéjfife de la loi, contre les moteurs de la coalition que vc
aujourd’hui et de la simple application de la loi contre les simples coalisés.
Nous estimons doue qu’il y'a lieu de faire à lous les inculpés avec le; dislindions portées dans la loi ellc-mûmc l’application des dispositions des art. SIS et .itB du Code pénal, en ce qui concerne Dubois, dans le ras où une condamnation serait prononcée contre lui, l'application des dispositions de l’arl. 58.
L’audience rosie suspendue pendant un quart d’heure.
A la reprise de l'audience M e Berrycr prend la parole.
Beuryeh. — Avant de discuter les fails imputés à chacun des prévenus en particulier, les fails spéciaux incriminés au procès tels qu’ils sont qualilics par la loi, M. l’avocat du roi est enlrc dans des considérations générales sur celte affaire, et a comhaltu ihcc énergie un système de contrainte exercé par les ouvriers sur leurs camarades, un système de violence, de menaces, pour arradirrla liherlé du travail à ceux qui prélcndaicnt Iravailler. Certes, je ne inc propose pas de venir réfuter sous ce point de vue les considérations du ministère public, ni moi, ni aucun de mes confrères nous ne nous proposons de justifier un système qui tendrait à violenter ainsi la plus précieuse, la plus inviolable de toutes libel lés, la liberté du travail pour chacun.
Il a, dans une seconde partie, dévclopi.
râlions pour expliquer, juslilicr la conduite des euliejirenenrs de charpente à Paris, réunis dans ce qu’ils appellent leur chambre syndicale. Au procès, nous examinerons si celte chambre existe,(t .quelle est la conséquence de son existence, .liais Pintcnlioii d'inculper, d'attaquer d’une manière quelconque Mit. les ciilrcpm ncurs n’est certainement pas dans noire pensée.
D’aulre part, II. l’avocat du roi a cru qu’il lui élait nécessaire de juslilicr aussi, c’csl l’expression dont il s'est servi, les nclesju-, diciaires, les œuvres de la justice elle-même. Je n’ai pas il,iv,mira l’intention d'incriminer les actes des magistrats. Anus atlrndonsli décision de la justice, nous attendons sa décision bien impartial?, nous l’attendons avec conliance, après les expliciliions graves, sérieuses, sincères, loyales que je vais produire devant elle, explicitions produites par les sentiments d'un homme de bien, d'un I» éitoycn, d’un homme qui a horreur de toul ce qui peut miroitai» dans la société des désordres, des perturbations, dos allciidc;» droit de tous, d’un homme qui a en horreur l’injustice cl qui nt'M des efforts en ce moment que pour éviter qu’il n’en soi! conraai une bien grande.
Je me bornerai donc à l’examen des qucslions du procès, praW qui, au point de vue le plus générai, se réduit à ceci: acciisaliai
dirigée contre les ouvriers charpentiers, pour s’être concertés, s’être mis d’accord, avoir pris en commun une résolution de s’abstenir du travail jusqu’à ce qu’ils aient obtenu un salaire suffisant, c’està-dire une augmentation de 10 cent., par heure, de ces travaux savants, pénibles, périlleux qui appartiennent à leur profession, accusation qui retentit étrangement aujourd’hui dans cette ville, où mus les esprils sont préoccupés d’associations, je pourrais dire de coalitions formées dans d’autres sphères de la société, et qui tendenl, non pas à assurer cette augmentation de 10 cent, par heure de travail, mais à enlever des bénéfices énormes sur des opérations de centaines de millions dans lesquelles l’état, le public et nous tous, nous sommes intéressés ; dans cette ville où sur 300 maîtres charpentiers qui existent, en comptant toutes les adjonctions d’entrepreneurs et toutes les nouvelles patentes prises depuis quelques mois, 230 cl plus ont aujourd’hui accepté les conditions proposées par les ouvriers, accédé à ces demandes qu’on veut faire considérer comme injustes, sans causes légitimes, comme vcxatoircs, tomme attentatoires à la liberté de la profession des entrepreneurs.
Bien encore que la question ainsi placée et dans de telles circonstances soit assurément une de celles qui touchent à nos plus grands intérêts, qu’elle se lie étroitement à l’un des plus difficil es et des plus grands problèmes des temps modernes, je veux parler de l’organisation du travail, je ne me livrerai à aucune théorie d’économie politique; c’est au point de vue de la législation existante, c’est au point de vue des principes du droit tel qu’il est établi aujourd’hui dans notre pays, que j’entends produire la défense dont je suis chargé. Mais il est un principe auquel aboutit le système d’accusation et contre lequel je sens un besoin naturel, intime, invincible de lutter sans cesse, en toute rencontre, et en toute occasion, maxime en quelque sorte établie de nos jours, maxime égoïste, anli-sociale, anti-chrétienne : chacun chez soi, chacun pour soi. L’union est le premier besoin des hommes, le droit le plus légitime de ceux qui ont un intérêt commun, un besoin commun de s’entendre et de se concerter, si d’ailleurs ils emploient des voies et moyens que la loi ne saurait condamner. Oui, c’est là le devoir de loul homme, le droit de l’intelligence, le droit de s’accorder par les moyens d’action légitimes qui peuvent appartenir à cliaqne individu dans une position où les intérêts sont les mêmes ; ce droit est sacré, ce droit est inviolable; ce droit, il est respecté par les lois qui nous régissent ; je ne ferai pas à nos lois l’injure de dire qu’elles lui sont contraires.
En ce qtii concerne particulièrement, dans notre droit, les corn-
munautés, les corps de métiers, les corps d’ouvriers, la législation qui nous régit a pris naissance à la grande révolution de 1189, a déjà subi et doit subir encore, dans son application journalière, d'immenses modifications.
Lorsque furent proclamés les principes de l’assemblée constituante, système d’organisation politique qui appelait tous les citoyens à faire partie de ce qu’on appelle aujourd’hui le pays legal, c’cst-à-dire, à une participation dans l’exercice des droils publics, et par cet exercice leur offrait à tous un moyen de protéger, de défendre les intérêts de chacun, concurremment avec les intérêts de tous, sous les principes, dis-je, de cette législation politique, a élé rendu le décret du 17 juin 1791.
Que faisait ce décret à l’égard des métiers et des ouvriers par son art. 1", et en vertu meme de la constitution P II dispose ainsi qu'il suit :
« L’anéantissement de toutes les espèces de corporations des ouvriers de même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit. »
En effet, le bon roi Louis XVI avait, en 1770, aboli les jurandes et les maîtrises; mais, par un second édit, il constituait six corps dans une forme nouvelle, pour assurer aux artisans une représentation, un moyen de défense régulier, pour leur donner l’cxercicc du droit d’inlcliigence en commun, qui est, comme il le dit administrativement dans son édit, le droit le plus précieux de l’homme ; le roi établit quarante-quatre communautés de métiers, dont les charpentiers formaient la dixième. Tout cela a été aboli en 1791,
et, je le répète, par l’application du principe politique que la destruction et l’anéantissement de toute corporation d’ouvriers de même état et profession était une des bases fondamentales de la constitution.
Mais que portait l’art. 2 du décret? Art. 2 : «Les citoyens de même état et profession, les entrepreneurs, les ouvriers, les compagnons d’un art quelconque ne pourront, lorsqu’ils se trouvent ensemble, se nommer ni président, ni secrétaire, ni tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. »
Je comprends cet ordre d’idées, je le comprends surtout dan> un système de politique générale qui appelait tous les citoyens a concourir par leur vote à l’organisation générale du pays, à la confection des lois qui doivent régir toutes les classes de la sociéle, dans cet ordre politique où il n’y avait pas une éventualité n ajan
son action au premier degré ; je comprends la disposition de l’art 2 du décret de 1791- J’entends cette généralité, j’entends cette égalité, mais c’est un sjstèmc qui n’est pas demeuré le système politique de la France.
La situation a changé, les hommes que je vois devant vous, les hommes inculpés aujourd’hui, les ouvriers charpentiers comme les ouvriers de toute autre profession, en France, sont restés dans cet état d’individualité politique où ils avaient été placés par la constitution de 1791. Mais ceux que la loi atteignait aussi, mais ceux qui sont entrepreneurs dans une profession ou dans un métier quelconque, mais ceux qui ont des ateliers sont-ils restés dans celle situation d’individualité qui leur était imposée comme aux ouvriers par le décret de 1791 ? Non ! une exception a été apportée, et pour ne pas sortir de la question, examinons ce qui a été fait particulièrement relativement aux charpentiers.
Dès 1808, les entrepreneurs de charpente de Paris qui n’étaient que 110 ont été autorisés à se donner, je pourrais dire qu’on leur a imposé des statuts et un règlement. Ils ont dû avoir des délégués, former un corps, et à l’aide de ces délégués être perpétuellement en communication avec le pouvoir public. C’était, sans plus d’explication, un besoin cl une conséquence de la nature du pouvoirqui se développait en France en 1 SOS. Comme l’a très bien dit 31. l’avocat du roi, un tel système devait recevoir des modifications; depuis 1814, ce n’est plus seulement dans l’intérêt d’une organisation propre au pouvoir, mais c’est dans l’intérêt de leur propre existence, de leur profession, de leur action, que les entrepreneurs de charpente devaient organiser leur association. De là est venue la modification de leurs statuts. Désormais, grâce à ces nouveaux statuts, ils ne reçoivent plus de M. le préfet l’indication du lieu où ils devront se rassembler, le jour et l’heure où les convocations seront faites, ainsi que cela était prescrit par l’ordonnance de ISOS. Ils ont déclaré qu’ils formaient une association, que les maîtres charpentiers de Paris qui voudraient entrer dans cette association pourraient y entrer, que les membres de celle association nommeraient un conseil et que dans le sein de ce conseil on nommerait un bureau.
Ce fait est donc incontestable, que les ouvriers qui travaillent pour tes maîtres, pour les entrepreneurs, qui ont, comme ouvriers, d'incontestables intérêts à défendre, sont dans le système de celte organisation réduits à ne faire que des réclamations individuelles, tl vis-à-vis de qui, je vous le demande ? Non pas vis-à-vis de chaque entrepreneur en particulier, mais vis-à-vis d’un corps consti-
!üé, d’une association ayant scs registres, son président, son bureau, prenant des arrêtés et obligeant tous ses membres il l’cxcculion de ces arretés, ayant un président constitué dans les tonnes que voici : « Le président sera chargé de suivre l’exécution de tous les actes, délibérations et arrêtés de toutes les assemblées. Il communiquera avec l’autorité.... A l’égard des tiers et de chacun îles membres de la société en particulier, il agira en son nom propre et comme seul administrateur de la société, sans pouvoir toutefois s’écarter des décisions du conseil, à peine de nullité, et il exercera à ce titre tous les droits de la société. »
Ainsi, vous voyez l’inégalité des positions dans laquelle la cessation du système du décret de 1791 a placé les ouvriers charpentiers de Paris, réduits à leur inviolabilité, ainsi qu’on veut la leur imposer, quand ils ont besoin de s’entendre, de détendre les intérêts les plus légitimes, et non pas avec un seul homme, mais en face d’une corporation où l’on délibère, où l’on prend des décisions à la majorité, décisions qu’un président doit exécuter sans pouvoir s’en écarter.
Je sais bien qu’il exerce un acte de la chambre syndicale inséré dans les journaux du 9 août courant. Au moment où ce procès allait venir à l’audience, au moment où il était impossible que la grande et injuste inégalité de situation entre les entrepreneurs et les compagnons ouvriers charpentiers ne fût pas mise au jour, les entrepreneurs ont pris un arrêté pour sortir de cette fausse situation, et l’ont fait publier par les journaux. J’y lis :
« Considérant que d’après les statuts de la chambre syndicale elle a pour unique objet d’apporter à l’art de la charpente toutes les améliorations possibles, et de régler les rapports des entrepreneurs avec l’autorité administrative et judiciaire au sujet des visites de grandes voiries et des arbitrages qui leur sont confiés ;
» Considérant que toute question de salaire est en dehors de
» Que si, ù diverses époques, la chambre syndicale est intervenue dans des questions de cette dernière nature, c’est uniquement sur la demande des ouvriers, ù titre officieux et par simple avis. *
Il est trop évident que pour le jour du procès, pour ce débal actuel on a donné le conseil peut-être sage, mais assuréinent tardif aux entrepreneurs de charpente, de prendre dans leur association la délibération et la décision de la chambre syndicale par laquelle cette chambre déclare quelle doit et qu’elle entend rester, étrangère aux questions de salaire.
Depuis longues années, mais notamment en 1822, en 1833, en
1536, mais en 1845 incontestablement, il y a eu bon nombre de séances dont je vous rendrai coinple, et dans le quelles la chambre syndicale, c’est-à-dire le corps, la corporation discule avec les ouvriers la question du salaire, la discute pied à pied, jour par jour ; le registre indique que des propositions sont échangées ; c’est donc faussement qu’aujourd’hui on viendrait dire que les ouvriers ont pu Irailer de gré à gré leurs intérêts avec chaque maître, car la chambre syndicale, c’est l’association des charpentiers; la chambre syndicale, c’est l’organe, l’agent oblige, l’agent exécutant les décisions délit communauté prises à la majorité; c’est l’agent de l’intérêt commun des entrepreneurs charpentiers, vis-à-vis duquel les ouvriers sont obligés d’entrer en discussion. Maintenant je n’attaque pas la chambre dans ce qu’elle a fait, quant à ses intérêts, mais je trouve là le moyen d’expliquer la conduite des ouvriers charpentiers, de montrer qu’ils auraient agi légitimement s’ils avaient pris en commun, ce qu’on n'a pas prouvé, s’ils avaient pris en commun et d'accord la résolution de cesser leurs travaux. Ils ont eu le droit de le faire en présence de cette position.
Il est necessaire ici de relever les actes antérieurs. J’avais etc profondément affligé, c’est le mot propre, de voir un homme qui porte le litre de président de la chambre apporter autant de résistance à nous produire les registres de la chambre.
J’avoue que je ne comprends pas comment, dans une corporation, dans un bureau, dans un syndicat, quand une question est agitée depuis bien des mois, quand elle est agitée depuis des années, quand elle est agitée aussi chaleureusement, le président ignorait l’existence des registres qui sc rapportent à une époque où dos actes solennels ont été passés entre des entrepreneurs de charpente et les ouvriers de Paris ; j’insistais donc beaucoup pour la production des registres, et on vient ciiün do me les communiquer à l’instant. Je vais donc rendre compte au tribunal de ce qu’ils renferment; et d’abord je trouve qu'eu 1833 il a été fait une convention dont les termes ne sont pas reproduits tout entiers dans les imprimésqu’on vous avait d’abord communiqués, et je trouve au procèsverbal des engagements qui expliquaient, cl au delà, ce qu’on appelle aujourd’hui de la part des ouvriers une exigence injuste, une exigence intolérable.
J’aurai plus tard l’occasion d'établir pourquoi la convention à intervenir entre les entrepreneurs et les ouvriers devait être obligatoire pour dix ans. Nous verrons comment, dans des circonstances récentes, on n’a pas compris ce (pic c’était que cet engagement de maintenir pendant dix ans les conventions qui. allaient
être passées, et comment il pouvait être très sérieux et 1res réel. Je lis au registre :
« 24 septembre 1833. — Le jour où les conditions ci-dessus seront acceptées, elles seront consignées au registre des procès-verbaux de la réunion organisée des entrepreneurs de charpente de la ville de Paris.
« Le nom de chacun des membres qui y adhèrent y sera inséré après qu’il aura pris dréalablcment l'engagement d’honneur de ne jamais s’en écarter. »
Ainsi vous voyez que cette idée d’un engagement de 10 .nu idée qu’on a trouvée si étrange et que M. Saint-Salvi qualiliail d’injurieuse pour le corps des entrepreneurs, disant qu'on devait y résister de toutes scs forces et regarder comme coalisés ceux qui signeraient un pareil engagement ; vous voyez, dis-je, que cette idée a été adoptée, et que le registre de 1S-33 de la chambre syndicale constate qu’un pareil engagement avait été pris entre les entrepreneurs et les ouvriers.
Telle est la première disposition que je remarque dans le registre de 1S33.
Je vois ensuite que les condilions sont échangées avec les ouvriers, que dans les séances des 25 et 27 septembre tous étant d’accord la convention est conclue par un engagement sacré et delà manière la plus solennelle. L'n accord mutuel des ouvriers des dcui rives étant lait, après diverses observations de la part de quelques membres de la commission, l’un d’eux demandant quelle scrail leur garantie qu’on reprendrait les travaux, un des ouvriers selève et déclare par serment, au nom du faubourg Saint-Germain, que la Grive est levée. Un autre aussitôt prend la parole et de la même manière il déclare que. la Grive est levée au nom du faubourg Saint-Martin.
Ce sont là des faits consacrés, des faits consommés, des faits dément constatés par le registre de 1833 dont la production ne m’était pas inutile.
SJ. l’avocat du roi prétend que l’accord des charpentiers des (ta rives de la Seine n’avait jamais existé avant 1845, et que ccl accord, dans les circonstances actuelles, prouverait à lui seul le délit de coalition; mais, comme on le voit, les deux fractions avaient fraternisé dès 1833. — 31 e Bcrryer établit ce fait par une circulaire dont il donne lecture au tribunal.
Mais voyons ce qui s'est passé en 1845. Qu’il vous souvienne île la séance orageuse du IG juin dernier, de la réprobation éiwrijiipie qui s’éleva au sem de la chambre syndicale contre un enbe|uC-
aeurqui parlait en faveur delà réclamation des ouvriers ; veuillez relire surtout le procès-verbal du 9 juillet dont M. .Saint-Salvi semblait n'avoir gardé aucun souvenir; là une commission est nommée pour se rendre auprès des marchands de bois. Le 12 juillet, celle commission rend compte de l’inutilité de sa démarche dans une assemblée générale des entrepreneurs présidée par ce même 31. Saint-Salvi.
Par quelle bizarrerie accuse-t-on les compagnons de s’étre coalisés, c’est-à-dire de s’être concertés, quand celte coalition, quand ce concert ont été provoqués par les maîtres eux-mêmes, qui, les premiers, ont invité les ouvriers à entrer en relations avec eux; et si vous poursuivez si scrupuleusement le délit de coalition, pourquoi les maîtres charpentiers ne sont-ils pas assis sur les bancs des accuses?...
3Iais non, nous ne demandons pas qu’on sévisse contre les maîtres; nous en appelons seulement de l’iniquité présente; nous en appelons de cette monstrueuse contradiction qui'nous montre des ouvriers poursuivis pour un prétendu délit de coalition lorsque des entrepreneurs ont commis positivement ce délit, en ameutant les marchands de bois contre les maîtres nouveaux, c’est-à-dire contre les ouvriers qui avaient trouvé bon, et ils ont eu raison, de prendre patente. Diviser ainsi le sens et les dispositions de la loi ; vouloir qu’un article conserve son caractère légal, réglementaire, et prétendre que l’autre l’ait perdu, quoique ouvriers et maîtres soient placés sous l’empire d’un droit commun, c’est l’acte le plus attentatoire qui ait été encore porté contre la société humaine.
31' Berryer lit les art. 415 et 410 du code pénal. Il ne s’explique ■pas qu’on ait pu demander l’application de l’un sans le combiner avec l’autre. Or, l’art. 410 qualitie coalition un concert injuste, abusif; mais a-t-on prouvé un instant que les compagnons, dans l’intérêt de leurs travaux, de leurs salaires, pour améliorer légitimement leur situation, aient usé de moyens injustes, abusifs ? Non, cent fois non ; devant Dieu et devant les hommes, dans mon ûme et conscience, ces braves gens sont restés dans la légalité; ils n’ont rien fait, rien tenté que de légitime.
Eh ! Jlessieurs, vous le savez bien, les lois participent elles-mêmes du mouvement qui transforme les choses sociales à toute heure, atout instant. Les applique-t-on toujours dans toute leur sévérité? Son; parce que les circonstances les modifient.
Par exemple, appliquez-vous toujours l’art. 422 du code pénal sur les effets publics, sur les paris de bourse, sur les négociations à
terme? Et cependant, que de fois vous pourriez en requérirl’ap. plication !...
M. l'avocat du roi. — Récemment un courtier, 51. Bagicur a été condamné par le tribunal pour avoir joué illégalement à là bourse.
' 51 ' Berrver.— C’est une exception. Cette poursuite a été intentée sur une plainte particulière et en cas de faillite; mais combien de gens jouent sur les fonds publics sans être poursuivis d’ollite ! Les faits sont notoires. Au surplus, on a raison de ne pas les condamner, parce qu’ils créent des valeurs considérables ; en vendant et en achetant, comme iis le font, c’est-à-dire en opérant des renies fct achats qui ne sc soldent que par des différences, ils remuent des milliards et donnent au crédit un mouvement immense et fécond. On a raison de ne pas interpréter la loi d’une manière trop scrupuleuse ; mais ce ne serait pas avec plus de raison que vous prétendriez appliquer rigoureusement, aveuglément au\ prévenus lis art. 415 et 416.
Je suis venu ici défendre une cause que. dans ma coTiscicnro d’honnête homme, de citoyen bien intentionné, ami des lois cl de son pays, je crois juste, et loin de moi lapensée de défendre des hommes qui auraient commis des actes de violence, qui auraient exercé sur leurs semblables une contrainte criminelle. S’il y a ici de ces hommes-là, je les abandonne à toute la vindicte de la justice,
5Iais il est bien établi, au contraire, qu’aucun des faits qu'on a invoqués contre les prévenus n’a le caractère de la coalition. Si des actes de violence ont été constatés, iis sont purement indniduels et doivent être appréciés et jugés comme tels. Ne s’en est-il pas produit de semblables du côté des entrepreneurs? 51. Cuvillier ne vous a-t-il pas dit qu’on avait, dans l’assemblée générale des maîtres, voulu le jeter par les fenêtres, parce qu’il avait proposé aux entrepreneurs de transiger avec les ouvriers? l T n autre entrepreneur n’a-t-il pas avoué qu'on l’avait maltraité parce qu’ila adhéré au tarif? Eli bien 1 du côté des ouvriers put-on constater quelques faits de ce genre, qu’on ne serait pas en droit d’en induire qu’il y a eu coalition ; pas plus qu’on ne serait fondé à accuser la chambre syndicale du même délit, parce que plusieurs de scs membres ont manqué de modération. Jamais des conséquences aussi générales ne seront tirées logiquement d’incidents particuliers par un tribunal français. Jamais un tribunal français ne consignera de pareilles choses dans son jugement. (Sensation.;
A ce sujet, nous pouvons même constater un bien étrange fait- Dans une de ses circulaires, ta chambre syndicale elle-même sem
Me reprocher aux ouvriers de s’abstenir de toute violence pour mieux agir, dit-elle, contre les maîtres sans tomber sous le coup des lois. Oui, voilà le reproche que la chambre syndicale adresse aux ouvriers. N’csl-il pas une justilication éloquente et inattendue de l’accusation portée contre les prévenus ?
On a fait grand bruit aussi de ces ouvriers, délégués par les ouvriers, pour aller surveiller leurs conlrèrcs dans les divers chantiers, et l'on a dit qu’ils allaient former des listes de proscription et que plus lard ils auraient cruellement puni ceux qui travaillaient en dépit de l’interdiction... Cette accusation est une chimère. Ces commissaires enregistraient purement cl simplement les noms des ouvriers qui avaient de l’ouvrage, afin que le corps fût dispensé de leur remettre les secours qu’on distribuait aux plus néccssileux. On s’est vivement récrié contre l’augmentation de 10 centimes par heure réclamée par les compagnons. El d’abord, avant d’examiner celte prétenlion des ouvriers, qu’il me soit permis de trouver étrange que JI. l’avocat du lioi ait fait remarquer la tenue, la toi— Hic des prévenus à l’audience, pour se prévaloir conlre eux de leur altitude si convenable !... Parce que ces hommes ont voulu comparailrc devant voire justice dans la meilleure tenue possible, SI. l’avocal du roi airisinué que ces dehors indiquaient de l’aisance, et que par conséquent les compagnons charpentiers n’avaient pas besoin d’une augmentation de salaire. En vérité, un pareil argument est
Et quant à la prétention des 10 centimes par heure, vous la trouvez injuste, inconcevable, tyrannique!... Comment! quand tout participe autour de vous au progrès, qui, depuis dix ans, a pour ainsi dire transformé la sociélé ; quand vous agrandissez tous les jours voire capitale; quand les rues étroites disparaissent pour faire place à des voies luxueuses et m agniliques; quand la prospérité élend partout ses ailes; quand une force mystérieuse double les iarallés tic tous, In fortune de tous, le bien-être du pays ; quand les subsistances augmentent ; quand l'embellissement continuel des maisons produit nécessairement l'augmentation des loyers; quand l'ouvrier ne peut plus sc loger à des prix minimes ; quand il est obligé de prendre sa part de ce mouvement general : d en profiter, mois aussi de le subir; de payer scs habitations, ses aliments, ses ïilanicnls plus cher, vous ne voulez pas qu’il Iroiivc son salaire actuel insuffisant, et qu’il réclame... quoi:’... une misérable augmenlaliou de 10 ccnlimes pour ses sueurs par chaque heure de travail I (Profonde sensation.)
Elicdlé de cela vous représentez-vous toutes les misères socia-
IG
les... 3’ai voté avec la chambre des députés un crédit pour l’émancipation des noirs. Mais ne savez-vous pas que nos ouvriers blancs sont beaucoup moins heureux que les noirs dont on a réglé l’émancipation ? Et, en vérité, je comprends qu’on ait parlé d’enrôler des prolétaires français pour les substituer aux noirs, puisque les assimiler à ces derniers, c’est leur donner une existence supérieure à celle qu’ils trouvent en France. (Mouvement.)
Cinq francs par jour ! Egalité de salaire pour tous ! Un traité de dix ans seulement ! Tout cela vous a semblé injustifiable, tyrannique, effrayant... Mais il est des professions beaucoup plus lucratives !... Les tailleurs de pierre , par exemple, gagnent jusqu’à dis francs et même quinze francs par jour. Et quant à l’égalité des salaires, n’avez-vous pas entendu les explications si justes, si raisonnables, données à ce sujet par Vincent? Sites uns sont plus adroits, plus intelligents, les autres sont plus robustes, plus exposés ; si les uns ont la science, les autres ont le danger; ceux-là, il est vrai, sont supérieurs, mais les travaux de choix leur sont réservés. A eux revient le soin de diriger le chantier; si la pluie tombe, si le soleil brûle, ils sont à couvert. Ceux-ci sont moins habiles ; mais regardez-lcs ! Ils sont obligés de monter au sommet du bâtiment, de se charger de tous les labeurs périlleux, de risquer à tout moment leur vie. L’équilibre n’est-il pas parfait? les conditions ne sont-elles pas identiques? Contesterez-vous à l’bonunc, toujours place a deux pas de la mort, le droit de recevoir un salaire égal à celui que reçoit un ouvrier meilleur, il est vrai, mais dont l’existence est beaucoup moins compromise ?
Et d’ailleurs, vous vous êtes trompés en prétendant que A'inccnt avait parlé, dans une de ces circulaires, des travailleurs forts et faillies indistinctement, il n’a réclamé le prix de 5 fr. que pour les ouvriers valides et reconnus capables avant tout. Quant aux jeunes gens, ans vieillards, il a été convenu que le système de gré à gré leur serait loyalement appliqué. En présence de tous ces faits, on peut donc assurer, répéter que les ouvriers agissaient légitimement en se réunissant pour réclamer une augmentation de salaire. On a dit que les charpentiers étaient mobiles, capricieux, fantasques, que rien ne garantissait aux entrepreneurs qu’après avoir consenti à un traité, les compagnons l’observeraient scrupuleusement.
Mais le passé ne répond-il pas de leur loyauté pour l’avenir? Ilest vrai, on a rappelé qu’en décembre 1840, lorsque les cendres de l’empereur revenaient à Paris, au lieu de ne réclamer, suivant les réglements de 1833, que deux journées de paie par nuit de travail, les compagnons avaient dérogé au traité et exigé trois journées au
lieu de deux!... Mais oublie-t-on que la température était alors excessive, elle sévissait si cruellement alors que plusieurs charpentiers en ont été victimes, que les chevaux eux-mêmes tombaient morts de froid, et que les gardes nationaux ne pouvaient tenir leurs fusils... Quoi 1 vous reprocheriez à ces ouvriers qui ont risqué leur vie en consentant à travailler par un temps semblable, d’avoir demandé une aussi minime compensation.
Vous vous étonnez encore que des ouvriers ne veuillent s’engager que pour dix ans ! Et dans dix ans, ajoutez-vous, ils .déferont l’ancien traité et en solliciteront un nouveau. EJj. bien ! où est le mal? Pourquoi pas, en effet? Est-ce que dans dix ans d’immenses progrès ne seront pas accomplis ?
Quand le génie de mon pays lui fait créer tant de prodiges, quand la vapeur s’apprête à sillonner la France en tout sens, quand les efforts de la mécanique se multiplient, quand l’âme de la patrie s’en va, pour ainsi dire, féconder toutes les branches du commerce , de la science et de l'industrie, en communiquant à toutes les veines sociales une circulation immense, quand de magnifiques monuments s'élèvent de toutes parts, vous ne voudriez pas que ces braves ouvriers , sans lesquels toutes ces grandes choses dont vous jouissez ne se feraient point, recueillent à leur tour le fruit de leurs travaux, participent au progrès’qu’ils ont réalisé, aient l’espoir d’être plus heureux eux aussi... Vous ne voudriez pas qu’au lieu de 5 fr- ils en gagnassent fi et même 7... (Mouvement prolongé.)
Eh! messieurs, c’est la loi du progrès. Tout cela est légitime, désirable. Mais pourquoi vous êtes-vous attachés exclusivement aux honnêtes charpentiers que vous avez sous les yeux ? Il fallait nous dire ce qui se passe en dehors de celte audience. Les compagnons qui sont ici, sont... décents, c'est vrai; mais allez donc, ô messieurs, allez dans ces bouges affreux où tant de misérables gémissent sans pain, sans habit, sans paillasse... Allez visiter le pauvre peuple dans tous ces réduits, et vous nous direz ensuite s’il est trop heureux. (Vive émotion dans l’auditoire.)
Mon Dieu ! il n’est pas un seul d’entre nous qui n’ait eu à pratiquer la bienfaisance une fois dans sa vie , eh bien ! n’avons-nous pas tous la douloureuse conviction qu’il y a énormément à faire pour soulager les douleurs du pauvre, pour améliorer le sort des classes ouvrières... car nous n’avons ici sous les yeux que des hommes bien portants, dans la forcc.de l’âge; mais ceux qui sont infirmes, vieux, malades, les mères de famille sans ouvrage, les enfants déguenillés, toutes ces plaies, toutes ces larmes, tous ces désespoirs, vous les représentez-vous? Et ne croyez-vous pas qu’il soit
urgent d’adoucir tant d’infortunes, d’élever autant que possible l e salaire des travailleurs, dans l’intérêt de tant de familles ncccssiteuses ? (Profonde sensation.)
Et à ce propos rappelez-vous qu’un entrepreneur a évalué j 30,000 fr.les pertes que lui a fait subir une simple interruption de deux mois dans les travaux de charpente... Quoi ! en moins de deux mois, un seul entrepreneur aurait pu réaliser 30,0(10 fr. de bénéfices nets, et il aurait dû ces immenses profils à ceux qui réclament ï0 c. de plu» par heure !... Est-ce que vous n’étes pas frappé de ce constraste? (Tousles yeux se tournent versai. Saint-Salvi.)
SPBerryer entre ensuite dans de curieux détails sur les quaire catégories qui composent l’intéressante corporation des charpentiers: 1° Les compagnons du Devoir, dits les Passants, parce qu’ils sont célibataires, et que cet état leur permet de passer facilement d’une ville dans l’autre ; 2° les compagnons de la Liberté ; .3“ les hommes mariés, les Agrichons, dits les Anciens; 4° les Renards indépendants. Or, M c Bcrrycr constate que Vincent et Dublc, ses clients, appartiennent a la Société du Devoir.
Vincent était reconnu le plus loyal, le plus probe de tous les ouvriers ; à ce titre, il avait été nommé secrétaire : il représentait dont plus spécialement scs camarades dans toutes les affaires concernant les intérêts de la généralité; mais celle situation toute simple, lonl honorable, ne prouve pas qu’il fût chef, meneur d’une coalition. On peut le croire d’ailleurs ; comme JL Saint-Salvi, il est président de scs confrères ; et si l’on a cru Vf. Saint-Salvi, malgré ses tergiversations , malgré scs incroyables oublis, pour rie pas dire plus, Vincent, déclarant qu’il n’était pas un cher de coalition, ne doit-il pas être cru ?
Vous lui avez reproché d’êtro violent... cruel I vous avez dit le mot; mais lisez la circulaire du H juin, vous vous assurerez d’abord que M. l’avocat du roi ne vous en a pas tout cité; ensuite qu’il est impossible de tenir un langage plus digne, plus noble, plus modéré.
(M'Bcrryer donne ici lecture de cette circulaire, que nous avons donnée, page l(i.)
M. l’avocat, du roi s’est fondé encore, pour prouver que Vinrent était un des chefs, un des moteurs de la coalition, sur mie lettre qui a été saisie au domicile de je ne sais plus qui.
m. l’avocat du roi.— Dans le chapeau de Vincent.
M e eerryer— Et qui était arrivée le lli juillel, le jour même de l’arrestation de Vincent. De quoi s’agit-il? M. Julien Blanc,nn des rédacteurs du journal la Démon-aile pacifique, avait f-iil un
licle en faveur des réclamations des ouvriers; cet article, il a cru qu'il était bon de le faire connaître, de le publier, de le propager, je ne crois pas qu’il y ait un journaliste qui, ayant fait un article sur cette question importante et intéressant plusieurs personnes, ne croie utile de faire mettre l’article qu’il a écrit sous les yeux de ccs personnes. Un journaliste ayant donc fait un article a voulu qu’il fit distribué, et il a écrit à Vincent afin de lui demander quelques renseignements sur la manière dont la distribution des exemplaires du numéro du journal contenant l’article, devait être faite enlrc les mcrcs des charpentiers. Donc, suivant M. l’avocat du roi, Vincent est le chef de la coalition (i).
Jlais à qui la lettre est-elle adressée? À Vincent ou à tout autre compagnon charpentier? La lettre avait été envoyée à Vincent, parce que, comme commis des compagnons, son noir, était plus connu que celui des autres, et on ne peut pas tirer de là la conséquence qu’il était chef. Vincent vous a dit : Je ne suis entré dans toutes ces alfaires-là que comme simple compagnon du Devoir^ct comme tous les autres compagnons du Devoir j’ai été appelé à des acles personnels, c’est dans une position qui est indépendante de l’accord des ouvriers, et personne ne m’a parlé à moi plutôt qu’à tout autre.
L’éloquent défenseur constate ensuite que les bons de pain et iespermis de travail n’avaient pour objet que de faire reconnaître les ouvriers travaillant de ceux qui ne travaillaient point, afin que ccs derniers seuls pussent prétendre aux secours. Vincent, auquel fiaient toujours confiées toutes les missions de prévoyance, avait dé cire investi de celle-là; mais elle n’avait pas d’autre portée. Encore une fois, s’écrie l’honorable défenseur, je serais le premier à réclamer un châtiment sévère contre tout ouvrier qui aurait commis des violences; mais, de toutes les forces de mon âme eide ma conviction, je proteste que Vincent n’a exercé aucune contrainte et qu’il n’a rien fait qui ne fût complètement légitime. Résumons donc la discussion dans laquelle j’ai abusé sans doute de voire attention. mais dans laquelle il m’était impossible de ne pas entrer, et dans laquelle j’avais à cœur de remplir mon devoir aussi consciencieusement que possible, parce que c’est une de ccs occasions où je ne suis pas entraîné par une de ces passions de l'intérêt privé, mais où je me sens ému dans mon intelligence, éveillé dans mon âme par des intérêts publics. Je me suis attaché à la cause, et je suis entre dans les détails d’une manière aussi complète qu’ii m’a été possible.
(I) Nous donnerons plus loin l’explication de notre iellreà Vincent, Uanslaqueile on veut, à tort, trouver une charge contre ce prévenu.
'■ Maintenant, je vous demande de faire justice, de la faire bonne, delà faire exacte, de la faire scrupuleuse, en distinguant le fait principal, en ne l’incriminant pas, en face d : cette société qui a ses représentants, qui a la possession des droits, en face de cette masse énorme d’intelligence actuelle que notre pays comprend. Comprenez toute la grandeur de votre mission ; ne croyez pas qu’elle consiste dans la sévérité; car, sentez-le bien, nous sommes deux cent mille électeurs. Quel est le reste de la population? Laissez, laissezla remplir l’exercice légitime et pacifique du droit sacré pont les hommes, les droits d’employer les moyens calmes et pacifiques de faire entendre leurs réclamations.
Distinguez le fait principal, le fait de la résolution consentie librement et volontairement, et sans contrainte, et accepté par un corps tout entier ; ne l’incriminez pas quand vous ne punissez pas un corps constitué qui se réunit pour résister aux demandes des ouvriers; ne punissez pas non plus les ouvriers qui se mettent d’accord pour réclamer pacifiquement leurs droits.
Distinguez le fait principal; s’il y a des faits particuliers de violence, de contrainte, punissez-les, je vous le demande au nom de tous, des ouvriers avant tout ; le châtiment que vous infligerez à ceux que vous reconnaîtrez coupables d’avoir emplojé de tels moyens, ce sera justice, mais distmguez la question principale, celle que vous appliquerez aux compagnons du Devoir comme compagnons du Devoir, des situations particulières de ceux qui se son! livrés à des menaces, à des violences.
Respectez la liberté des droits, cette liberté sacrée, cette liberté fondamentale, rcspcclez-la et soyez sûrs que tous les hommes sages, que tous les hommes qui ont un intérêt à ce que la pensée de tous puisse être exprimée, vous approuveront toujours. En supposant que le contraire arrivât, permettez-moi pour dernière parole de vous dire ce que je lisais ce matin dans une conversation du vénérable Sullv avec le grand Henri XV, il terminait la conversation par ces mots : « Tous tumultes, désordres et mutin» proviennent quelquefois de légitimes causes et plus souvent au® mal que du désir d’en faire. »
Soyez surs, messieurs, que si vous comprenez bien cette grande parole et si vous en appliquez les principes qui en découlent, vous ferez justice en acquittant les prévenus. ,
M' Berner, visiblement ému, termine là sa plaidoirie. PcmM qu’il retourne s’asseoir des applaudissements éclatent dansant!* parties de la salle. M. le Président ne comprime pas cette bruvan manifestation si bien méritée par l’honorable défenseur.
% l'avocat du roi prononce quelques mots après M e Bérryer pour rétablir la question que l’honorable défenseur, dit-il, a si habitaient confondue. Il lui parait que les actes reprochés aux prévenus constituent bien le délit de coalition et qu’ort a eu tort de prétendre que ces actes n’étaient que des faits particuliers, étrangers àn fait général.
Si les contraintes exercées par les compagnons inculpés pou- Vâient cire admises, il y aurait un profond péril pour la société, et dans l’intérêt de l’ordre public, dans l’intérét des institutions actuelles, pour maintenir l'équilibre existant entre les diverses catégories sociales, le tribunal doit donner un exemple. Il frappera séviteiîtcnt, rigoureusement cette atteinte audacieuse portée aux lois existantes, parle chef des ouvriers charpentiers et par ses complices. h. le président. — La cause est remise à lundi prochain.
Audience du 25 août.
A l'ouverture de l'audience, M' Dain, défenseur des prévenus Arrivicres, Chaumont et Blanchard, prend la parole et s’exprime ainsi:
11 appartenait au grand orateur qui s’est fait entendre à votre dernière audience de prendre sous la protection de sa puissante parole et de sa gloire toute française les plus pauvres, les plus délaissés, les plus nécessiteux des enfants de la France. Cette cause, aa etïet, n'est pas seulement la cause des charpentiers ; elle est ta réalité la cause de toute la population ouvrière du royaume Il appartenait encore à M' Berryer, après vous avoir transportés dans ces hautes régions de la philosophie et delà politique , ou il a su découvrir le point culminant de ce procès, de vous faire entrevoir quelles déplorables conséquences résulteraient peut-être pour la société d’une condamnation que l’on vient cependant vous demander au nom de la société meme... condamnation qui aurait le tort grave, le tort irréparable de ne pouvoir pas être moralement acceptée par ceux qui, en la subissant, continueraient à se rendre ce témoignage, qu’ils n’ont rien fait pour la mériter, qu’ils ont tout fait, au contraire, pour l’éviter; condamnation que vous épargnerez, j’en suis sur, messieurs, à ces braves gens, à ces hommes qui semblent, dans les circonstances graves, décisives qu’ils viennent de traverser, avoir pris à lâche de montrer que s’ils sa- ]entquelquefois faire des révolutions dans l’intérêt de leur pays, ils savent cire aussi, quand il s’agit de leurs propres intérêts, le*
Honneur donc, et qu’il me soit permis de le lui dire, au nom de tous mes confrères, honneur à celui qui s’est fait le noble défenseur des ouvriers charpentiers, et qui, dans cette étroite enceinte, dans les étroites limites d’un procès correctionnel, a su se montrer ce qu’il est toujours, un grand citoyen.
Mon rôle est nécessairement plus modeste, et ma tâche, j’aime à le reconnaître, est devenue facile. Je n’ai qu’à suivre JI'Berryer dans la voie qu’il a si largement tracée. Cependant, et vous comprendrez qu’il en doit être ainsi, je ne puis, je ne veux négliger aucun' des points d’un procès qui me paraît protégé par le triple rempart dudroitînaturcl, de la législation pénale et de la politique.
Dans cette affaire où il est question de coalition, vous avez remarqué sans doute que M. l’avocat du roi avait d’abord oublié de définir la coalition. Tous vous rappelez, en effet, la marche qu’il a suivie dans son premier réquisitoire. Il vous a lu les arlicles 415 et 41G du code pénal, puis il a longuement énuméré tous les faits de la cause, et il vous a dit qu’en rapprochant ces faits des art. 415 et 41G, vous trouveriez inévitablement qu’ils constituaient le délit de coalition. Mais il fallait dire quels étaient, parmi ces faits, lès faits essentiels, quels étaient les faits accessoires, Yoilà des hommes qui s’entendent pour ne pas travailler, qui ne travaillent pas, c’est dumoins l’allégation de la prévention; celle pensée non seulement conçue , mais réalisée , ils se distribuent mutuellement des secours pour supporter la grève, c’ést encore li une des allégations de la prévention. De ces faits, et de tous les autres faits analogues signalés par la prévention , quel est donc celui qui constitue, à proprement parler, le délit ? M c Bcrrycr, ion, vous le rappelez, en répondant à M. l’avocat du roi, lit remarquer, car il n’avait même pas à le démontrer, qu’il est incontestablement permis à tout homme de ne donner son travail qu’a celui qui lui en offre l’équivalent; qu’on ne saurait non plus interdire aux ouvriers de se concerter, de s’entendre sur la défense de leurs intérêts communs ; que l’union n’est pas seulement pour nous un droit, que c’est encore un devoir; car l’union ne fait pas seulement li force, elle Tait encore, ainsi que l’a dit M c Berner, la dignité de l’homme. A tout cela qu’a répondu M- l’avocat du roi? II a répondu celte fois d’une manière catégorique; il me semble, du moins, qu’il est résulté de scs paroles que, s’il est permis a I ouvrier considéré individuellement de ne pas travailler, a mow qu’on ne lui offre le salaire qu’il exige, il n’est pas permis a lois les ouvriers de cesser en même temps leurs travaux parce (pion ne voudrait pas leur accorder un supplément de salaire.
En d’autres termes, selon moi, la coalition qui, d’apres M- 11'
vocal du roi, serait répréhensible, c’est la coalition dépourvue de tonie espèce de violence, d’intimidation, par suite, dé criminalité, la coalition livrée toute nue aux magistrats, voilà ce qu’on leur demande de frapper. Cette interprétation des art. 415 et 41G du code pénal n’est certes pas admissible ; je crois, messieurs, que vous ne l’adopterez pas. Je ne sache pas qu’il ait été produit beaucoup de commentaires sur les art. 415 et 41G du Code pénal ; je ne pense pas non plus qu’il ait été rendu, sur ces articles, beaucoup de decisions judiciaires ; ou du moins, jamais encore une espèce analogue à celle que vous avez à juger, ne s’est présentée devant les tribunaux. Vous vous rappelez ce que disait SI. Saint-Salvi, dont j’ai soigneusement recueilli les paroles : Ce qui a distingué la grève de 1845 de la grève de 1833, c’est que la grève de 1833 s’est comportée violemment ; il n’en a pas été ainsi de la grève de 1845. Avant de le déclarer ici devant vous, SI. Saint-Salvi l’avait fait publier dans les journaux. SP Berryer vous a cité le passage d'un manifeste inséré dans le Journal des Débats , où l’on va jusqu’à dire que les ouvriers, dans leur malice, et pour éviter une condamnation judiciaire, avaient résolu de n’affecter aucune violence, de se comporter avec calme et modération.
Ainsi donc, l’espèce de 1S 45 est une espèce toute nouvelle ; et, pour vous, les art. 415 et 41G du code pénal se présentent vierges encore de toute interprétation. S r ous les interpréterez, je n’en doute pas, en faveur des prévenus, soit que vous vous placiez au point de vue des principes généraux du droit pénal, soit que vous vous placiez au point de vue de la loi considérée dans toute sa littéralité , soit que vous vous placiez au point de vue des principes philosophiques qui ont cours dans notre époque.
Et d’abord, il me semble que M. l’avocat du roi a commis une erreur dans la réplique qu’il a faite à M c Berryer, quand il a prétendu qu’il fallait, pour apprécier les art. 415 et 41G, se rapporter à l’époque où le code pénal avait été édicté, c’est-à-dire en l’an 1810. Je ne crois pas qu’il existe désormais, en France, un code pénal de ,1810 ; il existe un code pénal de 1832. Tous les articles du code pénal, en effet, vous le savez, ont été révisés à celte dernière époque, et ont tous subi, même ceux auxquels il n’a rien été changé, l'influence de la volonté législative qui a opéré cette révision. C’est donc en 1832 qu’il faut se reporter. Quels étaient les Principes publics, religieux, qui gouvernaient alors la société francise? C’est à tous ees principes, c’est à toute cette époque, considérée ainsi dans son essence, qu’il faut demander les interprétations que vous auriez à faire des différents textes du code pénal que vous êtes chargés journellement d’appliquer.
' Ôr, s'il existe, encore aujourd’hui, en Angleterre, Un principe qui préside à toutes lois pénales, celui de l’utilité ; si un grand homme i cru devoir s’en faire, dans ce pays, l’apôtre et le propagateur, vous savez que chez ia nation religieuse et chevaleresque à laquelle nous appartenons ce principe, depuis longtemps déjà, n’est pas de mise. Nous n’admettons pas on France qn’il soit permis au législateur de qualifier abusivement crime ou délit ce qui n’est pas crime ce qui n’est pas délit, par sa nature morale ; en France, le principe de la législation pénale est un principe de moralité, et non pas un principe égoïste d’utilité publique. ^
Si'à l’aide de ce principe qui est fondamental aujourd’hui dam nos institutions pénales, et qui, dés avant 1830, avait inspiré à M. Rossi son savant et religieux traité, vous vouiez vous donner la peine d’interpréter les art. 415 et 410, vous comprendrez qu’il est impossible que ce droit si naturel, et que tous les législateurs ont de tout temps respecté , de ne pas travailler à moins qu’on ne reçoive l’équivalent de son travail', de ne pas travailler, soit individuellement, soit en masse, de se concerter, de s’entendre, de s’unir, de délibérer sur les intérêts communs, de se prêter aide, assistance ; vous comprendrez qu’il est impossible que ce droit si naturel, si élémentaire, ait été froissé, que dis-je ? ait été transformé en délit par le législateur français,
Maià qu’est-il besoin d’interpréter ce qui est clair ? II me semble qu’il suffit de lire les art. 415 et 416, pouf en apprécier parfaitement le sens. , , . ,
La première chose que nous révélé la lecture de ces articles, c’ést qu’il n’y a de coalition punissable que celle qui a été suivie d’un commencement d'exécution. La coalition ne saurait donc cire rangée dans la classe de ces délits qui Sé constituent par le simple fait matériel ; il faut, pour que lé délit de coalition existe, le double fait de la pensée et de l’acte, de l’intention 6t de l’exécution.
Mais la coalition proprement dite, c’est-à-dire l’acte intellectuel, la pensée coupable, quel devra en être l’objet? Quels sont, en d’autres termes, les faits par lesquels elle devra se manifester pour devenir criminelle? Ici encore la loi est claire, elle est formelle. Ces faits, le législateur les énumère avec un soin, avec un luxe, en quelque sorte, qui ne vous permet pas de vous méprendre un seul instant sur sa pensée.
M'Dain donne lecture de l’art. 415.
Voilà la coalition prévue et réprimée par la loi... celle qui a pour but, de la part des ouvriers, non pas de cesser en même lemp> e travailler, mais de faire cesser de travailler; non pas de déserter travail, mais de l’ interdire; non pas d’abandonner l’atelier, mai*
i'empêcher de s’y rendre et d’y rester. En un mol, il est de toute évidence que la coalition réprimée par l’art. 415 du code pénal est celle qui sç propose d’obtenir renchérissement des travaux par des acte; de violence et de contrainte, non pas en abusant de ja liberté que l’on a de ne pas travailler, mais en portant atteinte à la liberté de travailler chez autrui.
Est-ce |à tout ? Pas le moins du monde ; le législateur poursuit sa pensée avec une nouvelle insistance. Il n’aurait pas tout dit s’il s’était borné à rédiger l’art. 415 ; car il y a deux especes de vio* Icnces : la violence physique et la violence morale. Eh bien ! le législalour, après avoir consacré l’art. 415 à l’énumération de tous les faits constitutifs de la violence physique, consacre Part. 410 à l'énumération de tous les faits constitutifs de la violence morale.: l’avocat lit l’art. 416.
Une s’agit pas encore ici des ouvriers qui, pour ne pas encourir les amendes, les proscriptions, pour ne pas contrevenir tpi défenses portées contre eux, se seraient simultanément abstenus de travailler ; il s’agit des ouvriers qui ont prononcé ces amendes, ces défenses, ces interdictions, ces proscriptions, ces damnq, liai»; qui ont procédé activement dans ces actes de tyrannie, de violence morale, d’intimidation, lesquels, je le reconnais avec la loi, sous quelque forme qu’ils se présentent, quelle qu'en puisse é|re la qualification, sont blâmables et doivent être sévèrement réprimés. Quant à Pacte passif, quant à Pacte de suspension dp travail, de grève, il ne peut être puni.
Il y a un mot de Part. 415 sur lequel 111. l’avocat du roi insiste : Toute coalition, a-t-il dit, pour enchérir les travaux est punissable. Une lecture attentive de i’art. 415, loin de favoriser la confusion qui me parait exister sur ce point dans l’esprit de M. l’avocat du roi, la ferait complètement disparaître. Le rôle que joue dans l'art. 415 l’expression relevée par M. l’avocat du roi, ne saurait tire douteux ; cette expression complète la pensée du législateur, nais ne Ja modifie pas.
Quel est, en effet, dans la coalition, le but u'térieur, le but final? C’est évidemment d’obtenir l’enchérissement des travaux. Mois le but prochain, c’est de recourir à de certains procédés pour obtenir cet enchérissement. Toute coalition à l’effet d’enchérir les travaux suppose nécessairement des actes intermédiaires entre la coalition proprement dite, c'est-à-dire le pensée criminelle, elle •rat uliéricur de celle pensée, c’est-à-dire l’augmentation des salaires. Ces actes, ce n'est pas moi qui parle, c’est le législateur, consistent à interdire les travaux d’une manière brutale, à empê-
cher violemment de travailler. Seuls, ils sont punissables, parce que seuls ils tombent sous l’empire de la volonté humaine, renchérissement des travaux n’est pas un fait, c’est une simple conséquence. Vainement aurais-je la pensée d’obtenir renchérissement des travaux, si ma pensée s’arrêtait là. Cette pensée elle-même serait un simple désir, une simple espérance. N’étant pas dénaturé à pouvoir se réaliser directement, on ne saurait y voir le germe du délit prévu par l’art. 415 du code pénal, lequel, en ne frappant que le concert qui se serait manifesté par des actes extérieurs , indique sullisamment (on n’osera pas sans doute me contredire, et ce n’est pas ma faute si la démonstration aboutit ici à une puérilité) que ce concert devra être de telle nature et tendre à un but tel, que la réalisation en soit possible.
Mais le mot enchérir, qui sc trouve dans l’art. 415 , n’était pas seulement utile dans le sens que je viens de dire, il était nécessaire dans un autre sens. Supposons, en effet, une coalition avec tous les caractères de l’art. 415; supposons encore que cette coalition se soit formée, non pas dans une pensée de lucre, non pas pour obtenir renchérissement des travaux, mais pour opérer un trouble politique ; n’est-il pas évident que les actes par lesquels elle se sera manifestée, bien que prévus par l’art. 415 du code pénal, ne tomberont pas, cependant, dans notre hypothèse, sous l’application de cet article? C’est que la coalition n’aura pas, dans ce cas, le caractère qu’elle aurait eu, si elle s’était formée dans le but d’obtenir le renchérissement des travaux. Ce sera devant d’autres tribunaux, et en vertu d’autres textes de loi, qu’on devra poursuivre cette pensée politique ; c'est devant les tribunaux correctionnels, et en vertu de l’art. 415 du code pénal, qu’on doit poursuivre la pensée de lucre.
Mais à quoi sert d’insister? Ce que M. l’avocat du roi luimême trouve de répréhensible, c’est l’acte auquel les ouvriers oui eu recours pour obtenir une augmentation de salaire ; c’csl la suspension simultanée du travaii, c’est la grève. Il faut donc nécessairement examiner, ainsi que je l’ai déjà fait, si cet acte est répréhensible, soit par sa propre nature, soit par la détermination de la loi. Je n’ajouterai rien à mes démonstrations. Il faut évidemment, M e Berrycr l’a dit avant moi, transporter dans l’art. 415, les mots « abusivement et injustement » que l’on trouve dans l’art. 414, ou plutôt cela n’est pas nécessaire; le législateur a suffisamment indiqué dans l’art. 415 les diflerents faits constitutifs du délit de coalition ; ces faits doivent tous affecter un caractère essentiel, c’est-à-dire la violence. Interpréter l’art. 415 par l’art. 414, telle a été la pensée de M e Berrycr; telle devait être,
ce mo semble, la pcnsce de noire grand criminaliste, de Carnot qui cependant ne l’a nulle part formellement exprimée, mais qui va jusqu’à dire que le magistrat saisi de l’examen d’un délit de coalition doit rechercher si la prétention des ouvriers était juste, «Mutable au fond, c’est-à-dire, s’ils avaient besoin de ce supplément de salaire qu’ils ont réclamé par des moyens violents. Sans doute, dans ce cas, la violence serait toujours punissable ; les ou- ,tiers, loul en ayant raison au fond, auraient eu tort dans la forme. Mais Carnot fait remarquer qu il faut beaucoup passer à l'ouvrier, à l’homme de peine qui, toujours aux prises avec le besoin, a eu recours à des procédés violents pour obtenir ce qui était indispensable à son existence.
Tour soutenir que la simple suspension du travail est comprise dans la généralité des termes de l’art. 415 du code pénal, on dira, peut-être, qu’il existe un grand nombre de fails que le législateur a qualifiés délits, et que l’on essaierait vainement de rattacher à aucune pensée criminelle. Cela est vrai ; il y a des délits dans l'appréciation desquels le législateur s’est dirigé uniquement d’après le principe d’utilité publique et non d’après les principes du droit et de la justice absolue ; tel est, par exemple, le délit d’associalion. Il est évident que ceux qui se réunissent dans les conditions prohibées par la loi sont par cela même coupables. Ce que l’on considère ici, ce n’est pas la pensée qui a présidé à l’association, c’est l’association elle-même, c’est la matérialité du fait. Mais je m’empresse d’ajouter qu’il on est tout autrement du délit prévu par les art. 415 et 416 du code pénal. Ce délit, vous ai-je dit, en vous rappelant le texte même de la loi, suppose le double tait de la pensée et de l’acte, de l’intention et de l’exécution. Or, ecqu’il est impossible d’admettre, c’est que le législateur, se proposant de réprimer, non pas un fait matériel, mais une pensée coupable, eût osé qualifier crime ou délit la pensée qui, n’étant pas criminelle de sa naiurc. échappait nécessairement à une pareille qualilication. La ferme volonté de refuser mon travail à celui qui ne m’offre pas le salaire necessaire à mon existence n’est pas seulement innocente de sa nature, elle est sainte. Le législateur de U32 devait donc la respecter ; il ne pouvait pas, en l’assimilant arbitrairement à un délit, fouler aux pieds la philosophie et la religion de la France.
S’il en était autrement, s'il était vrai que la pensée du législateur Ht en réalité celle que lui prête M. l’avocat du roi, il faudrait sans •loute la respecter ; mais heureusement telle n’est pas sa pensée; il n'est pas une dé£ expressions des art. 415 et 416 qui ne le prouve faite manière éclatante. Arrêtons-nous, par exemple, aux pre-
miers mois (le l'art. -115, « interdire le trm-Jl dam un atelier. » j, n’ai pas la ridicule prétention de soutenir que le mot atelier] cm. ployé ainsi au singulier, soit exclusif du pluriel ; je veux dire que ce mot fait clairement apercevoir les actes que le législateur avait en vue et qu’il a voulu réprimer. Ce qu’il avait en vue, ce qu'il a voulu réprimer, ce sont évidemment ces désordres partiels, c ei troubles passagers qui éclatent quelquefois sur l’un des points dit vaste domaine de l’industrie, ce sont ces agitations d’une minorité turbulente, voulant faire la loi à une majorité calme et paisible, cl suppléant au nombre et à la raison par la violence.
Mais quand, dans une ville comme Paris, 5,000 ouvriers cessent en meme temps de travailler, quand il n'en est pas un, pas un seul qui ne s’estime heureux et ne tienne à honneur de faire ce que font les autres; quand il est impossible surtout de rattacher à aucune intimidation, je dirai plus, à aucune suggestion antérieure ce fait, qui est évidemment en accord intime avec la justice, car il est lé fait de tous, on osera dire qu’un pareil fait tombe sous l’application de l’art. 415 du code pénal ! Mais est-ce donc là un fait individuel? Non, c’est un fait social ; c’est l’expression d’un immense besoin, qu’il ne s’agit pas de réprimer, mais de satisfaire. Ce n’est pas dans l’une de nos chambres de police correctionnelle, c’cst dans nos chambres législatives, c’cst surtout dans les champs de l’industrie que doit se dénouer un pareil drame ; ce n’esl pas par une condamnation judiciaire, c’cst par des lois, par des institutions, c’est par l’organisation du travail qu’il faut se prémunir et sc garder contre de telles manifestations. Quoi! un mois, deux mois, trois mois de prison ! C’est ainsi que l’on demande à la France de régler scs comptes avec ses travailleurs 1 Car il ne s'agit pas, encore une fois, de quelques perturbateurs ; il s'agit de toute une fraction considérable de notre population ouvrière. Et s’il est vrai que la voix du peuple soit la voix de Dieu, si le grand fait qui nous occupe en ce moment, étant, comme je le disais tout à l’heure, le fait de tous, échappe par cela même à la criminalité, qui ne voit que ce même caractère de généralité le soustrait nécessairement aussi, et à plus forte raison, à la pénalité ? Oui, messieurs, si vous voulez être justes, commencez par luire construire une nouvelle salit pour vos audiences, ceih^ci n’est pas assez vaste : faites comparaître devant vous tous les coupables. Ce n’est pas sur quinze ouvriers pris au hasard dans la foule, c’est sur tous, sur tous sans exception, sans distinction, que doit peser votre sévérité. Tons sont coupables, ou pas un ne 1 est. Justice pour tous. Autrement justice inégale, mauvaise justice, iniquité!
Combien est grande la puissance de la vérité! Pour obtenirds
vobs une bonne justice, une interprétation rationnelle et équitable des art. 415 et 416 du çodç pénal, je ne veux que les parples de 31. l’avocat du roi lui-même, Il. vous disait, dans son réquisitoire, que la vraie liberté, c’était la liberté pour tout le monde. Il citait encore avec éloge celte phrase d’une circulaire publiée en 1833 par M. le préfet de police : « Les ouvriers sont libre? de ne » pps travailler, ou de ne travailler qu’au prix qui leur convient. » Çes paroles, qui ne sont que la saine interprétation des art, 416 et il6 du code pénal, ne laissent plus rien subsister, selon mpi, delà prévention. Nous devons tous nous en féliciter. La doctrine çonifaire ne serait pas moins funeste à la société qu’aux prévenus. Considérée philosophiquement, elle serait la négation de la personnalité humaine; elle aboutirait, pratiquement, au désordre, L’fiarmpniesociale résulte, vous le savez, de ce double fait: d’une port l’|ndividu qui offre son travail à la société à des conditions qu’il débat, qu’il consent, qu’il peut refuser; d’autre part, la société qui accepte le travail de l’individu aux conditions également débattues et consenties par elle ; tel est, sous l’un de ses principaux aspects, le système de la libre concurrence. Je suis loin de prétendre que tout soit au mieux dans çe système; il reste, selon mpi, beaucoup à faire pour améliorer (es rapports de l’individu et delà société ; je veux dire seulement que ce système, pi on peut l'accuser avec quelque raison de ne pas développer suffisamment l'individualité humaine, la respecte du moins et la protège. filais le jour où l’on pourrait dire à l’individu : « Tous n’etes pas libre de » ne pas travailler; vainement prétendez-vous que la société vpus » retùsc le salaire que vous exigez, car votre demande est abusive «et vous ne valez pas ce que vous demandez; » lejonr où l’on pourrait lui dire : « Travaillez, et recevez en retour de votre tra- «vailce que la société consent à vous donner, » ce jour-là tout serait perdu. L’individu se retournant vers la société, lui répondrait : «Je ne me suis pas donné, vous m'avez pris ; c’est bien. Je ne m’appartiens plus : ce n’est donc plus à moi-même, ce n'est pins à mon activité et aux libres forces de ma nature que je puis demander la satisfaction de mes besoins et de mon ambition. Ces besoins, c’est à vous qu’il appartient désormais de les satisfaire; en faisant de moi votre serviteur, vous vous êtes reconnue ma servante ; ne me parlez pas de résignation, de dévouement, vous m’ayez affranchi tonie moralité en me dépouillant de ma liberté. Si j’étais resté "lire, s’il m’avait été permis d’assurer par mes efforts çt par mon travail mon développement et mon ascension au milieu de mes semblables, il n’eût été donné à personne de se dire plus heureux IM iqoi. tjardez-vous de la moindre inégalité dans la rêparfitipn
de vos dons ; celte inégalité serait une monstrueuse injustice. Ce n’est pas un rang qu’il vous appartient de m’assigner, c’est une place que j’ai le droit d’occuper, et je ne concède à personne le droit d’en occuper une meilleure. »
Telle est, Messieurs, la doctrine pour laquelle a combattu, sans le savoir, M. l’avocat dn roi ; celte doctrine de l’égalité absolue, du nivellement, de la confusion, vous l’avez déjà nommée ; c’cstle communisme. Et je ne parle pas ici du communisme de la lk mie indépendante ou de quelques autres feuilles qui, sous ce nom, développent en réalité des théories d’association ; je parle de ce communisme qui déjà a porté scs fruits en Ang'eterre, qui a produit les chartistcs et les filles de Rébccca, du communisme de la taverne et de l’atelier, de ce communisme qui se traduit déjà sous la forme de chansons dites populaires, dans les cabarets de Paris et de la banlieue, et qui rampe comme un serpent hideux sous les fondements de la société française.
Voulez-vous éviter cet écueil? Respectez la personnalité humaine, respectez la liberté du travailleur; que l’ouvrier puisse dire qu’il est le fils de ses œuvres? Ici, je ne saurais trop admirer certaines paroles échappées .à M. l’avocat du roi ; il a invité les ouvriers à la résignation ; il leur a dit qu’il n'était pas donné à tous de parvenir en même temps, que chaque heure avait sa peine et portail son fruit ; que l’ouvrier laborieux pouvait espérer de s’élever arec le temps au plus haut degré de l’echollc sociale. Mais du moment qu’il n’est plus loisible à l’ouvrier de déterminer le salaire qui lui semble être la juste rétribution de son travail, n’cst-il pas évident qu’on lui refuse par cela même le droit de devenir l’artisan de sa destinée ? Chose admirable ! On refuse à l’ouvrier le droit de mettre son travail à l’enchère, et on lui commande de s’enrichir !
Acquittez ces hommes, rcnvovcz-les dans leurs ateliers, rendezlcs à leurs familles en leur disant qu’ils étaient libres, sans doute, de ne pas travailler, mais que là s’arrêtait pour eux la liberté, et que s’ils s’étaient livrés à des actes de violence, de tyrannie, pour contraindre à l’inaction ceux qui, ne partageant pas leurs sentiments, continuaient à travailler, vous les auriez sévèrement punis. En agissant ainsi, vous ne ferez pas seulement bonne justice, vous ferez encore de la bonne philosophie et de la bonne politique.
Quelles sont maintenant, je vous le demande, Messieurs, les ressources de la prévention ? Prétcndra-t-ellc encore qu’il n'est pas permis à l’ouvrier de s’abstenir de travailler ? Prétcndra-l-cilc que ce qui est innocent chez un seul devient coupable chez tous? Osera-t-elle contrevenir à ce point aux règles élémentaires de la justice? Je ne le pense pas. Nous fera-t-elle une concession?Dira -
l-c!ic que cc n'est pas la simultanéité de l’acte qui constitue le ililit? que c’est le concert préalable, la délibération, le parti pris? A Dieu ne plaise, Messieurs, que je veuille ici reproduire les différents arguments par lesquels j’ai essayé do démontrer que la coalition, légitime en elle-mè/nc, ne devient coupable qu’autant qu’elle cherche son triomphe dans la violence ; mais le moment est venu île demander compte à la prévention de sa principale allégation. On donc est la preuve delà coalition, de cc concert réfléchi et calculé qui aurait, suivant AF. l’avocat du roi, précédé etdétcrminé la grève? Si l’on peut induire de certains faits incontestables qu’il v a eu délibération entre les ouvriers, qu’ils se sont concertés, réunis cl entendus, on ne doit pas non plus oublier que tous ces faits, dont on ne saurait d’ailleurs induire que des présomptions, ont suivi la grève, mais ne l'ont pas précédée, qu’ils en sont issus, mais qu’ils ne l’ont pas engendrée. Bien loin qu’il soit prouvé que la question de savoir s’il convenait ou non de suspendre le travail ait été agitée parmi les ouvriers, le contraire est nécessairement résulté des explications franches et loyales fournies par l’accusé Vincent. Vous vous rappelez en cfl’et qu’un petit nombre d’ouvriers, ;c faisant l’organe des besoins et des vœux de tous, crurent devoir demander aux entrepreneurs de charpente une augmentation de salaire, que Vincent fut un de leurs délégués, que dans les premières entrevues le mot de grève (AI. Saint-Suivi s’est montré d'accord sur cc point avec Vincent), ne fut même pas prononcé; que les entrepreneurs n’ayant pas cru devoir adhérer à la demande d’auginenlation de salaire, les ouvriers qui s'étaient plaints les premiers crurent devoir abandonner leurs chantiers; que leur exemple ne larda pas à être imité, et qu’il su dit de peu de jours pour que la grève s'élendit dans Paris tout entier. Non seulement les choses se sont passées ainsi, mais il faut reconnaître que c’est ainsi qu’elles ont dû nécessairement se passer. Ce n’est pas vous. Messieurs, qui pouvez ignorer ce qu’il y a de puissant et de fatal dans l’instinct des masses populaires. Long-temps on souffre, longtemps on espère; la même pensée est dans tous les esprits; le mime désir est dans tous les cœurs; quelques-uns, plus hardis, moins résignés peut-être, poussent enfin le cri de la détresse; ce tri est immédiatement entendu, et il se forme immédiatement un immense accord. Je le répète, ce n’est pas vous, hommes de la révolulion de juillet, qui méconnaîtrez un pareil fait.
C’est ainsi que la prévention est condamnée à voir successivement s’évanouir toutes scs res ourccs ; il y a eu grève, sans doute, mars pas de concert préalable, pas de coalilion, pas un fait de la Part des ouvriers charpentiers qui soit de nature à être incriminé.
Qu’on se garde bien, d’ailleurs, de leur reprocher d'avoir organisé la grève, de l’avoir ainsi rendue calme et pacifique ; on devrait pin. tôt les en féliciter; c’est à 1,’organisation de la grève, c’est ans mesures d’ordre et de charité adoptées par les ouvriers que nous devons ce beau résultat ; ce résultat, immense pour la civilisation, que cinq mille individus, cinq mille prolétaires, sont restés pendant un mois dans Paris sans travail, et que l’on n’a cependant à leur reprocher que de s’être croisé les bras. Avant le code pénal, l’évangile les avait absous : sur ces bons de pain dont a osé leur faire un crime, on lisait écrits ces mots : Fraternité. Union, Hinki. sauce , Ah ! qu’il serait à désirer que de toutes parts, dans le monde, les plus aisés vinssent ainsi au secours des plus pauvres ; et qu'il conviendrait de hâter l’éclosion, dans les différentes classes tlçla société, de cc beau germe d’association déjà éclos de lni-mcme dans les classes ouvrières !
J’ai terminé ma tâche, quanta l’examen des questions générales; je vais entrer maintenant dans l’examen des faits propres à chacun des prévenus dont je suis chargé de présenter la défense.
Ici M'Dain passe en revue toutes les charges de la prévention contre Chaumont, Arrivières, Pdanchard, et s'efforce de proum que tous les faits allégués contre eux sont faux, ou que, fussent-ils vrais, ils ne peuvent constituer un délit.
L’avocat termine ainsi :
Que reste-t-il de cette cause, Messieurs ? Un noble enseignement. un grand et salutaire avis donné au Pouvoir par les classes laborieuses. Organisons le travail, rendons solidaires les différents intérêts qui aujourd'hui s’agitent pèic-inélc et se heurtent brutalement dans ce dangereux tournois de l'industrie. Organisation du travail, association !... ce ne sont plus là des utopies. Tout récemment, vous le savez, ces immenses questions s’agitaient a» grand conseil de Lausanne ; plus récemment encore, chez nous,à Paris, à la tribune du Luxembourg, un noble pair appelait l’attention de nos législateurs sur la situation de nos classes laborieuses, et réclamait pour elles ce droit au travail, le plus élémentaire, le plus sacre de tous les droits. Oui, Messieurs, depuis que le mot fraternité a retenti pour la dernière fois sur le sommet du Goigotba ayee le dernier soupir du Christ, laissant pour écho dans le mpnde le mot Association, jamais l’occasion ne s’est offerte plus belle au gouvernement d’organiser la société sur des bases Icllcs que désormais clics ne puissent crouler et que personne n’ait intérêt à les saper. Qu’on associe les intérêts de tous ; que tous deviennent frères en devenant amis, que tous deviennent amis en s’associant. Suivant rbistoricn sacré, lorsque Jésus poussa ce
j sein de Dieu, les voiles du temple si avenir de l'humanité sont figurés dam iris de l'humanité souffrante que devri bre qui recouvre encore aujourd'hui 1( aclic à ses propres j eux ce qu’il y a d( i nature. Ce voile, c’est l'égoïsme. Qui la solidarité qui l’unit au pauvre, li it à l’ouvrier. Tous, amis de l’humanité la barrière qui les sépare, et vous it que vous allez rendre, soyez des pre-
ale :
commençant, que, chargé de défendre ion, Gouailler,Dubois, prévenus du sims l'interprétation si vraie et si puissante , présentée d éjà par la défense, il n’aul'insislancc déployée par le ministère des prévenus, et si 31. l’avocat du roi ter contre la seule signification possible
la défense des principes si étrangesur veut.adopter un instant, sous rôle donnée par 31. l’avocat du roi, et it même dans le cercle rigoureux qu’il tc-r à la loi, aucun des prévenus dont la aurait être considéré comme coupable ; le système même du ministère public, les prévenus.
le de sortir de ces limites étroites et i-mème des pensées que 31. l’avocat du ton, il ne peut pas y avoir deux règles pouvoir judiciaire la mission de re- > mai très était fondée sur un principe ulement quand elle aurait mis en ocubles, le Code pénal de l’empire lui— e seul accord, l'assentiment unanime s rangs de l’ouvrier, d'une peine contre fois la raison et la prudence politique le Code pénal de celte pensée, qui pajue même où elle se serait produite, lire dans notre législation du délit de iules ses phases pour y trouver sa pen- ;i certaine. Le défenseur montre le déi!791, des idées de réaction qui se ma-
nifeslaient contre l’ancienne organisation des maîtrises et des jurandes.
Mais, on ne tarda pas à s’apercevoir qu’on avait été trop loin dans la réaction et des pensées contraires à l’individualisme industriel qu’on avait créé se produisaient déjà lorsque apparut | a loi du 22 germinal an XI, qui formulait le délit de coalitiun il peu près dans les mêmes termes que le Code pénal. Le rapport au conseil d'état qui sert de commentaire a la loi exprime à cet égard des regrets, et en même temps il proclame la pensée d'une égalité complète entre le maître et l'ouvrier qui rend impossible la distinction qu’on voudrait établir entre les deux articles de la loi de l’an XI et du Code pénal. Le défenseur parcourant ensuite les faits généraux, montre l’accord unanime se produisant par la nécessité et par la justice même de la demande. 11 dit qu'il y aurait d'ailleurs, après tout, le principe d’une grande amnistie judiciaire dans ce respect de la loi, que les prétendus coalisés ont montré, réalisant pour ainsi dire dans le sentiment de leur droit ce que l’Angleterre nous raconte sur la puissance de la baguette de scs constables.
Si le Code pénal, a 1 11 1
inégalilé que la prévention voudrait faire peser sur lui, le délitée coalition ne devrait pins être considéré que comme une lettre morte, impuissante désormais ii frapper. M. l’avocat du «daims lesté contre l’abrogation des lois par l'esprit du temps, par les tendances sociales. Iîieu n’est plus vrai et plus nécessaire cependant, surtout quand il s'agit de ces parties d’une législation qui Luttait h la situation commerciale et industrielle d’un pays.
Naguère on disait, en parlant des dispositions de la loi sur Ici sociétés commerciales, qu’il était impossible de les laisser enfermées dans les limites qui leur étaient tracées ; qu’il fallait laisser la puissance de l’association développer sou action et briser le cercle étroit dont le droit d'une autre époque l'avait entouré. Ella jurisprudence, en effet, sanclionnnnt ces pensées, a laissé les sociétés commerciales se former librement dans des conditions nouvelles. Il s’agit de bien autre chose ici, il s'agit du droit de vivre parle travail, de manifester ses besoins, ses voluntés par des résolutions dont runanimilé prouve la justice, et l'on n'appliquerait pas dans une question d’iiumauilé cette large interprétation judiciaire qu’uue question u mutisme a reveuuiquee ut omumu;. pr probation.)
Auprès des lois, il y a toujours les mœurs qui les jugent, l’esprit du temps qui agit sur elles, la force des choses qui peut les condamner à l’inaction. Le délit de coalition est une loi de 1 Empire, qui ne connaissait pas ce vaste mouvement industriel qui, depuis trente années, s’est développé parmi nous. Elle allait porter alors
jiiloiu la gloire de la France, celle classe d’hommes qui élèvent maintenant nos monuments et qui se dévouent a enfanter les merteillcs de noire industrie. Au dessus d’elle ne planait pas celte concurrence ardente, impitoyable, qui lutte avec des forces organisées contre le développement du salaire, et qui exige que Tourner puisse s'unir, se concerter, et obtenir, par son union, ce que le progrès des temps et le mouvement ascensionnel de toutes choses a rendu nécessaire.
Aussi, voyez l'Angleterre, pays de libre discussion : les barrières que les délits de coalition pouvaient opposer aux droits de l’oumer se sont abaissées. Dès 1823, les lois de coalition, depuis long-temps inactives, ont été abolies par l’Angleterre, gardienne si vigilante cependant de ses ioiscl de ses coutumes. On a compris que, dans cette lutte acharnée de la concurrence, il fallait laisser s’exercer dans toute sa liberté la grande protestation du refus de travail. (Assentiment.)
Le défenseur montre, en terminant, les ouvriers cédant a une pente irrésistible, aux tendances de l’époque, quand ils s’unissent an lirait de ceSvoix nombreuses qui parlent d’organisation du tralail; et ce ne sont pas seulement les novateurs qui développent des théories, l’enseignement officiel lui-même, celui qui se distribue au nom du gouvernement, agite la grande question de l’organisation du travail, il cite un passage d’un cours du collège de France, qui indique que la question industrielle n’a que deux issues, l’une violente qui amènerait a une féodalité industrielle où les niasses laborieuses, traitées comme des mutins, seraient de nouveau condamnées au servage ; l’autre, pacifique, oii la lutte finirait par l’association. Votre jugement, dit-il au tribunal, suivant qu’il placera ou non dans le Code pénal celte pensée d’égalité et de justice si nécessaire et si conforme aux principes du droit et de Itraison, aura fait faire un pas immense sur l’une de ces deux routes si différentes. (Vive sensation.)
m. Victor uenxequix. — Dans cette cause, indépendamment desfaits qui se rattachent à chacun des prévenus, il y a, vous le savez, un fait général, celui de la coalition qui plane sur tous.
Quant à la discussion de cette question générale, M e Berrycr, par la magnifique plaidoirie que vous avez entendue hier, a considérablement simplifié notre tâche. Aussi est-ce rapidement que l’entrerai dans les voies dont il a pris possession par un si légitime droit de conquête.
Lorsqu’en 1843 les ouvriers charpentiers de Paris se sont adressa aux entrepreneurs pour réclamer que leur salaire fût porté oammimumded à 3 fr., pour demander qu’un engagement fût consenti pour dix ans, ces ouvriers ont-ils formé une demande ca-
I pncictise, arbitraire, qui leur fût inspirée par un sentiment de cupidité, ou leur demande n’est-elle pas légitime, n’esl-elle pas
un résultat des nécessités par leur position ? Si vous reconnaisse! qu’elle est légitime, qu’elle a été imposée aux ouvriers pjr ] a conditions dans lesquelles ils sont placés, si vous la trouvez fo n . dée, je pense qu’il n’y a pas culpabilité de la part des prévenusV l’avoir formulée devant les entrepreneurs.
Si la demande est fondée, si la demande est légitime, où est' donc la culpabilité ? Est-ce dans le mode que les ouvriers ont adopté pour faire triompher leur réclamation ? Est-ce dans le refus simultané de travail ? Sur ce second point, si je vous démontre que celte réclamation légitime, que cette réclamation nécessaire ne pouvait avoir aucune espece de chances de succès en dehors de la voie que les' ouvriers ont prise, vous serez obligés de reconnaître encore que ces ouvriers ne sont pas coupables.
On suppose des violences systématiques, calculées, des violences générales pour amener la cessation du travail en 18lo. Au contraire, cette cessation de travail a présenté un caractère de calme, de tranquillité, d’ordre qui jamais ne s’était manifesté au mime degré dans aqcune occasion de cette nature, et qui ouvre une ère tout à fait nouvelle dans l’histoire de l’industrie.
Si la demande des ouvriers, commej’espère l’établir, est fondée, s’ils ont employé le seul moyen qui fût à leur disposition pont faire triompher leur réclamation, s'ils ont employé ce moyen d’une manière pacifique, en s’abstenant de toute espèce de désordres, vous le reconnaîtrez, de pareils hommes sont à l’abri de tont reproché, devant la conscience et devant Dieu.
Si vous étiez obligés de condamner les ouvriers assis surets bancs, s’il y avait dans nos lois un article qui exigeât de vous des rigueurs h leur égard, nous serions obligés de penser qu’en Fnuq lq loi est en désaccord avec l’cquilé, avec la conscience publique; je ne crois pas que nous en soyons là, car chez tous les peuples une pareille situation précède de bien peu les plus graves perturbât» politiques et sociales.
Je n’admets pas qu’une loi, si jiulaïqnement qu’on veuille II comprendre, puisse faire condamner des hommes dont l’innocence est évidente pour tous les esprits.
L’interprétation favorable et progressive, c’est la vie des codes; sans l’interprétation les lois se trouveraient souvent en opposiliM avec les mœurs delà société. Si donc au fond de voire âme vous trouvez ces hommes innocents, si vous songez qu’ils n’ont rien de commun avec ces malfaiteurs qui viennent s’asseoir sur les Innés de la police correctionnelle, si vous sentez le besoin de les acquit; ter, toute interprétation qui vous sera présentée est une porte qui vous sera ouverte pour rendre des hommes à la liberté, au travail, b leur famille.
La réclamation des ouvriers était-elle fondée? M e Berryernous a montré qu’il n’y avait que justice pour les ouvriers charpente*
à ilcmnndcr un salaire de S fr. par jour; o fr., c’est-'a-dire 2 fr. 50c., leur profession subit un chômage périodique de cinq ou six mois' qui commence à la Toussaint et finit a la Saint-Joseph. Penjant’les jours de chômage, croyez-vous qu’il soit possible à des ouvriers formés pour la charpente de se livrer a d'autres occupations? Non, leur état demande de longues études, et il est impossible à un charpentier de se préparer pour plusieurs industries. Lecbômage auquel ces ouvriers sont réduits n’est pas seulement improduciif, il est onéreux, car les charpentiers sont obligés de se rendre a des écoles de dessin qui ne sont pas gratuites, où Tourner paie G fr. par mois, où les différents frais de lumière, de papier, île crayons sont a sa charge ; tout cela diminue encore son salaire. Et croyez-vous qu’avec 2 fr. Si) c. par jour il soit possible fileter line famille ?
Il est un fait remarquable que 51 e Berryer a signalé en passant et dont je ferai ressortir toutes les conséquences. D’ou sont parties les premières plaintes, les premières réclamations ? Ce n’est pas de la société des compagnons du Devoir, qui sont célibataires et qui, peut-être en supportant des privations, auraient continué h soutenir leur oxistence avec le salaire de 1 fr. Les réclamations sont parties de la société des Agrichons, ceux des charpentiers qui sont pères de famille, ceux qui supportent les charges les plus Iodes.
Il est positif qu’en 18fo ces charges en étaient venues h un tel point que l’ancien tarif n’était plus suffisant ; d’ailleurs il ne s’agit pasici d’un fait accidentel; non, le salaire des ouvriers a suivi depuis n temps immémorial une progression croissante. C’est ainsi qq’en 1822 il a fallu suspendre les travaux pour porter le salaire à 5 fr. Sic.; c'est ainsi qu’en 1853 il a fallu suspendre les travaux pour leporler à 4 fr.; c’est ainsi qu’en 1813 on les suspend pour élever le salaire it 5 fr. Et ainsi que vous le disait un des témoins dernièitment entendus, 51. Bourgeol, il y a eu des grèves avant ISIS, il y en aura encore après. Oui, c’est l'a un fait positif, le salaire des oaniers ira on augmentant d'une manière indélinie. Et je lie crois fis que ce soit la un fait regrettable; il est trop bien expliqué par lerenchérissement de toutes les denrées, par la dépréciation de l’argent ; aujourd'hui il faut dépenser beaucoup plus pour conser- ,lr le môme genre d’existence qu’on avait en 1850 ou en 1820.
On peut me dire ; Mais le soldat, lui, reçoit toujours la même flic; sous Louis XIV et h l’époque actuelle son salaire nominal «l toujours le même ; cependant le même fait de dépréciation se ftoiluil pour lui aussi bien que pour l’ouvrier. Ce fait est vrai, uns le trouvons regrettable; mais le soldat ne supporte pas lps charges de la famille ; et puis cette paie qu'il reçoit ne lui est pas «innée pour assurer son existence, déjà garantie, elle est destinée Mou superflu, à ses plaisirs. S’il n’est pas libre, si la société IV-
— ISO —
sujcllil h uue sévère discipline, le force a fonctionner toujours, du moins elle lui assure sa vie ; mais le salaire de l’ouvrier doit suffire il tout ; il est donc absolument nécessaire qu’il s’élève nominalement afin de rester le même en réalité.
Non-seulement il est juste que la valeur nominale du salaire augmente pour que l’ouvrier soit toujours dans les mêmes conditions, mais il est encore juste que ce salaire augmente d’une ma- ' nière effective et que le bien-être de l’ouvrier suive une progression indéfinie.
Dans les sociétés pauvres et mal organisées on a pu réduire une partie de la population a la satisfaction grossière des premiers besoins, mais c’est là une nécessité transitoire, ce ne saurait être la loi de l’avenir. Le but ultérieur de la société, c’est le développement de l’homme, de sou intelligence aussi bien que de son corps; il n’y a pas dans la famille de Dieu différentes catégories, et je ne vois pas pourquoi les prolétaires seraient éternellement déshérités de toutes les jouissances de l’art et de la vie sociale.
Je le maintiens, il est utile, il est moral que le salaire de l’ouvrier augmente d’une manière effective. Cet accroissement de bien-être pour l’ouvrier n’est pas seulement un bienfait pour lui, c’est un bienfait pour la société ; c’est seulement quand les classes ouvrières seront rémunérées d’une manière convcuablc, et quand la détresse ne leur arrachera aucune plainte, que les sociétés seront définitivement constituées; l’édifice social ne doit pas reposer, comme les trophées du monde barbare, sur des cariatides humiliées, sur des statues de captifs qui courbent la tète, mais sur l’adhésion, sur le concours, sur la Volonté libre de tout homme intelligent.
Indépendamment de cet intérêt social, je vois dans l'augmentation du salaire un fait avantageux à l’entrepreneur, au manufacturier, au riche industriel lui-même. Quand l’ouvrier sera riche, il deviendra consommateur, et vous trouverez des débouchés inattendus pour toutes ces productions que vous amoncelez dans les magasins sans savoir ce que vous en ferez. S’il fallait en croire une économie politique sans entrailles, le problème social consisterait à produire le plus de denrées au plus bas prix possible.
Dans un pareil système, si au lieu de 5 fr. on pouvait ne payer les ouvriers que JO sous, ce serait un progrès, mais si on arrivait à ne les payer que 50 sous, ce serait un progrès de plus ; et si ou arrivait à ne plus les payer du tout et que l’ouvrier mourût de faim, oh ! alors on aurait atteint la limite de tous les progrès possibles. ’
Comprenons enfin que Dieu n’a pas créé l'homme pour la denrée, mais la denrée pour l’homme; comprenons que les pays industriels, que l’Angleterre, par exemple, sont dans une profonde erreur, quand ils cherchent au delà des mers des marchés qu'ils
mireraient dans leur sein, s’ils admettaient le travailleur à la vie oopiête.
Il est juste, il est salutaire et social que le salaire des ouvriers élève dans toutes les industries. Spécialement, en demandant' wr leur journée 1 franc de plus, les charpentiers qui comparent aujourd’hui devant vous n’ont pas dépassé les exigences lela situation, et leur demande légitime devait être accueillie ne faveur. '
La demande des ouvriers est juste : sont-ils coupables d avoir nployé, pour faire triompher leurs réclamations, des moyens licites? C’est ce que je n’admets pas, car il leur était impossible Mr autrement qu’ils ne l’ont fait. Ils auraient dû, dit-on, traiirHividuellement, de gré il gré, avec leurs maîtres; mais alors entrepreneur aurait répondu à celui qui eût refusé de travailler moins de S fr. «Je trouverai des hommes qui travailleront à4- fr. même a moins ; nous n’avons pas besoin de charpentiers qui : ligentSfr.» Et alors on aurait vu se développer complètement infait qui ressort des conditions économiques actuelles ; je veux ijnaler la concurrence rcductive que se font les ouvriers et qui mène forcément la dépréciation du salaire. Je n’entends pas dire pel’esclavage antique ou le servage du moyen-âge soient encore lins nos mœurs, mais la liberté de l’ouvrier n’est pas absolue, il fl encore un joug qui pèse sur sa tête, c’est le salariat.
Il est un système de répartition qui préviendrait toutes les crins, toutes les coalitions, toutes les grèves, en conciliant, en garnirai tous les droits. Ce serait le système suivant lequel Tourner participerait aux bénéfices de l’entreprise à laquelle il a concouru, et deviendrait, non plus l’instrument, mais l’associé, le «opérateur du maître. Ces principes ne règlent pas encore l’état général de notre industrie. C’est le maître qui offre à l’ouvrier un salaire déterminé 5 c’est ce maître qui fait la loi et qui emploiera le préférence les ouvriers qui consentent a recevoir le moindre prix de leur journée. Si cette concurrence au rabais était abanionnéehses conséquences naturelles, ce ne seraient pas les plus capihlesqui monopoliseraient le travail, ce seraient ceux qui, n’ayant [as de charges, pourraient accepter de l’emploi au salaire le plus réduit. L’Arabe, n’ayant pas de bagage, n’étant pas retardé par ^approvisionnements, s’engage impunément dans des défilés où Tannée française, avec ses convois, ses munitions, son artillerie, ic peut pas le suivre. De même dans la guerre industrielle, le célibataire, le simple compagnon charpentier, qui a peu de besoins, tpine nourrit pas une famille, viendra dire : je travaillerai à 5 fr.; celui qui a quelques ressources, qui a des fonds à la caisse d’épargne, pourrait même dire : je consens à travailler pour rien tendant quelques jours. Mais ceux qui ont des enfants, et qui méritent à un plus haut degré la sympathie de la société, les pères
de famille, sc verraient éearter dn chantier par cette conçut rcncc oppressive. Rien de pins impraticable que le débat dn si laire individuellement et de gré a gré; rien de plus contraire tout principe de justice et d’humaniié.
Comment les ouvriers sont-ils sortis de cette position embarras santé? C’est en demandant tous a la fois que leur salaire fût aug menté, en cessant de travailler jusqu'à ce qu’on eût fait droit; leur réclamation collective.
Si la demande des charpentiers vous a paru justifiée, vousdeve aussi justifier la cessation simultanée du travail ; il eût élé chinir rique de conseiller aux ouvriers, s’ils voulaient sérieusement réus sir, une conduite différente de celle qu’ils ont tenue.
Si la culpabilité ne se trouve ni dans le but de la demande,!] dans le moyen employé, est-ce que les ouvriers auraient compro mis leur cause? est-ce qu’ils l'auraient déshonorée par des vio Iqiiçes systématiques et préméditées? Nullement. Dans aucnm espèce de conciliabule, on n’a déclaré que ceux qui travailleraicn seraient violentés, seraient contraints. Au contraire, il n’y a pa eu de chefs do coalition. Jusqu’ici, on n'en a pas trouvé. Ôn ni pas rompu le faisceau formé par toutes ces volontés collectives S’il y avait eu des chefs, ils se seraient trouvés dans la situai®] du grand agitateur de l'Irlande, O’Connell, occupé b prêcher li calme aux immenses réunions qu'il forme autour de lui, cl pro testant, par la réprobation la plus énergique, contre les violence individuelles qui ont pu éclater dans les derniers rangs des re pealers.
Si dans la grève des charpentiers il a pu se produire quelque, violences particulières, il n’en est pas moins vrai que ces ouvrier; se sont conduits avec un calme, une modération dignes d’éloges Voulez-vous en avoir la preuve ? Regardez ces caries, ces penni; de travailler qu’on incrimine, et sur lesquels oii fondela plusgrandf partie de l’accusation. Vous y voyez quatre lettres : les deux premières, U F, sont la devise des ouvriers; elles signifient Uiiim, Fraternité; les deux autres, S R, sont un prudent conseil donnéi tous; elles veulent dire : Sagesse, liaison. Rappelez-vous les termes modérés de la circulaire signée Duble et les éloges donnés au calme des charpentiers dans les rapports de police. Vous ne pouvez, messieurs, condamner les prévenus; vous ne les condamnerez pas, q moins que le texte du Code pénal ne vous en fasse une obligation expresse. Mais la loi peut-elle ordonner ce que I f qnilé réprouve? Est-ce que les interprétations (le l’article lia, qui ont été présentées, sont inadmissibles et doivent élre absolument repoussées? A cet égard, j'ai été frappé, je l’avoue, fies considérations présentées par M e Du Theil.
Ce que l'article 415 punit, ce n'est pas l’action de cesser le: travail, même simultanément, c’est l'action de le faire cesser, dem-
4W la contrainte. Eh bien! pour cesser le travail, les charpeti- Lj j> 0 nt pas eu besoin de violenter personne, ni même de Sè ,ÿrct de s’entendre : depuis deux ans, l’augmentation dé Saii/e était attendue ; tous les charpentiers étaient décidés h l’ob- Mi r . En 1822, les ouvriers ont obtenu 5 fr. 50 c. arme uil enga- «jlenl de dix ans ; èn 1832, iis avaient donc le droit de réclamer augmentation; ils attendent une année ; ce n’est qu’én 1835 «fils font grève pour obtenir i fr. et un nouvel engagement dfe Jiiâtis. En 1813, ils auraient encore pu demander Une augmenta de salaire : c’est parce que les compagnons du devoir lès iatretenus qu'ils ont attendu jusqu’en 1815. Les hommes qu’on «Irait présenter comme les meneurs de la coalition ne se Sont dis en avant que pour modérer les ouvriers, que pour retarder ]i jour d’une grève inévitable. Ce fait résulte des explications foirniespàr Vincent, parDublé, de l’instruction tout entière, ét liGn d’une nouvelle pièce qui m est communiquée h l’instant; tel une déclaration signée aujourd’hui par douze cent soixantèsii ouvriers, et qui le sera peut-être demain par quatre mille, i Les soussignés tous ouvriers charpentiers dans le département ia la Seine déclarent sur l'honneur qu’il n’y a eu aucuns eliefb ptliculiers de coalition pour décider la grève de 1815, qu’il n’a ftéformé aucune commission centrale permanente, que la résolution de cesser le travail dans tous les chantiers du département télé prise parla volonté, la détermination spontanée de chaeüù feus, que les soussignés ont agi comme les compagnons mis cù [rétention et sont aussi coupables qu’eux et de la même manière, qi’enün la résolution de cesser le travail n’a été suspendue que prie conseil des compagnons de faire une démarche préalable soprês des entrepreneurs. »
Tons le voyez, messieurs, il n’y a pas eu besoin de signifier la itère, et quand les Charpentiers ont su que les entrepreneurs relisaient l’augmentation de salaire demandée, tous les ouvriers ia département de la Seine ont pu cesser le travail sans être torils.
J’ai achevé de parcourir l’affaire dans son ensemble et je n’y ai pas trouvé de criminalité. Je vous ai conduits, je l’espère, jusqu'au ilsird’aequltter les ouvriers si la loi ne vous le défend pas, et jê mis vous avoir montré que le texte même vous le permet, vous ledemande ; il me reste h vous présenter quelques cohsidéralions ; relatives aux quatre prévenus que j’ai à défendre devant vous, Lecomte, dit la France, Blondeau, Garnier et Attger, surnommé Mazagran. J’en suis encore, je l’avoue, h me demander comment 3 se peut faire que ces quatre inculpes comparaissent sur ces bancs. •
Il est certain, pour commencer par Lecomte, qu’il ne peut être hi que par suite d'un erreur, Lecomte est une victime dé la grève,
et je serais fondé à demander pour lui, non-seulement un acquit tement, mais encore une indemnité. Si Lafrance est compromi du côté du ministère public, il l’est plus encore du côté de compagnons. Ces derniers ne peuvent pardonner a Lecomte qui est marchand de vin et charpentier tout ensemble, d'a voir fait disparaître de sa boutique la liste des entrepreneursad hérents. De sorte que, arrêté d’une part pour avoir fait la grève brouillé avec les siens pour ne l’avoir pas faite, il se trouve, mes sieurs, dans la position fâcheuse d’un personnage de Molière, recevant à la foisdes coups de bâton et des croquignolles. (Hilarité; N’oublions pas que Lecomte a contribue plus que tout autre à et fameux'chef-d’œuvre de charpente représentant l’église Saint- Sulpice. Lecomte mérite encore à un autre égard l’indulgence du tribunal, car il est moins ouvrier qu'entrepreneur patenté; il a même reçu de M. le substitut du procureur du roi de Corbeil une commande de 20,000 fr. pour la construction d'une maison. Et je compte assez sur les sentiments confraternels de 51. l’avocat du roi pour espérer qu’il laissera Lecomte finir la maison de soit collègue de Corbeil. (Hilarité a laquelle prennent part le tribunal' et le public.)
5Ion second client, c’est Blondeau, dit Guépin. Quel est donusoaj crime ? Son seul tort, à celui-là, est d’avoir un peu rudoyé Gaget... Mais cette accusation n’est pas sérieuse. Gaget n’est pas ua homme, c’est un type. (Hilarité.) 11 semble avoir été destiné par la nature à jouer le rôle du mousse Misère dans la premier roman d’Eugène Suc, qui en a fait tant d’autres. Gaget, c’est la victime obligée de la masse ; c’est le Thersyle de la foule, victime toujours bousculée, mais bousculée en définitive avec des! précautions si maternelles, que le martyr n’est jamais bien malade. Vous avez vu Gaget en parfaite santé; si tous les coups dont il se plaint et qu’il énumère avec détail avaient été sérieux, itérait mort. Gaget, c’est le symbole de cet élément comique qui n’a jamais été oublié par Shakspeare ; sur les tréteaux, il s’appelle Paillasse ; dans les Commères de Windsor, il se nomme Falslalf. II est partout, messieurs, dès qu’une réunion quelque peu nombreuse s’organise. (Sourires involontaires au banc des magistrats.) De qui d’ailleurs sont partis les premiers coups? Tout s’est passe dans un cabaret. Nous n’avons contre Blondeau que le témoignant de Gaget, et si à vos audiences ordinaires une cause analogue vous était présentée, vous renverriez les deux parties dos à dos des fins de la plainte.
Quant à Garnier, celui-là , je l’avoue, est difficile à défendre. Deux propos graves lui sont reprochés. Voyant des militaires remplacer des compagnons dans une construction, l'orgueil de la charpente s’éveille en son âme, et il dit : « Vous êtes de famW travailleurs; vous serez décorés de la croix de bois." (Rire 5 -)
Voilà, en effet, des paroles bien criminelles. H a dit aussi à un de ses camarades charpentant, ou plutôt coltinant sur les quais malgré la grève : « Ouvre l’œil, Comtois, tu travailles bien sûr...» En vérité, ce pauvre Garnier ne me paraît pas avoir grandement corn promis la paix publique en tenant ces deux propos. Il n’est pas plus coupable que ce brave et digne Tournier, qu’on a eu le bon esprit de relâcher et que j’avais d’abord oie charge de défendre. Tournier, lui, trouvait le moyen de rendre lucratif ce dimanche bachique et traditionnel qui coûte si cher a tant d’autres... Il allait jouer du violon aux barrières et y provoquait tout au plus d'innocentes polkas. Il est vrai, Garnier a commis une imprudence ;
il s’est sauvé en apercevant un sergent de ville. Mais il avait
raison, puisque le sergent de ville l’a arrêté... (Rires.) Au surplus> il est fort naturel qu’on se sauve en de pareils moments; c’était précisément le jour où une feuille annonçait que les entrepreneurs adhérents augmentant sanscesse, tandis que les arrestations d’ouvriers se multipliaient, il allait arriver que tous les ouvriers seraient en prison quand tous les maîtres auraient signé. (Hilarité générale.) On peut donc dire que le mal de ces moments-là, c’est que tout le monde a la peur du mal ; la police arrêtant, parce qu’elle a peur, tous les peureux qui tremblent... Situation étrange qui explique tout le procès. (Mouvement.)
Mon dernier client est Auger, dit Mazagran. Ce surnom, a dit M. l’avocat du roi, a été donné à Auger pour caractériser son emportement et sa violence, qui le porte à se jeter partout où il y a trouble et désordre. C’est plus que de la calomnie, c'est de l'ingratitude. Voici le fait glorieux qui lui a mérité son surnom : Un ïomme abusait de sa force pour arracher de la main d’un enfant une pièce de monnaie que celui-ci ne voulait pas lui donner. Les passants riaient de cette scène. Auger fend la foule : « Quoi ! vous riez, s’écrie-L-ii, au lieu de prendre la défense de cet enfant, » et il arrache la victime à la brutalité de l’oppresseur. Mais ee dernier appelle à son aide une bande de mauvais garnements. Ils sè rassemblent, ils attaquent Auger, qui, reproduisant le fait héroïque du fameux Lelièvre, d’une main protégeant l’enfant maltraité, de l’autre luttant comme Samson contre les Philistins, pousse, terrasse, traque ses ennemis dans les caves d'un bâtiment en construction... Vingt contre un! comme en Afrique! Auger fut à l’unanimité surnommé Mazagran.... (Sensation.) VousTacquitteriez seulement pour cette belle défense. (Hilarité.)
fin seul mot avant de finir : bien que je ne sois pas un alarmiste, permettez-moi de vous rappeler que l’émeute sanglante de U'°n eut pour prélude le procès des muiuellistes. (Sensation.) Une magistrature intelligente et vraiment digne de sa mission voit Plus loin que la lettre morte de la loi ; elle se préoccupe de l’effet <iuc sa decision produira sur la société. J’espère donc que le tri
buttai comprendra lâ situation : il fera la part des circonstance Loin dé résister au désir naturel qu’il a d’absoudre, il y cédera, en profitant du moindre prétexte, fût-il spécieux, pour entrer dans la Voie dé la mansuétude. Tout réclame son indulgence. Qu’il acquitté pour rapprocher l’ouvrier du maître ! celui-ci, en définitive, n’éprouve pas de haine Contre le compagnon, et -il se réjouira le premier de le voir rendre h la liberté. Par une condamnation, au contraire, vous creuseriez encore plus la ligne de démarcation existant entre deux races d'hommes, et vous engendreriez tous les maux que préviendraient la fusiou et l’harmonie. (Vive approbation.)
M' Blot-Lequesne, avocat de Ferronssat et de Daussois, après avoir discuté les faits particuliers relatifs aux inculpés, arrive h la question générale, et termine ainsi :
M. l’avocat du roi a touché d’un mot la question vitale de ce procès, c’est la contagion de l’exemple. Oui, l’exemple est contagieux; ce qu’un corps de métiers vient de faire, deux peuvent le tenter, puis vingt, puis cent, puis tous. Nous roulons sur une pente au bas de laquelle est un abîme ; nous assistons aux premières lueurs d’un incendie qui peut devenir immense, universel, La France, la Belgique, l’Angleterre, les Etats-Unis, le monde industriel tout entier, s’agitent au milieu des secousses d’une anarchie croissante. Cela est vrai, cela frappe tous les yeux. Mais le mal, d’où vient-il? Des hommes ou des choses? de l’individu ou de la société? Si le désordre est dans la volonté désordonnée des perturbateurs, il faut l’extirper par le fer et par le feu : il faut frap" I per ces artisans de troubles sans crainte et sans miséricorde: Salut populi tuprema lex esta. Mais si le mal, au contraire, est dans les institutions, dans la société, il faut absoudre les hommes et condamner les choses, les institutions, la société; le silence serait un crime; la peur, une lâcheté; agir autrement, ce sérail imiter ce monarque en démence qui faisait flageller l’Océan pour le punir de ses tempêtes.
Le mal dans les hommes ! le principe du désordre dans la volonté de ces jeunes gens! Rappelez-vous leur altitude dansces jours d’épreuve : quatre mille ouvriers debout, les bras croisés, et pas une rixe, une violence sérieuse. Rappelez-vous donc qu’on a fatigué vos audiences des témoignages de leur profonde honnêteté, de leur profonde moralité.
! Depuis plus de vingt aus, les grèves se succèdent; il ne se , passe pas d’année que vousjjn’ayez quelque coalition à juger; et,
; dans toutes, ceux qui viennent en rendre compte à la justice sont t les plusnobles cœurs, les âmes les plus généreuses. On dirait que | parmi toutes ces victimes expiatoires le ministère publie se fiait il choisir les plus pures, afin sans doute que l’holocauste soit plus agréable h la société qui les réclame. Or, comment concilier cette
honnêteté, celte moralité avouées des entrepreneurs eux-mêmes, avouées des magistrats ; comment concilier celte honnêteté, cette moralité sans tache de l’élite de la population ouvrière, avec cet esprit de désordre et de perturbation qu’on leur impute? Comment ne pas reconnaître qu’il y a là quelque loi inexorable qui les pousse en avant, une sorte de fatum antique qui les presse de son invincible puissance, et dont ils sont bien moins les instruments que les victimes?
Une vérité cruelle, qui n’a jamais troublé la tranquille et sereine imagination du ministère public, mais qui n'en est pas moins d’une lamentable évidence, c’est que, par la force même des choses, les maîtres sont dans un état de coalition permanente contre l’accroissement des salaires. Celte douloureuse vérité, il y a près d’un siècle que le fondateur de la science économique, Adam Smith, la proclamait avec toute l’autorité de son génie: « On n’entend guère parler, dit-il, de ligues entre les maîtres, et tous les jours on parle de celles des ouvriers. Mais il ne faudrait connnaître ni le inonde ni la matière dont il s’agit pour s’imaginer, d’après cela, que les maîtres ne se liguent jamais entre eux. Les maîtres sont en tout temps et partout dans une sorte de ligue tacite, mais constante et uniforme, pour ne pas élever les salaire au-dessus du taux actuel. Violer celte règle est partout une action de faux frères et un sujet de reproche pour un maître parmi ses voisins et ses pareils. A la vérité, nous n’entendons jamais parler de cette ligue, parce que c’est l’état naturel de la chose, auquel personne ne fait attention. »
Voilà donc le cours normal et régulier des choses dans Téta* actuel de l'industrie : ligne constante, ligue nécessaire des maîtres pour arrêter l’augmentation naturelle des salaires. Eh bien ! cette vérité économique, fatale, mortelle pour l’ouvrier, elle estencore revêtue de la sanction de la puissance publique, elle est encore une vérité légale.
Après quelques considérations par lesquelles l’avocat termine sa plaidoirie, l’audience est suspendue.
Pendant celle suspension, un grand nombre de jeunes fdlcs et de jeunes femmes faisant face aux accusés font circuler des bouteilles et vident quelques verres de vin. Les jolies buveuses prennent en compassion quelques spectateurs et les font participer à ces rafraîchissements improvisés; des toasts muets sont portésaux inculpés, qui répondent des yeux et du geste. A la reprise de l’audience, la parole est à M. l’avocat du roi.
m. l’avocat du boi anspacii. — Nous avions oru, messeurs, ne pas nous trouver dans la nécessité de reprendre la parole; mais, nous vous le demandons, après ce que vous venez d’enten-
dre, après les étranges théories que vous avez vu développer alors qu’on nous a dit exagéré, impitoyable, alors qu’on vous a fait des tableaux de fantaisie oii les couleurs les plus sombres noircissent la société dans laquelle nous vivons, n’est -il pas du devoir du ministère public de remettre toutes les phases de ce procès sous leur véritable lumière, la lumière de la vérité?
Mais est-ce donc en France que se passent les horribles choses que vous avez entendu déplorer par la défense? l’égoïsme chez tous, l’ouvrier exploité cruellement par le mailre, la fortune pour l’un, la misère pour l’autre ; 'a l’un la force, la protection; à l’autre la faiblesse et le délaissement ? Nous le disons ii regret', mais nous devons le dire, si chacun dans notre pays élait pénétré de la sainteté de ses devoirs, il ne se complairait pas dans ces sombres peintures d’un âge qui n’est plus le nôtre.
Non, il n’y a plus de ceux-là que vous appelez prolétaires; il n’y a que des citoyens qui, tous, ont les mêmes droits, naissent, travaillent et s’élèvent librement par le même droit. El vous venez rappeler une époque que vous regrettez, le temps où le compagnon et l’apprenti étaient assis au foyer du mailre, comme s'il n’était pas lamentablement historique que ce tempsélaii celui de la misère, de l’oppression pour presque tous ! Non, nous avons fait une rupture éternelle avec ces temps désastreux, cl aujourd’hui c’est sous l’égide de la liberté pour tous, de l’égalité universelle que nous plaçons notre gloire et notre bonheur. Non, votre maxime désolante de chacun chez soi, chacun pour soi, n’est pas vraie pour nous, la liberté n’enfante pas l'égoïsme.
Ne désolez donc pas les cœurs par le regret du passé, mais plutôt applanissez et embellissez la roule de l’avenir. Ce qu’il faut apprendre à toutes les classes, c’est le respect pour la loi, car c’est la loi qui vivifie et consolide tout ; diles-leur que si notre temps appelle des améliorations, c’est par la loi qu'elles doivent êlre accomplies; ce n’est pas par le tableau exagéré de leurs misères que vous les rendrez sages et modérés, eux que vous aimez et que nous aimons tous; c’est en leur enseignant par le précepte et par l’exemple la soumission à la loi.
Et puis, ne vous trompez-vous pas? vos plaintes sont-elles bien fondées? Vous vous apitoyez sur le sort des ouvriers; vous reprochez aux maîtres leur égoïsme, leur dureté; mais ne l'avezvous pas entendu dans ces débats? les deux tiers des maîtres charpentiers d'aujourd’hui étaient ouvriers il y a quinze ans. Arrière donc toutes vos exagérations, que vous voulez fortifier de l’opinion d’Adam Smith, qui n’a vécu ni de noire temps ni avec
Le mieux que vous demandez et que nous appelons de tous nos vœux ne viendra pas par les moyens que vous invoquez ; il vien-
(Ira progressivement, légalement, par la seule et toute-puissante force du progrès et de la légalité.
Comment, il serait vrai! La loi,si atroce, si injuste pour l’ouvrier, serait en même temps si douce, si indulgente pour le maître ! Je pourrais vous dire d’abord : Respectons la loi quelle qu’elle soit, car la loi, c'est la règle; mais est-ce bien sincèrement que vous criez à l’injustice, a l’atrocité de la loi? La loi, elle punit les désordres, les violences, les injustices, les exigences déplacées, l’attlorilé usurpée, les hommes qui donnent des permis de travailler; voilà ce que punit la loi, et elle le punit chez les maîtres comme citez les ouvriers.
Voilà, quoi qu’on cherche à dire et à faire, quelques ambages qu’on cherche h prendre, voilà la vérité de la situation ellavérilé des principes.
Etions le savez, bien, car le fait de coalition, vous n’osez pas le nier. On 11e le conteste pas, mais ou veut le justifier comme étant le seul remède à apporter au malheur de la classe ouvrière. C’est vous tromper, c’est tromper des hommes déjà égarés; jamais rien n’est légitime contre la loi ; et si les classes inférieures sont dans celte belle position, qu’elles peuvent réclamer l’égalité, c’est bien le moins qu’elles s’y soumettent. Encore une fois, voilà ce qu’il faut enseigner, et vous n’aurez [dus à redouter ce que vous osez appeler l’atrucité et l’injustice de la loi.
Est-ce dans les théories d’associations que nous devons (router la solution que vous cherchez? Combien n’en avons-nous pas vu de ces théories ! et qu’nnt-clles produit ? Oubliez-vous donc que nous avons le grand levier, le plus fort, le plus puissant levier île tout progrès, la liberté! C’est parce principe que nous améliorerons l’avenir. ?ie descendons pas dans le passé ; si ce passé 11’est pas regrettable, c’est h coup sur pour la classe que vous appelez prolélairc; si autrefois le compagnon et l’apprenti étaient admis au foyer età la taille du maître, aujourd'hui le compagnon et l'apprenti ont miens que cola, Us ont un loyer et une table à eux, ils sont maîtres chez eux.
Cela dit, nous n’avons pas le cornage de prouver de nouveau la légalité de l’art, -lia du code pénal, et c’est avec un profond sentiment de conviction que nous persistons dans nos interprétations, dans nos définitions, et dans les conclusions que nous avons prises.
Oui, pour la sécurité de tous il faut punir de tels attentats à la liberté de l’industrie ; la faiblesse serait un encouragement ; le châtiment sera un remède efficace, et nous ne doutons pas qu’il soit infligé, La justice a été long-temps indulgente pour ces manifestations turbulentes qui jettent la perturbation dans tous les esprits; elle sera désormais plus sévère, elle veillera au maintien de la loi, car, hors de la loi, point de repos, point de sécurité pour les sociétés,
M' berryer. Je n’ajouterai que deux mois à ces trop longs débats. Comme vous le pensez, je ne viens pas discuter avec 31. |’ a . vocal du roi la réalité et l’étendue des souffrances des classes ouvrières, auxquelles il ne vous est pas donné de porter remède. Je ne m'occuperai pas non plus, dans ce s derniers moments, de comparer à ce point de vue les siècles écoulés avec le siècle présent. 3’os descendants jugeront. Je ne répondrai qu’à la discussion légale qu’on vient de reproduire devant vous.
M. l’avocat du roi s’est couvert du respect dû à la loi. Il a prétendu que la loi avait été attaquée. Il se trompe. Ce n’est pas la loi que j’attaque, c’est l’interprétation qu’on essaie d’en donner, c’esl cette double définition donnée au délit de coalition, c’est celle prétention que le délit ne devait pas être envisagé à l'égard des maîtres comme à l’égard des ouvriers.
Messieurs, cette interprétation est fausse; elle est ronlraircau principe de l’égalité devant la loi. Il est impossible d’admettre cette doctrine, qu’un délit peut recevoir deux caractères différents.
Y a-t-il délit de coalition par cela seul que des personnes d'accord et de concert se réunissent entre elles en \ue d'un but iégi-
Y a-t-il délit, indépendamment de la criminalité des mu;eus employés par les personnes pour amener à terme une résolution prise entre elles?
Yoilà les questions qu’il faut faire. Je le répète, d'après l'arl. ilü du code pénal, il ne peut y avoir délit quand le mo; en n'est pas réprouvé par la loi, quand on s'assemble pour se conccrlcr et pour dire que le salaire que l'on reçoit est insuffisant.
Relisons ensemble le texte des art. ilû cl -lit!, qui déterminenl quelles sont les voies coupables : « Toute coalition de la pari des ouvriers pour faire cesser en même temps de Irai aider, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre et d’y rester avant ou après de certaines heures, et en général pour suspremhv. empêcher, enchérir les travaux... Seront aussi punis les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des interdictions ou toutes proscriptions sous le nom de damnation, et sous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrage, soit les uns contre les autres. »
Ainsi :
Recourir à des moyens violents, à des menaces, à des coups pour interdire le travail, voilà, messieurs, le fait, le délit, qu'a voulu punir la loi ; mais le fait matériel de deux mille ouvriers prenant une résolution spontanée, cherchant dans l’abstention du travail le
moyen de déterminer ceux qui ont besoin de leurs bras à leur donner un légitime salaire, la loi n’en a pas parlé ; ce qui est interdit aux ouvriers, c’est de faire ce qui est interdit par la loi. En un mot, ce que vous devez dire dans votre jugement pour condamner, c’est que la seule résolution simultanée de cesser le travail est un délit.
Or, vous ne le direz pas, car ce serait une interprétation cruelle et barbare de la loi.
C’en est assez sur le point de droit.
Maintenant comment le ministère public fait-il ressortir le délit ? Par les faits du procès. Il convient donc de les passer rapidement mie dernière fois en revue.
Qu’il résulte du procès un fait incontestable, que 1,000 ouvriers aient, sur tous les points de la capitale , cessé les travaux ; qu’ils l'aient fait ensemble, simultanément’, je le reconnais, la nécessité Je modifier les conditions du travail, de mettre le salaire fixé il y a dix ans en harmonie avec l’augmentation du prix de toutes choses, a été universellement sentie au même instant par tous tes ouvriers charpentiers ; mais qu’on infère de là qu’il y a eu coalition définie par la loi, je le nie.
Voyez d’abord comment les ouvriers ont agi. Rien dans leur conduite qui tende à troubler l’ordre public ; des démonstrations violentes, des manifestations menaçantes, pas davantage.
Remarquez que le droit des ouvriers de s’assembler, de se concerter, de s'expliquer sur leurs droits et leurs besoins, a été exercé, respecté en ISM; et on viendra incriminer ce qu'on n’avait pas alors contesté, quoiqu’on eût eu recours à des moyens violents dont on ne trouve pas trace en 18-15 !
Dans la vérité, ce ne sont pas les prévenus qui sont sur les bancs q.iiont fait la proposition de suspendre les travaux. Quand on s'attache à donner aux faits un caractère qui tombe sous l’applicationsevère de la loi, il ne faut pas méconnaître. altérer ces faits euxmêmes. On a vu, dit-on, les Compagnons du Devoir diriger la résistance des ouvriers ; mais il est, au contraire , un point désormais acquis au procès : c’est que c'est de la part des compagnons mariés, les agrichons, comme on les appelle, qu’est venue la proposition de faire immédiatement grève, puis des compagnons.
C’est alors seulement que, de la part des prévenus, est venue l’observation qu’il n’était pas sage de quitter les travaux sans tenter une démarche de conciliation auprès des maîtres charpentiers. Vincent et un autre allèrent, en conséquence, trouver la chambre syndicale.
Maintenant, ont-ils demandé autre chose qu’une augmentation
de salaire ? Non ! Aucune autre question n’a été soulevée, et encore les ouvriers disaient qu’ils attendraient au prix de 4 fr. l’achèvement des travaux dans lesquels les entrepreneurs étaient engagés. Ce fait est surabondamment démontré. Voyez, en effet, dans ic registre de la chambre syndicale la délibération du 21 mai? Trouvez-vous rien autre chose que la demande d’augmentation de salaire?
L’honorable orateur lit le procès-verbal de cette séance et démontre qu’il n’a point été question ni de marchandage, ni d’autre chose enlin que de l’augmentation de 10 centimes par heure de travail. Dans la délibération qui suivit celle du 28 mai, ce mot de marchandage est en effet prononcé; mais par qui? par les maîtres charpentiers qui en réclament le rétablissement.
Voilà les faits, voilà la vérité, à moins qu’il n’existe dans la cause des éléments que nous ne connaissons pas. Le 4 juin,on communique aux ouvriers la résolution du 2S mai, prise par la chambre syndicale ; le 6, les entrepreneurs font leur circulaire. C’est alors que. les ouvriers répondent par une lettre aux entrepreneurs. Vincent ia signe. Que fait-il? il reproduit la demande des ouuiers, et la fait précéder de quelques réflexions empreintes de l’.iinourde l’ordre. II y est question, il est vrai, de marchandage, mais mm pas comme d’une condition nouvelle imposée aux maîtres : il rappelle que le marchandage était aboli depuis 1838. En réponse à la chambre syndicale, qui la première avait parlé de marchandage, Vinrent se borne à combattre les mauvaises raisons des maîtres charpcn-
Vous avez lu, monsieur l’avocat du roi, et commenté sévèrement la circulaire de Vincent, et moi je l’ai louée. Vous y avez accolé celle de Dublé. Or, il est un fait bien important, sur lequel je ne puis trop insister, c’est que les principaux griefs invoqués par M. l’avocat (la roi se rapportent à des époques qui détruisent entièrement son argumentation. La circulaire de Dublé est du 18, et c’est le 1 tique les conditions posées par Vincent sont rejetées parla chambre syndicale. Ce ne sont donc pas les termes de ia circulaire signée Dublé qui ont amené la résolution de ia chambre, ce refus violent, si violent , vous le savez, qu’un entrepreneur, défenseur des ouuiers, faillit être jeté par les fenêtres.
Quant aux ouvriers, en présence des violences, iis persistaient dans leurs vues sages et modérées, ainsi que cela est preuve par le projet de traité saisi chez Vincent.
C’est ic 26 juillet seulement qu’après que 150 maîtres avaient consenti à l’augmentation de salaire, la chambre syndicale prend une délibération où clic consent a accorder 5 fr. : on pose alors d’au-
pour les enchérir, en forçant les maîtres à une augmentation de salaire ;
» Attendu que, pour prouver l’existence de la coalition, il suffît de ce fait seul que, le 9 juin, tous les chantiers ou ateliers de charpente de Paris et du département de la Seine ont été simultanément abandonnés par tous les ouvriers, même par les gilchemm contre-maîtres ;
» Que cette désertion générale et instantanée n’a pu avoir lieu, en effet, que par le résultat d’un concours ou concert entre les ouvriers, et que c’est ce concours qui constitue la coalition.
» Attendu, d'ailleurs, qu’il n’est pas même contesté par la défense que l’abandon des travaux ait eu lieu par suite d’un accord, d’une volonté et d’une délibération commune, a cause du refus par la chambre syndicale des maîtres charpentiers d’accéder h la demande qui leur avait été faite au mois de mai par les ouvriers de porter h 5 fr., comme minimum, le prix de la journée de travail fixé jusqu’à présent a -f fr. ;
» Attendu que, postérieurement au 9 juin, tous les efforts des coalisés ont tendu au même but, c’est-'a-dire obtenir l'angniemiou du salaire; qu’ils ont même ajouté h leur première exigence la demande de l’abolition du marchandage, c’est-à-dire de l’entreprise h forfait de certains travaux par les ouvriers, et la fixation d'une période de dix années pendant laquelle devraient être exécutées les conditions qu’ils prétendaient imposer ;
» Que pour contraindre les maîtres à accéder 'a l'augmentation du prix de leur journée, ils ont mis de fait en interdit les chantiers de Paris et du département en surveillant ou faisant surveiller ces chantiers, en menaçant, quelquefois même en maltraitant les charpentiers peu nombreux qui étaient restés dans quelquesuns de ces chantiers ou les ouvriers d’autres corps d'état, tels que scieurs de long ou menuisiers qu’on y employait à défaut de charpentiers;
«Que ce système d’intimidation étaitportési loin, que les maîtres charpentiers, qui n’ont pas voulu se soumettre aux conditions imposées, ont été dans l’impossibilité de faire faire les moindres travaux jusqu’au moment où, sollicitée par l’autorité civile, l'autorité militaire a mis à leur disposition des soldats ayant autrefois exercé la profession de charpentier ou d’autres professions analogues ;
» Attendu qu’une nouvelle preuve du concert des ouvriers résulte de ce que le lieu habituel de réunion des compagnons dits du Devoir est devenu commua aux charpentiers dis autres prétendus Devoirs, malgré l’ancienne rivalité qui existait entre ccs diverses classes, et qui a donné si souvent lieu à de graves col-
d Attendu que c’est à La Villette, dans ce lieu de réunion dont on vient de parler, qu'après l’abandon des ateliers se sont élaborées les publications ayant pour objet de maintenir la coalition et d’en faire réussir les projets ;
» Ou’indépendammenl des deux circulaires publiées, des bons de pain et de viande ont été imprimés par ordre des ouvriers se réunissant à La Villette, et qu’il est évident, non contesté même, que ces bons étaient destinés à fournir la subsistance à ceux-là principalement qui se trouvaient sans travail par le fait de la coalilion ;
» Attendu que des registres ont été ouverts tant à La Villette, résidence de la Mire des Compagnons dits du Devoir, que celle des ouvriers habitant la rive gauche de la Seine, pour recevoir la signature d’adhésion aux conditions imposées par les ouvriers;
» Que ce n’est que les maitres qui ont donné cette adhésion qui ont pu embaucher des ouvriers et continuer leurs travaux;
« Qu'à cet effet, et toujours de l’ordre des ouvriers se réunissant à la Villette, des cartes ont été imprimées, portant permis de travailler à tout ouvrier charpentier chez les maîtres qui ont accepté la Grève de 1815;
«Que cette permission de travailler chez les maîtres adhérents implique nécessairement d’une part l’interdiction de le faire chez ceux qui refuseraient leur adhésion, et de l'autre la défense aux ouvriers non munis de cartes de se livrer à leurs travaux;
«Attendu qu'il est encore judiciairement prouvé qu’en fournissant des ouvriers aux adhérents, on a imposé a ceux-ci l’obligation de faire, et aux ouvriers porteurs de caries de souffrir une retenue d'un franc sur chaque jour de travail ;
» Que cette retenue n’a pas d’autre objet que de maintenir la coalition en procurant des secours à ceux des ouvriers qui, tant que les maitres n’auraient pas adhéré, ne pourraient pas être embauchés ;
« Qu'ainsi se complète la démonstration de l’existence de la coalilion et du but qu’elle se proposait et des moyens employés pour atteindre ce but ;
«Attendu en droit, qu’aux termes de l'article 115 du Code pénal, une coalition ayant l’objet de celle dont il s’agit au procès est un délit dont la criminalité consiste à vouloir obtenir forcément l’accroissement du salaire ;
« Que ce délit est entièrement distinct par sa nature, autant que par ses effets, de celui dont s’occupe l'article il! du meme code;
» Qu’ainsi, ni le Code pénal, ni la loi du 22 germinal an II, n’ont exigé, pour incriminer les coalitions d'ouvriers, la preuve que la prétention qui leur sert de prétexte soit injuste et abusive ;
•Qu’il n’y a donc pas à se préoccuper, daus l’espèce, de la pré- 9*
tendue légitimité de la demande d’augmentation de salaire, ni des autres conditions imposées par les compagnons cliarpentiers ;
s Que l’incrimination de la loi est motivée, en dehors des discussions entre maîtres et ouvriers, sur des considérations bien pins graves, le maintien de la paix publique, que trouble ou peut troubler le défaut de travail des ouvriers, et les intérêts de l’industrie éminemment compromis par la fermeture subite, inopinée, et par conséquent contrainte des ateliers;
» Que c’est pour cela, 'et encore pour maintenir et la liberté de discussion du salaire et la liberté du travail, (pie la loi a dii punir les coalitions d’ouvriers, aussi contraires U l’une qu'il l'autre de ces deux libertés, puisqu'elles tendent, d’une part, à forcer le maître à céder il des exigences qui peuvent être injustes, et de l’antre h empêcher de travailler ceux-là mêmes des ouvriers qui trouvent suffisant le prix qu’on leur donne ou qu’on leur ollre ;
» Attendu qu’il serait trop rigoureux peut-être de considérer indistinctement comme ayant fait partie de la coalition tous ceux qui ont abandonné leurs travaux et leurs ateliers le 9 juin, puisqu’il en est nécessairement parmi eux qui, par faiblesse et par crainte, ont cédé à l’entrainement cl aux prescriptions des inities;
» Que parmi les prévenus, ceux-là seuls doivent doue être déclarés coupables qui, indépendamment de cet abandon des travaux, se sont livrés à (les démonstrations et à (les actes extérieurs
ations, le fait d’avoir fait ment prouvé à l'égard dr zot, dit Nivernais: de llar- Lecomte, dit Parisien;
participation volontaire à la eu » Attendu que, d’après ces partie de la coalition n'est pas Chaumont, de Garnier, de Duli hier, dit Champagne, défaillan » Attendu, à l'égard de Vin qu’il occupait parmi les conq
sduDevc
n des travaux, démontrent qu’il est un des chefs ou moteurs dè la coa'ilion, qu'il a fait partie des députations qui se sont présentées il la chambre syndicale, lors de l’une desquelles, suivant la déposition du sieur Saint-Saivi, des menaces de grève, c’est-à-dire de coalition, se sont fait entendre, qu’il a signé et fait imprimer l’une des circulaires adressées aux maîtres charpentiers, pour discuter et soutenir les conditions imposées par les ouvriers;
» Qu’il a coopéré à l’impression de la seconde circulaire, ainsi qu’à celle des lions de pain et de viande ; qu'il était aussi présent à la commande d’impression des caries et permis de travailler; que c’est dans le lieu même de sa résidence, chez la Mire des Compagnons du Devoir, à laViUelte, qu’ont été saisis des registres et des papiers relatifs, pour la plupart, à la coalition, tels quérir-
ciliaires,projets de traité, caries, etc., ainsi qu’une somme assez importante qui formait la caisse de l’administration ;
» Attendu que Dublé, dit Langeviu, est aussi l’un des ciiefs ou moteurs, que, comme Vincent, il a coopéré à l’impression, et, par conséquent, à la publication des deux circulaires, et signé l’une d'elles; qu’il a été également le signataire de la circulaire de convocation pour l’assemblée;qui devait avoir lieu à La Villetle, le
10 juillet.
> Que ses rapports avec les sieurs Loiseau et le sieur Candaz, à l’occasion d’une demande d'ouvriers, et ses observations sur la nature de l’entreprise du sieur Loiseau. qu’on supposait être un marchandage, prouvent encore qu’il agissait activement et personnellement dans l’intérêt de la coalition ;
» Attendu que, quoique la procédure signale Blanchard, dit Picard, et J. Arrivière, tous deux comme délégués de la rive gauche. et encore blanchard comme 1 un des commissaires chargés d'inspecter les chantiers du faubourg Saint-Germain, il n’est cependant pas suilisamment établi qu’ils aient été chefs ou moteurs de la coalition ;
» Que le fait établi a la charge de Blanchard, d’avoir délivré des cartes ou permis de travailler à Bourgeau, après son adhésion, prouve suilisamment toutefois qu’il fait partie des coalisés ;
»Que la participation d’Arrivièreà la coalition est aussi prouvée, tant par sa présence à La Villetle, le 16 juillet dernier, où avait clé convoquée et devait avoir lieu une réunion de maîtres charpentiers adhérents, que par les faits judiciairement établis qu’il s’est tenu aux abords de la chambre syndicale, lorsqu’on s’y livrait
11 l’examen de la demande des ouvriers.
» Que de même la participation a ladite coalition de Dumoulin, ditjlicaujolais, de Denatle, tous deux absents ; de Gouallier, d’Auger,dit Mazagran ; de Ferroussat, dit Lyonnais ; lie Daussois, de Blondeau, dit Guepin ; de Suzelte, défaillant, et de Lecomte, dit Lafrance, est établie, non-seulement par leur abandon du chantier le 9 juin , en conséquence d’une résolution commune, mais encore par les divers actes révélés pendant l’instruction et aux débats, comme surveillance et inspection des ateliers, injures, menaces, voies de fait et défenses à ceux qui travaillaient, et plus particulièrement en ce qui touche Lecomte, dit Lafrance, par le fait d’avoir reçu la signature d’adhésion de Dussaut, et de lui avoir délivré des cartes et permis de travailler ;
» En ce qui touche le délit de menaces verbales imputé a Denatle, à l’égard de Frais, et à Daussois à l’égard de Aillaut et François fils ;
» Attendu que si les menaces adressées h François fils par Denatte ont pu établir la participation de ce dernier a la coalition, elles
n’ont cependant pas le caractère déterminé par les articles 30a et 507'du Code pénal, et qui est nécessaire pour qu'elle soit punissable ;
» Attendu, d’un autre côté, qu’il n’est pas suffisamment prouvé que Daussois ait fait des menaces avec ordre ou sous condition, soit à Aillaut, soit à François lils ;
» Attendu, en ce qui concerne barbier, dit Champagne, qu’l] n’est pas suffisamment établi qu’il ait frappé Gaget ;
» Mais attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats la preuve que, dans le courant de juin dernier, Dumoulin, Daussois, Blondeau et Siizclle ont volontairement porté des coups, Dumoulin à Brinon, Daussois à Aillant, Blondeau et Suzelte à Gaget, sans que ces coups aient occasionné de maladie ou d’incapacité de travail pendant plus de vingt jours;
» Par ces motifs, le tribunal renvoie Chaumont, Garnier, Dubois, Morizot, dit Nivernais ; Lecomte, dit Parisien, et Barbier, des fins de la plainte.
» Et faisant au contraire application à Vincent, Dnblé, Blanchard, Arrivière, Denatte, Gouaillier, Auger, Ferrottssat, Lecomte, ditLafrance, de l’article flo do code pénal, et a Dumoulin, Daussois, Blondeau et Snzette, du même article ôlo et de l'article 511, combiné avec l'article ôCo du code d’instruction criminelle, condamne Vincent a trois années d’emprisonnement, Dublé a deux années;
» Blanchard, Arrivière, Denatte, Gouallier, Auger, Ferrnussat et Lecomte, ditLafrance, chacun a trois mois; et Dumoulin,Daussois, Blondeau et Suzette, chacun a quatre mois; les condamne en outre aux dépens. »
Aussitôt que le jugement est lu, plusieurs femmes en pleurs, s’approchent des condamnés,leur adressent de touchantes paroles de regret et leur serrent long-temps la main.
Les molifs du jugement ont été écoutés par les avocats et par le public avec une véritable stupéfaction. Les accusés n’ont pas démenti le calme avec lequel ils ont assisté depuis le premier jour à ces émouvants débats. Le brr.it circule que Vincent avait prié ses camarades de s’abstenir de venir à l’audience, de peur qu’en cas de condamnation quelques manifestations involontaires n’échappassent à la patience. Vincent aura donc gardé jusqu’au bout la dignité de son caractère et la supériorité de son altitude. La France appréciera si les juges ont élé ai® modérés que lui, aussi modérés que tous...
SUR LA CONDAMNATION DES OUVRIERS CHARPENTIERS
Si les ouvriers charpentiers ont succombé, ce n’est certes pasla faute de leurs défenseurs. L’affaire a été plaidée à fond; laques-
» Dans quel intérêt adresse-t-on sans cesse de nouvelles provocations à ce calme, a cette patience ? Comment l’autorité publique administrative, judiciaire, ne comprend-elle pas que le mécontentement des classes pauvres est l’orage qui gronde sourdement avant d’éclater? Comment ne comprend-elle pas que des rigueurs inintelligentes nous laissent sans armes et sans force, umts qui prêchons chaque jour la nécessité de respecter l’ordre établi, d e régénérer la société par des moyens purement pacifiques?Oui, nous avons cru, nous croyons encore, au bon vouloir d’une partie de la classe moyenne, à la possibilité de transformer sans renverser et sans détruire. Nous persisterons a marcher dans cette voie conciliatrice. Nous conseillerons à tous les prolétaires, aux charpentiers surtout, si cruellement froissés, d’étouffer leurs ressentiments, d’espérer dans la Providence et dans un prochain avenir; mais si nous échouons dans cette mission pacifique, la faute n’en sera pas!» nous, mais au Pouvoir, au dédain qu’il témoigne pour les besoins nouveaux de la société, à l’aveuglement avec lequel il applique les vielles lois de monopole et de privilège au sein d'une population qui réclame tous les jours la fraternité, la solidarité, l'association.
» Si la Grève de 18do, différente de celles qui l’avaient précédée, aéléit peu prés exempte de violences, meme individuelles, c’est en partie h Vincent et a Dublé qu’on le doit. Les circulaires qu’ilsont signées et tous leurs actes sont inspirés par le sentiment le plus calme et le plus élevé de la justice. S’ils ont exercé quelque influence , c’est pour agir officieusement auprès des entrepreneurs pour ajourner la Grève. Et l’on sévit contre les modérateurs delà classe ouvrière ! Pour eux, pas d'innocence, pas d’acquittement, pas même de circonstances atténuantes, mie captivité do plusieurs années, tel est le prix qu’ils reçoivent pour une conduite que les agents de police eux-mêmes ont admirée et vantée dans leurs rapports !
» fl est h craindre que le jugement d'aujourd’hui ne fasse sur la classe ouvrière une impression tics fâcheuse, quand elle rapprochera ces rigueurs, exercées contre le prolétaire, de l’amnistie pleine et entière, des éloges même accordés par la justice ans entrepreneurs, dont la coalition a été flagrante et prouvée par témoignages et par pièces. Espérons que la Cour royale appréciera la portée de ce procès d’un point de vue plus large et plus élevé que les juges de première instance, et que nous ne perdrons pas sans retour une de nos illusions, notre contiance dans la prudence et les lumières de la magistrature. »
UN mot sur la lettre de m. julien blanc
A VINCENT
Evidemment il y avait disette de preuves pour établir que Vinccnuvait été le chef de la coalition: ce qui le démontre, c’est la manière dont Ieminislère public a présenté, aux débats, nolreletlre ju IG juillet; ce sont les efforts qu’il a faits pour la commenter, pour en exagérer l'importance au-delà de toute mesure. Pourquoi tenait-on tant à donner à Vincent ce caractère ? Ce ne peut tin;à cause des torts de l'homme ; .jamais membre d’une coalition quelconque se montra-t-il plus modéré, plus sage, plus ennemi de la violence et du désordre ? On voulait faire un exemple, frapper un grand coup, intimider la classe ouvrière tout entière. Pour cela il fallait une condamnation à plusieurs années de prison ; aux termes de la loi, les chefs seuls peuvent encourir une pareille peine. Notre lettre, saisie plus lard, fut jugée bonne à tenir en aide à l'accusation. Aussi s’empressa-t-on de l’extraire du dossier d’une autre procédure, pour s'en servir dans celui-ci.
Au reste, il est probable que le parquet ne s'est jamais fait illusion sur la valeur de cette lettre. On s’est bien gardé de la tonimmiiqucr préaiablemenlau défenseur de Vincent: elle aurait perdu toute son importance. Présentée inopinément au milieu du réquisitoire de. M. l’avocat du roi, elle pouvait produire de l’effet ; quelques phrases étudiées pouvaient en faire une preuve accablante contre Vincent ; on résolut d'en essayer.
Quand , après avoir été lue à l'audience, cette lettre fut remise 'a JP lierryer, celui-ci n'eut aucune peine à lui enlever l’importance quon avait cherche a lui donner; d'un seul mot il la réduisit à ce qu'elle était en effet, la chose du monde la plus simple.
Nous croyons utile, cependant, puisque nous tenons la plume, d'ajouter ici quelques détails que JP' lierryer ne pouvait donner parce qu'il les ignorait.
Dans le but de vérifier l'exactitude des bruits et des nouvelles qui lui arrivaient journellement sur la Crève, le journal la JMmomiie iwci/iipic envoyait fréquemment b La Petite—Villetle et au boulerait Montparnasse , tantôt un de scs employés, tantôt un de ses rédacteurs. Chargé de suivre celte affaire et d’en rendre compte clans le journal, nous avons cru devoir quelquefois aller notis-même aux renseignements. Nous n’avons jamais caché nos démarches; pins d’une fois on a pu nous voir à La Villetle au milieu des charpentiers, questionnant les uns et les autres sur les évènements du jour, afin de contrôler les nouvelles qui
nous étaient parvenues de divers côtés. En sa qualité de secrétaire des Compagnons du Devoir, Vincent était h poste (ix e au siège du compagnonnage; aussi fut-il celui à qui nous nous adressâmes le plus souvent; il était le seul dont le nom nous lïu connu (aujourd’hui même, bien que depuis lors nous ayons eu assez souvent l'occasion de voir les charpentiers, il n’en est peut-être pas trois que nous pussions appeler par leur nom). Quant à Vincent, il est probable que notre nom ne lui a éléiwclc que par notre lettre du IG juillet.
Ainsi que nous venons de le dire, nos rapports avec les ouvriers charpentiers se sont bornés à des questions sur ce qui se passait; nos conversations n’avaient rien de secret. Lorsque nous avons cru devoir leur adresser un avis quelconque, umts ne l’avons j amais fait que par la voie de la Démocratie pacifique ; et nous ajoutons que tous les numéros de noire feuille , qui contenaient des articles sur la Gi'eve, ont été adressés par nous à la chambre syndicale des entrepreneurs de charpente.
Les ouvriers charpentiers craignant que leurs camarades de la province, irrités de la conduite des entrepreneurs de Paiis, ne troublassent l’ordre par la manifestation bruyante de leur mécontentement, eurent l’idée de les engager, par l'intermédiaire de la Démocratie pacifique ,'h se tenir tranquilles, à ne donner aucun motif a l'autorité de recourir a 1 A cet effet, plusieurs d’entre eux se rendirent,_ le lo juillet, dans nos bureaux, rue de Seine, 10, pour nous prier de transmettre ce sage conseil h leurs camarades. Comme on le pense bien, nous acceptâmes avec empressement une pareille mission. C'était pour être en mesure de la remplir utilement, que le IG, au matin, nous écrivions au secrétaire des Compagnons du Devoir, à Vincent, de nous donner l’adresse de toutes les-l/ères de charpentiers en France, afin que nous pussions envoyer chez elles le numéro qui contiendrait l’exhortation aux charpentiers de province.
Au moment où ils nous en voyaient la liste des JI ères, le Jti juillet au matin, ces braves gens étaient loin de prévoir que le munis numéro de la Démocratie pacifique qui porterait â leurs camarades leurs sages conseils, contiendrait aussi le triste récit de la descente de police opérée â La Villelte le jour même, et l’arrestation de la Mire, du Père , de Vincent et de Duliic, etc.... Plus que jamais la recommandation de se montrer résignés et tranquilles devenait nécessaire; aussi n’avons-uous pas manque de l'insérer dans notre numéro du 17 juillet.
Ainsi s’explique noire lettre. Ainsi est réduite â néant lonle celte fantasmagorie d'audience qu'on a imaginée pour les besoins de la cause. _
Si l’on avait pris soi-même au sérieux la valeur qu'on aueetail
de trouver a noire lettre, on n’aurait pas manqué de nous appeler chez le juge d’instruction, de nous faire comparaître comme témoin à l’audieiice.;On n’en a rien fait. C’est qu’on savaitjtrès-bien que nos rapports avec Vincent étaient fort innocents , qu’ils ne constituaient aucune charge ni contre lui, ni contre nous. Nous n’ajouterons qu’un mot, c’est que nqus avons de fortes raisons pour croire que le parquet savait parfaitement à quoi s’en tenir sur cette lettre ; et pourtant cela ne l’a pas empêché d’en foire usage comme si elle eût eu une importance réelle. Que fautil penser d’une pareille manière d’agir ? Il y a des gens qui appelleront cela de l'habileté.
Nous sommes fâché qu'à l'occasion de l'incident de notre lettre h Vincent, nous ayons été forcé de blâmer sévèrement le ministère public. Nous savons qu’il est dillicile, quand on a pris dans une affaire une certaine position, de ne pas en subir l'influence meme à son insu ; nous savons que partant d’un principe faux, et placés à un certain point de vue, les hommes les plus honorables se laissent souvent aller à la passion qui les saisit malgré eus, dans le feu de l’action, et qu’alors l’ardeur pour un but qui leur parait louable et digne peut les emporter au-delà des bornes raisonnables; nous savons tout cela, et au fond nous sommes disposé à pardonner beaucoup ; mais ces dispositions bienveillantes de notre part, qu’un sentiment de justice nous porte à ressentir et g proclamer, ne doivent pas nous empêcher de signaler, clans un intérêt supérieur, des faits et des tendances que nous regardons comme des fautes graves. Nous avons du respect pour les magistrats, mais ce respect ne saurait nous interdire la manifestation de notre opinion sur ce qui, dans leur conduite, dans leurs actes et dans leurs paroles, nous semble dangereux ou blâmable. C’est notre droit et nous en usons. Ajoutons, qu’en regard des magistrats et soumis à leurs attaques, il y a, dans l’affaire actuelle, des ouvriers dont la cause nous parait juste, et dont la conduite ne méritait pas la rigueur qu’on a déployée envers eux. .
Enfin, nous croyons qu’on nous a suffisamment donné le droit d’être sevère à notre tour.
11 septembre.
APPEL DU JUGEMENT DE PREMIÈRE INSTANCE
Tons les charpentiers condamnés par la septième chambre, le 26 août dernier, à l’exception de ceux qui l’ont été pour des actes deviolence, ont interjeté appel du jugement de première instance.
Ils ont de plus demandé leur mise en liberté provisoire sous caution, mais la Cour royale vient de rejeter cette demande. Entre autres motifs de ce rejet, la Cour a allégué qu'elle se proposait de statuer très-prochainement sur l'appel des charpentiers.
Nous ne comprenons pas pourquoi la Cour royale lia pas saisi cette occasion de montrer de la bienveillance et de la conliancc envers des hommes qui ont, personne ne le contestera, mérité l’une et l’autre b plus d’un litre. Quelques personnes trouvent cc refus de bon augure ; elles prétendent que, disposés b la clémence envers les condamnés, MM. les conseillers ne sont pas fâchés qu'ils passent quelque temps en prison ; c'est une sorte de correction paternelle qu’ils croient lion de leur faire subir.
(( Non seulement cette supposition ne s’est pas trouvée fondre, mais encore les membres de la Cour royale n’ont rien fait pont abréger un temps de prison qui ne devait pas compter aux malheureux condamnés. Le premier jugement a été confirmé, el les sept semaines qui se sont écoulées entre ce jugement et l'arrêt de la cour d’appel seront ajoutées au temps de prison que les condamnés auront b faire. Combien de ces retards cruels pèseraient lourdement sur la conscience des magistrats, si ceux-ci, par une grâce d’état, ne s’étaient endurci le cœur par l'habitude d'infliger des peines!)}
DEUXIÈME PROCÈS
(Chambre îles appels de police correctionnelle).
Audience du S octobre ISio.
Des différents condamnés,.les seuls qui aient interjeté appel sont:
I*Jean-Frédéric Vincent, dit Condom, condamné à trois ans de priai; 2° Jean-Pierre Dulilé, à deux ans; 5° Jean-Iiuptisle Blanthard ; -f» Joseph Gouallier ; Antoine Augcr; 6" Claude Feroussat; ï«Jean Arriviére; 8» Josepli-Amaiile Lecomte, condamnés à trois mois de prison.
La défense est confiée comme en première instance à JI es Berner, V. Ilenncquin, Ch. Dain, Bu Teil et Blot-Lequesne. M. l’a vocal général-Ternaux occupe le siège du ministère public. La Cour esl présidée par M. Moreau.
M. le conseiller Hcnriot fait le rapport de l'affaire.
Il rappelle que dix-neuf prévenus ont été impliqués dans la poursuite. "
Sur ce nombre, quinze seulement ont comparu devant le tribunal de police correctionnelle ; les quatre autres étaient absents et ont été jugés par défaut.
Les quatre qui ont été jugés par défaut sont Dumoulin, dit Beaujolais, Denatte, ltarbier et Suzelle.
Aujourd'hui, devant la Cour, le nombre des prévenus se réduit Huit, les autres n’ayant pas interjeté appel ou n’avant pas été condamnés en première instance.
On sait, ajoute 51. le conseiller-rapporteur, que les ouvriers charpentiers de Paris forment deux sociétés : celle des Compagnons du Devoir et celle des Compagnons de la Liberté.
En dehors de ces deux sociétés se trouvaient ous les ouvriers ttopentiors qui n’avaient voulu se rattacher ni a l’une ni a l’aube, qui n’avaient aucun lien entre eux et qu’on appelait Renards il la liberté ou tout simplement llenunls.
Ces sociétés, en temps ordinaire, étaient loin de vivre en 1)at . faite intelligence; niais lorsqu'il s’agissait de s'entendre surfe moyens de faire la loi aux maîtres, elles se rapprochaient facile nient, et alors c’était la société des Compagnons du Devoir tpii exerçait sur toutes les autres une inlluence décisive, car elle tenait sous sa dépendance les nombreux ouvriers qu’on appelait ouvriers gâcheurs.
Cette influence a été sensible lors des faits qui ont amené ce qu’on appelait dans le public la Grève des charpentiers, et cc que la prévention appelle la Coalition des ouvriers charpentiers. Lasociété des Compagnons du Devoir a pris en quelque sorte sous sa tutelle les intérêts de tous ; elle a agi au nom de tous. C’est chez la Mère que s’est établi le centre de réunion , c'est là que se sont prises toutes les délibérations amenées par l’étal de discorde dans laquelle se sont trouvés, au commencement de celte année, les ouvriers et les maîtres charpentiers.
La cause des dernières dissidences remontait à une époque plus éloignée.
Dès l’année 1835 il y avait eu entre les maîtres et les ouvriers charpentiers quelques dissidences qui amenèrent une Grève d’un mois ou six semaines. Les ouvriers se plaignaient qu'il n’y eût pas assez de fixité dans les salaires, ils se plaignaient surtout du tort que leur disaient les marchandeurs.
A la suite de celle Grève intervint entre les maîtres cl les ouvriers une convention par laquelle le salaire des ouvriers cliarpen- I tiers fut fixé à -i fr. par jour et le marchandage fut interdit.
Ces conventions furent depuis cette époque plus ou moins | ouvertement violées tant parles maîtres que par les ouvriers eux-mêmes. Quoi qu’il en soit, en 1815, les réclamations dos ouvriers se reproduisent plus explicitement. On ne se borna plus à se plaindre du marchandage, mais on demanda que le prix de 11 journée du travail, c’est-à-dire de la journée de dix heners, fit élevée de i fr. à o fr. On demanda que tout ouvrage sans distinction fût fait à la journée et que le marchandage fût aboli.
Divers pourparlers s’engagèrent sur ces prétentions entre les ouvriers et la chambre syndicale des entrepreneurs.
Le 28 mai 1815, les propositions des ouvriers furent définitivement rejetées par la chambre syndicale.
Ici M. le conseiller donne lecture des lettres et circulaires que déjà nous avons rapportées lors du procès en première instanceet émanées tant des ouvriers que de la chambre syndicale, des procès-verbaux de perquisition, enfin des notes d'audience etda jugement de première instance.
Cette partie du rapport ne révèle aucun fait nouveau.
Après la lecture de ce rapport, qui n'a pas duré moins de trois
leures et demie , M. le président procède a l’interrogatoire des prévenus, en commençant par Vincent.
D. Vincent, reconnaissez-vous que c'est le 9 juin au matin que ions les travaux ont cessé sur tous les chantiers? — R. je ne l'ai ni que le 11.
D. Celle interruption a dû être le résultat d'un accord entre les miniers charpentiers. Ce qui le prouve, c’est notamment la lettre Je Blois, dans laquelle on annonce cette interruption. — R. Je n’ai pas connaissance de celte lettre.
D. Les ouvriers, de votre aveu, s'attendaient à une grève Ils «aient formé le projet de renoncera travailler si on n’élevait le pis tics salaires. — R. ün avait su que les entrepreneurs voulaient réduire les travaux, et on avait pris les mesures nécessaires pour que les ouvriers ne souffrissent pas trop de cette réduc-
D. On avait fait des menaces de chômage aux entrepreneurs. — B. Jamais il n’a été fait de menaces.
D.îlais la lettre aux entrepreneurs constitue une• menace. — B. Celte lettre est postérieure au chômage.
D. Il résulte des dépositions des entrepreneurs que les ouvriers les avaient menacés de ce chômage. — R. Ce sont les entrepreneurs qui ont amené ce chômage.
D. Il y a eu une commission de nommée ?- R. Il y en avait toujours quatre ou cinq organisées.
D. N’y avait-il pas des ouvriers de toutes les sociétés qui s'éliient réunis en cette occasion ? — Oui.
D. Où se réunissaient les ouvriers ? —R. Chez la dame Linard, à LiPelile-Villetle.
D. L'espèce de commission organisée chez la dame Linard n’a-telle pas pris des mesures pour veiller au sort des ouvriers qui tlionioraienl? — Non, tout le monde avait pris ses mesures.
D.N’y a-t-il donc pas eu des lions de pain et de viande délivrés nu ouvriers. — 1{. Non, monsieur, chacun savait qu’il trouverait s» besoin secours de la part de ses camarades. '
B. N’y avait-il pas des registres où devaient s’inscrire les entrepreneurs qui consentiraient a porter de i a S fr. le prix de la journée. — H. Oui, monsieur le président.
D. Quel était le but des permis de travailler qui étaient délivrés pendant la grève. — R. C’élait pour reconnaître ceux qui avaient réellement besoin de pain, parce qu’autrement on aurait étéexposé'a donner des secours à ceux qui avaient travaillé.
Ces permis de travailler ne prouvent-ils pas la coalition? Stnsce permis on n’était pas libre de travailler. — R. On était libre île travailler.
B. Mais non, puisqu’il y a vingt-et-un procès-verbaux qui attes-
tent que des ouvriers qui voulaient sérieusement travailler en ont été empêchés.—R. I! n’y a eu qu’un homme empêché, les .vitres se sont prétendus empêchés, mais c’est qu’ils ne voulaient pas travailler, personne ne les empêchait.
D. Mais il y a eu des hommes frappés. — R. Un seul, monsieur le président.
D. Les ouvriers de Gougeon, ceux de Lachûtre, n’ont pu travail- 1er. Des ouvriers les attendaient pour les frapper, et ils étaient obligés de s’échapper par dessus les murs. — R. 11 y avait souvent plus de plaisanterie qu’autre chose.
D. Vous êtes Compagnon du Devoir? — R. Oui, monsieur.
D.Yous êtes commis de la société, vous recevez 800 fr. par an. — Oui.
D. Vous avez fait partie de la députation qui a été envoyée'a la chambre syndicale. — R. Oui, monsieur le président, j’y ai été Irais fois.
D. Le jour où le commissaire de police s’est transporté chez la femme Linard au milieu de la réunion des mnitres et des ouvriers, c’est vous qui vous disposiez à prendre la parole. — R. C’est une erreur, je ne suis arrivé qu’à la fin.
D. La caisse des ouvriers était chez vous, on a saisi 125 fr. dans un endroit et 2000 fr. dans un autre. — R. Oui.
D. On a saisi 500 circulaires. — R il n’y en avait en mon nom qu’une ou deux.
D. C’était vous qui aviez fait imprimer ces circulaires.—R. Oui.
D. Vqus avez accompagné Dublé chez l'imprimeur et vous avez commandé 2,000 autres circulaires.—R. Oui, c'était pour nous défendre contre les imputations qu’on avait adressées aux journaux contre nous.
D. Les 2,000 bons de pain et de viande, c’est vous qui les avez fait imprimer. — R. Oui, monsieur, on savait que je connaissais l’imprimeur, on s’est adressé à moi pour les lui remettre.
D. Vous étiez présent lorsqu’on a remis à l'imprimeur le modèle des permis de travail. — R. Je n’avais pas de connaissance de ces permis. Je me trouvais lit lorsque l’ouvrier les a apportés, mais j’y étais étranger.
D. On a saisi des manuscrits ayant pour titre : Précis delà Cria de -1815.—Iî. Oui, monsieur, on a saisi cet ouvrage et les circulaires-
D. Vous voyez donc que vous avez pris une part (tins active que tous les autres. — R. J’étais plus connu que tous les autres.
D. il y a d’autres laits qui attestent que vous aviez un rôle pins actif. On renvoyait à vous ceux qui s'adressaient à la société]®!» demander des instructions sur ce qu’il fallait faire. C’est ainsi qu’on vous-a adressé Loiseau. — R. J’ai répondu au contraire que tout ça ne me regardait pas.
D.Loiseau déclare au contraire queDublé l’a accompagné chez M. Candaz, alors qu’il a voulu travailler chez un entrepreneur, tique c'est vous qui avez conseillé cetle démarche. Expliquezvous sur la lettre trouvée dans votre chambre, écrite par M. Julien Blanc, rédacteur de la Démocratie pacifique, et sur ces mots : ij'espèrais vous revoir hier au soir; il paraît qu'il n’y a rien eu ? »— R, Je ne connaissais personne à la Démocratie, .le n’ai point eu eonnaissance de cette lettre. Quand on voulait écrire à la société, on s’adressait à moi.
D. Celte lettre a cependant été, trouvée dans votre carton à chapeau. — R. Je n’ai point connaissance de ce lait.
m. l’avocat-général. — La lettre est du 16 juillet, c’est le jour même où vous avez été arrêté. Vous avez donc pu en avoir connaissance. — R. Elle n’était à mon adresse que comme memtre de la société.
m. l’avocat-général. — Un sieur Garnier a été arrêté porteur d’une somme de 87 francs. On lui a demandé l’origine de celle somme, il a dit que c’était le reste de coque lui avait payé la société à raison de i francs par jour pendant tout le temps de la détention. On lui demanda qui lui avait donné le conseil de s’adresserh la société ; il déclara que c était vous et Dublé. — R. 11 était dans le besoin, et comme il y a beaucoup de philanthropie dans notre état, il n’y a rien d’étonnant h ce qu’on se soit cotisé pour le secourir. Quant à ce qu’il a dit, il l’a peut-être dit pour se venger.
D. Se venger de qui? vous lui aviez fait du bien. — R. C’est toujours comme ça.
M. le président interroge Dublé.
D. Vous faisiez partie de la réunion qui avait lieu chez la dame Linard. — R. Non, monsieur, je n’y étais pas la première fois que le commissaire s’y est présenté, je n’y étais qu’à son retour.
D. Vous avez été signataire d’une des-circulaires adressées aux entrepreneurs. — R. Je l’ai signée sans croire me compromettre. D.—Vous êtes allé avec Vincent chez l’entrepreneur.
-R. Oui monsieur, nous étions six.
D. Et la lettre dans laquelle vous demandez des rendez-vous aux entrepreneurs, elle est signée de vous.—R. Non, monsieur, ce n’est pas ma signature.
D- Vous étiez présent lorsqu’on a remis les permis de travailler. -Oui.
D. Expliquez-vous sur la déposition de Loiseau. — R. Il m’a dit qu’il était maître charpentier et qu’il voulait signer l’arrangement; je lui ai dit que ça ne me regardait pas. J’ai appris alors qu’il y avait une réunion, j’ai été m’informer et je lui ai rapporté qu’on avait refusé sa signature.
D. La commission ne voulait pas donner d’ouvriers a Loiseau, à moins que Candaz ne voulût souscrire à l’arrangement. —R. Candaz n’a pas consenti, et on n’a pas donné d’ouvriers à Loiseau.
D. Vous vous êtes concerté avec les ouvriers du faubourg Saint- Germain. — R. J’ai été voir des camarades dans le faubourg Saint-Germain, mais je ne me suis concerté avec personne.
M. le président interroge Blanchard.
D. Blanchard, êtes-vous Compagnon du Devoir?—R. Non,monsieur, je suis Compagnon de la Liberté.
Blanchard prétend qu’il n’était point délégué de la société. Quant aux permis de travailler, il convient qu'il en a remis à quelques entrepreneurs, et notamment à Daugeoi.
Arrivière dit qu’il était chez la dame Linard au montent du transport du commissaire de police. Il n’a fait, suivant ses réponses, partie d’aucune société. Il dit ne pas connaître la chambre syndicale et ne pas même savoir oit elle est. Il dit n’avoir appris l’existence d’une chambre syndicale que depuis la grève.
Lecomte, entrepreneur charpentier, dit que lorsqu’il n’avait pas de travaux à son compte, il allait dans les chantiers.
D. Votre femme était la Mire des ouvriers de la rive gauche?— R. Oui, monsieur.
D. C’est chez vous qu'on allait signer l’arrangement? -R. Non, monsieur, j’étais étranger à tout ça.
D. Dunant affirme que c’est vous qui lui avez remis le permis de travailler. — R. Il ne dit pas vrai, je le démentirai devant la
Augier répond qu'il n’appartient à aucune société.
D. N’avez-vous pas empêché des ouvriers de travailler?- R. C’est faux. il. Chapelle, qui a déposé de ce fait, n’a pas dit la vérité.
D. Vous avez crié a des ouvriers qui étaient occupés dans un chantier qu'ils ne devaient pas travailler. Vous vous êtes vanté d’avoir injurié des ouvriers qui travaillaient. — 11. Non, mon-
D. L’entrepreneur citez lequel vous étiez au montent des travaux a dit que vous étiez un des plus ardents. — R. 11 nie detail de l’argent, et a la paie il ne payait pas; alors je lui ai dit qu’il ne devait pas se faire entrepreneur.
D. N’avez-vous pas dit que vous receviez 5 fr. par jour de la société? — R. Je ne pouvais pas dire cela; je n’ai jamais rien reçu de personne.
Gouailler, Compagnon du Devoir.
D. Vous avez empêché des ouvriers de travailler. — R. J’ai r ™‘ contré des ouvriers que je connaissais ; ils m’ont invité à l)° lie avec eux. Nous avons rencontré des ouvriers qui travaillaient; «»
île ceux avec qui j’étais a fait un geste insolent. Je lui ai dit : Tu me le paieras. Voila tout.
D. Ne lui avez-vous pas dit : Vous travaillez donc toujours, vermine! vous me le paierez. Vous en êtes convenu. — R. Non,
monsieur.
Féroussat, compagnon du Devoir, dit n’avoir pas empêché des ouvriers de travailler.
D. Mais des témoins vous ont entendu dans une ferme, à Plessis- Piquet, dire à des ouvriers : Vous travaillez donc, vous ne devez pas plus travailler que les autres. — R. J'ignore tout cela.
D. Et à Cliâlillon n'avez-vous pas dit : Voilà des fainéants qui Ir,raillent, il faut leur casser la gueule. — R. Non, monsieur.
D. Vous avez pris la fuite et on vous a arrêté h Vanves. — R.Je ne fuyais pas; je n’ai pas été dans le chantier dont vous me parlez.
Après l'interrogatoire des prévenus, l’audience est renvoyée à demain midi pour entendre les plaidoiries.
Audience du 9 octobre.
L'audience est ouverte à midi. La salle était remplie une heure an moins avant l’audience De onze heures et demie a midi, plus ilcilruv cents personnes,parmi lesquelles un grand nombre d’avocats en robe, attendent que des ordres soient donnés par M. le président pour qu'on leur facilite l'entrée de la salle, d’audience. J midi, au moment mi l’audience civile est levée, une foule compacte ?e précipite dans la salle : les sergents de ville interviennent aussitôt, et une espèce de lutte s'établit entre la force armée et les curieux, désireux d’entendre JD Berryer. Le calme se rétablit peu à peu.
A midi dix minutes les prévenus sont introduits. Leurs défenseurs sont tous présents. Nous remarquons sur des banquettes réservées plusieurs dames.
La consigne donnée aux agents de police est si sévère, que les tais condamnés appelants qui sont en liberté parviennent difficilement dans la salle, et sont obligés de se faire reconnaître par te huissiers de service.
A midi nn quart on annonce la Cour.
M'Bermcek, défenseur de Vincent etdeDublé, s'exprime en ces termes :
Messieurs, je viens vous demander un grand acte de justice,
un acle solennel de vérité, d’autorité et d’indépendance. Nous no l’avons pas obtenu des premiers juges : le jugement qu’ils ont rendu contre les appelants, dont la défense m’est confiée, est injuste : il est cruel à leur égard.
Les faits qui leur étaient imputés, anéantis pour la plupart par le débat public, sont en effet reproduits’dans les considérants de ce jugement, et presque dans les termes de la première énonciation des poursuites.
Les faits généraux y sont évidemment'dénaturés; vous le reconnaîtrez, je l’espère, dans le courant de celte discussion. Enfin le jugement se résume en des principes, tels que je ne comprends pas qu’il puisse être émis une doctrine plus contraire au texte de nos lois, aux principes généraux de la législation, et au droit public, qui protège également tous les citoyens.
C’est au soin de rectifier les graves erreurs des premiers juges, en droit et én fait, que je vais m’appliquer, aussi brièvement et aussi simplement que possible, m’abstenant de tout mouvement, de toute réflexion trop générale, qui pourrait agiter les passions et ajouter à des inquiétudes qui, antérieurement, ont préoccupé les esprits, et n’ont pas été sans influence sur la décision des premiers juges.
11 me semble que, pour juger des ouvriers qui ont refusé de travailler jusqu’à ce que leur salaire fût élevé au niveau de leurs besoins et de ceux de leur famille, la véritable doctrine en celte matière, le vrai point de droit avait été bien posé dans les termes qui ont été rappelés hier dans le rapport. En effet, dans l’interrogatoire de Vincent, le juge d’instruction lui avait dit: « Vous vous êtes mis hors la loi ; vous avez voulu asservir vos camarades. »
Je comprends, en effet, que tout acte qui nuit à la liberté des transactions, à la liberté du travail, constitue un fait punissable, un délit ; mais une résolution prise par des ouvriers, fût-elle unanime et concertée entre eux, si elle a été libre , vraiment libre et pacifique, peut-elle constituer un délit dans aucun pays du monde ? peut-elle surtout constituer un délit dans le nôtre ? Evidemment non , Messieurs; nous n’avons qu’à relire le texte de la loi pour nous convaincre que cette résolution a été un acle légitime, qui ne peut être atteint par aucune espèce de dispositions pénales.
Que disent, en elfet, les articles dont il est question dans le premier jugement ? Je relis ces articles :
« Art. ili. Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant a forcer injustement et abusivement l’abaissement des salaires, suivie d’une tentative ou d’un commencement
d'exécution , sera puni d’un emprisonnement de six jours à un mois, et d’une amende de 200 francs à 5,000 francs.
« Art. fi3. Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s’y rendre et d’y rester avant ou après de certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s’il y a eu tentative on commencement d’exécution, sera punie d’un emprisonnement d’un mois au moins et de trois mois au plus. ’
> Les chefs ou moteurs seront punis d’un emprisonnement de deux à cinq ans.
• Art. A1G. Seront aussi punis de la peine portée par l’article précédent, et d’après les mêmes distinctions, les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses; des interdictions, ou toutes proscriptions sous le nom de damnations et sous quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d’ateliers et entrepreneurs d’ouvrages, soit les uns contre les autres.
i Dans le cas du présent article et dans celui du précédent, les chefs ou moteurs du délit pourront, après l’expiration de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
Que résulte-t-il de ces articles ? continue l’avocat; il en résulte que ce que la loi appelle coalition, accord d’intelligence pour menacer et effrayer, n’est pas le fait qui consiste à user de sa liberté pour avoir le prix de son travail. Le travail, Messieurs, c’est la loi la plus impérieuse de l'humanité ; mais si c’est un devoir, une nécessité, au moins faut-il qu’on puisse réclamer le prix de son
Ce qui constitue la coalition, c’est la contrainte , c’est la menace, c’est l’accord qui consiste à intimider autrui.
Toutes les fois qu’un corps d’ouvriers se rassemble pour menacerun corps de métier quelconque... quelqu’un, pour effrayer, pour intimider son esprit, il y a coalition; mais il n’y a pas, il ne peut pas y avoir coalition dans la communication des hommes qui se voient, qui se concertent, qui cherchent a améliorer paisiblement leur position, à empêcher qu'on y porte atteinte. La communication des hommes, mais c’est la consolation de la vie, mais c’est ce qui relève le moral, c'est ce qui soutient contre l’adversité, c’est le besoin et la consolation les plus respectables de l’homme. Je le répète, là n’est pas la coalition; elle ne peut être que dans la contrainte, dans la menace, dans la violence.
Quoi ! les entrepreneurs pourraient se concerter; ils pourraient s’entendre, décider que le prix de la journée est trop élevé, et des ouvriers ne pourraient s’entendre pour améliorer leur posi-
tion ! Quoi! cela n’est pas puni, cela ne constitue pas une coalition des entrepreneurs ! Pour qu’il y ait coalition dans le fait des entrepreneurs, il faut que (les moyens injustes et abusifs aient été employés pour faire abaisser le salaire des ouvriers ; et quand des ouvriers se concertent, non pas en employant des moyens abusifs, mais en débattant leurs intérêts, vous diriez qu’il y a coalition ! Non , Messieurs, vous ne le direz pas, ce serait une injustice.
La loi définit expressément le délit de coalition : le mot ai». sivemenl qu’elle emploie, elle l’explique et le traduit par rénonciation de tous les moyens par lesquels on peut attenter à la liberté de chaque homme, soit par des empêchements de se rendre aux ateliers, soit par des violences, soit par des menaces. Aussi, Messieurs, n’est-ce que par une saine interprétation de cette loi que vous rétablirez l’égalité de situation publique entre le corps des entrepreneurs et le corps des ouvriers ; on ne comprendra pas qu’il existe dans notre législation un article de loi qui permeile aux maîtres de se cor I 1 t nent, et qui punisse les ouvriers dont la conduite sera toute légitime.
L’article 416 contient l’énumération de tous les moyens qu’elle qualifie d’abusifs; elle les applique aussi bien aux maîtres qu'aux ouvriers, et prévienljelle-mêine la désolante inégalité qu’on voudrait introduire dans les relations des ouvriers et des maîtres. II ne peut donc y avoir rien de punissable dans une résolution prise en commun, qu’autant qu’on aura eu recours a quelques uns de ces moyens abusifs que j’énumérais tout h l’heure.
Mais, nous a-l-on dit en première instance, et nous dira-t-on peut-être de'vant la Cour : Sans doute, les ouvriers ont le droit de demander Injuste rémunération de leur travail; ils ont le droit de ne donner leur travail qu’en retour d'un salaire qui leur permettra de vivre, eux et leur famille, mais à la condition de n'exercer ce droit qu’individuellement ; ce que nous punissons, c’est l’accord , c’est la réunion, c'est l’unanimité de la résolution ; cl quel que soit le calme de leur conduite, quelque pacifiques et légitimes que soient les réunions, ils ne doivent pas se réunir pour discuter une question de salaire, sans se mettre immédiatement hors la loi.
Un pareil argument, Messieurs, est, ce me semble, entièrement dérisoire. Comment pouvez-vous dire aux quatre mille charpentiers du département de la Seine : Vous discuterez individuellement votre salaire, mais vous n’avez pas le droit de vous concerter pour déterminer, même dans les limites les plus raisonnables, le taux du salaire.
L J’aurais encore compris ce système, comme je le disais en pre-
mière instance, sons l'empire de nos lois anciennes, alors que nos corporations exislaient, et que le principe de l’individualité n’avait pas été proclamé; mais la loi de 1731 avait dit : « L'anéantissement de tome espèce de corporation étant une des bases de l’ordre nouveau, il est défendu de les rétablir. » Et, en effet, par une disposition formelle, la môme loi proclame que « les citoyens du même étal, les entrepreneurs, ceux qui tiennent boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d’un art quelconque, ne pourront se réunir, tenir d’assemblées, avoir des registres, prendre de délibérations dans un intérêt commun. »
Je comprends une disposition qui s’applique aussi bien aux maîtres qu’aux ouvriers, et qui ne permettait pas aux uns de prendre des délibérations interdites aux autres.
Voila un ordre de choses qui consacre une égalité parfaite, et qui est praticable peut-être. (L’expérience cependant ne l’a pas démontré.) C’était là la consécration du principe général qui appelait toutes les classes à prendre part même aux assemblées primaires, à toutes délibérations qui intéressaient l’ordre du gouvernement et la formation des lois. Je comprends qu’alors chacun en étant réduit à l'individualisme le plus complet, on nous appliquât la loi actuelle.
Non, Messieurs, un tel état de choses est impossible. N’est-il pas absurde de dire a quatre mille ouvriers : Vous ne vous débattrez qu’un à un ; vous ne discuterez, qu’individuellement avec les maîtres le salaire auquel vous prétendez avoir droit. Mais, Messieurs, voyez donc dans quelle situation vous placez les ouvriers! Quoi! lorsque depuis 1791 il n'y a plus personne qui ne soit protégé par des réunions; lorsque les magistrats, les avocats, les avoués, les notaires, sont constitués en corps ; lorsqu’il y a une chambre du commerce, que les maîtres charpentiers ont un syndicat, les ouvriers n’auraient pas le droit, eux aussi, de se réunir el de délibérer entre eux sur leurs propres intérêts !
Messieurs, qu’est-ce que c’est que ce syndicat des maîtres charpentiers? cominentse recrutc-t-il? Les maîtres charpentiers forment une association qui délibère et nomme vingt-quatre délégués qui à leur tour composent un bureau de cinq membres et un président. Ce bureau, ainsi eomposé, se nomme syndicat. Et puis, qu’est-ce que le président d’un syndicat? C’est, aux termes de l’art. J des statuts de la chambre, un membre qui est chargé de diriger l’assemblée, d'arrêter, d’examiner tous les actes, de contrôler la correspondance , à la charge de ne pas s’écarter de la décision prise parce conseil.
Voilà donc, Messieurs, un corps organisé, un corps qui a vingtquatre délégués, un syndical, un président qui représente en son
nom les intérêts de l’association, et c’est avec un corps qui a une pareille organisation qu’on vient dire aux ouvriers : Si vous vous entendez pour obtenir un salaire qui allège votre misère, vous vous mettez en état de prévention ; si vous cessez, par une résolution sage, pacifique, exemple de violence, le travail qu'on ne veut pas justement rétribuer, vous serez privés de votre liberté: trois ans de prison viendront briser votre avenir !
On a dit que l’association des maîtres charpentiers n’était pas fondée pour discuter le salaire des ouvriers, mais pourleprogrèsde l’art de la charpente. Ori l’a écrit dans le Journal des Débats. Qu’at-on voulu dire par là? Répondre à mon argument, qui n’est pas un argument de chicane, mais un argument de conscience, de bonne foi. Oui, Messieurs, et vous ne pouvez pas, vis-à-vis d’une communauté, d’un corps délibérant, condamner une masse d’ouvriers à cet individualisme, et ne leur permettre de débattre qu’un à un le prix de leur travail. Autrement, considérez, je le répète, la situation qu’on ferait aux ouvriers.
Quelle situation veut-on leur faire en présence de cette chambre syndicale des entrepreneurs, qui prend des résolutions auxquelles aucun de ses membres ne peut se soustraire.
Il n’y a rien de plus faux que ce qui a été dit au nom de cette chambre syndicale, quand on est venu dire qu’on ne s’y occupait pas de questions de salaire. Rien n’est plus faux, Messieurs!
A toutes les époques, la chambre syndicale s’est occupée de ces questions de salaire, et a pris des déterminations à cet égard, soit avec le concours des ouvriers, soit en dehors d’eux. Nous en avons la pleine certitude.
Ainsi, par exemple, il y a eu, en 1855, plusieurs assemblées générales des entrepreneurs. Nous le savions déjà en première instance, et naturellement nous demandions la communication du registre des procès-verbaux de la chambre syndicale.
On nous a répondu d’abord que ce registre n’existait pas, n'avait jamais existé; puis,qu’il avait été perdu. On nesavaitquelen était le dépositaire officiel. Enfin, après trois jours de débats, à la quatrième séance seulement, ce registre a paru.
Il n’est pas sans importance pour la cause de jeter les yeux sur ce qui s’est passé à celte époque; cela est nécessaire, Messieurs, pour vous faire apprécier, dans votre loyauté, dans votre sagesse, dans vos consciences d’hommes de bien, quelle a été et quelle est la vraie situation des ouvriers.
Ce registre, j’ai pris la peine d’en copier moi-même la plus grande partie, de peur qu’il ne vint à disparaître encore ; et j’y lis qu’en 1832 une délibération a été prise, et qu’on a agité en assemblée générale la question de savoir si l’on diminuerait le
pris de la journée. Il est vrai que celle proposition fulïepoussée.
Le 25 août 1832, h la suite d’une autre délibération dans laquelle se débattaient des prétentions diverses, on convint que le pris légal de la journée, au minimun, serait fixé à 5 fr. SU c., sauf toutefois les cas réservés oit il y aurait lieu à des conventions parlicu-
Remarquez, Messieurs, que ces questions de salaire ne sont pas seulement importantes au point de vue des rapports entre entrepreneurs et ouvriers ; elles ont une égale importance au point de vue des rapports des maîtres entre eux.
Il importe, en effet, que chacun se fasse une loi de payer un prix égal de journée, afin que chacun sache au juste a quel prix son confrère fait façonner, et que nul ne puisse abusivement livrer la marchandise a meilleur marché que son voisin.
C’est là ce qui fait qu’en 1852 il y a eu des délibérations sur la question du salaire.
La dernière délibération dont je viens de parler a été suivie, en 1855, d’une interruption des travaux. A celle époque, on était encore très rapproché d’évènements qui pouvaient égarer les esprits des ouvriers, et leur donner trop de confiance dans les moyens violents; il est vrai qu’il y a eu alors des assemblées tumultueuses, des menaces, des voies de fait, des rixes ; et enfin une grève a éclaté en août 1835.
Le 5 septembre, une démarche est faite par les ouvriers auprès delà chambre syndicale; ii s’agit de fixer le minimum du salaire U fr. : telle est la demande des ouvriers.
La chambre syndicale repousse par des acclamations cette demande, et chacun de ses membres est invité a apposer sa signature au bas de celle décision.
Ainsi, vous le voyez, Messieurs, voilà la chambre syndicale des entrepreneurs prenant une délibération solennelle, qui engage tousses membres, et agissant avec toute la puissance d’une corporation constituée. Et c’est en présence de cette corporation ainsi organisée, unanime et inébranlable dans ses arrêts, que l’on vient dire aux ouvriers : « Vous serez coupables, vous, si vous avez l’intelligence de vos besoins et de vos souffrances ; vous serez coupables si vous osez réclamer contre les arrêts de cette corporation autrement que par des sollicitations individuelles et isolées. »
C’est en présence d'une pareille corporation que l’on voudrait réduire les ouvriers à un état d'ilotisme et d’individualisme abject, qui les priverait, eux, de ce lien de fraternité qui, malgré toute puissance injuste, associe invinciblement tous ceux qui souffrent, tous ceux qui ont des droits égaux de travail et de salaire ! Non, Messieurs, ce serait là consacrer une inégalité révoltante.
Quand il "y a la un corps de maîtres fortement unis, engageant tous et chacun dons des liens étroits, dire aux ouvriers : Allez un à un, si vous le voulez, porter vos réclamations devant ces hommes, qui ont un précédent inflexible, et qui sont protégés par l'aiiioriié publique; leur dire cela, c’est insulter h leurs droits, c’est méconnaître ce qu'il y a de plus sacré au monde, le droit de vivre en travaillant; c’est leur jeter, au lieu d’une réponse, une amère dé-
M» Berryer fait ici l’énumération des faits qui se sont passés en 1833 au sein de la chambre syndicale des maîtres charpentiers : à cette époque la Grève des ouvriers charpentiers eut lien, et dans toutes les réunions qui eurent lieu entre les membres de la chambre syndicale le plus mauvais vouloir se manil’e.-aa partout envers les ouvriers. Un jour, un membre, M. Laurence, avait signé ['«llimalum des ouvriers par lequel ils réclamaient I fr. par jour, et on le fait renoncer a cet engagement.
lin autre membre propose , pour contraindre les ouvriers il travailler, de demander des ouvriers au ministre de la marine. Voilà qui était de la coalition.
Les choses, reprend JB Berryer, changèrent bientôt de face. \ la fin de septembre 1833, on proposa aux ouvriers de leur lininier les i fr. qu’ils demandaient. I.es ouvriers acceptèrent, et les travaux furent repris. Dans une réunion générale qui fut tenue alors, un ouvrier annonça au nom du faubourg Saint—Germain qae la Grève était levée, et on l’applaudit ; un autre ouvrier leva la Grève au nom du faubourg Saint-Martin, et il fut couvert d’acclamations, et ainsi des autres. Voila ce qui se passa.
Do ces faits, je tire deux conséquences: c’est ([ne la chambre des entrepreneurs s'occupe des ouvriers en termes tels qu'il sérail inique de placer les ouvriers dans un étal d inaction complet.
défenseurs, des arbitres, et nous.n’en avons plus. Dans une so ciété moins bien constituée que celle-ci, nous avions des baillis, des sénéchaux ; nous a% ions des préfets des marchands; des édits spéciaux réglementaient nos rapports avec nos maîtres. Selon les circonstances, on abaissait ou on élevait les tarifs. Que nous avezvous donné a la place de cet ancien état de choses ? Les anciennes luis sont tombées, à la bonne heure ! Elles étaient contraires à notre constitution, je le veux bien ; mais au moins faut-il, quand on les supprime, laisser la liberté à ecux qui n’ont plus de tribunal spécial, la liberté sage, réglée, bien entendue.
Mais, dit-on, — j'ai lu cela a plusieurs reprises danslejugemcnl, — la paix publique est menacée par ces réunions, même pacifiques. Que les ouvriers attendent... Nos lois n’ont pas prévu Ions les cas ; plus tard , viendra une loi sur l’organisation du travail. Je réponds : Ne dites pas que la loi n’a pas prévu ce cas ; ne diles pas que notre législation n’a pas prévu les cas prévus, et qui s’agitent en ce moment. En tenant un pareil langage, vous feriez croire que les riches seuls ont été l’objet des préoccupations du gouvernement; vous feriez croire que le législateur ne s’est point occupé du pauvre, et a toujours remis au lendemain le soin de s'occuper des pauvres. Son ! ne dites pas cela. Notre loi a prévu cl a autorisé ces réunions spontanées, pacifiques, honorables qui ont pour 1ml d’améliorer la position des malheureux ouvriers. L’art. 415 le permet formellement. C’est le droit commun pour tous, c’est la légitime discussion du prix du travail.
Mais nous avons tous la douleur de connaître la misère qui règne dans notre pays. Je sais qu’on s’occupe pins que jamais du sort des classes ouvrières et des améliorations h introduire dans leur situation; mais après un certain nombre de phrases philanthropiques, on remet au lendemain, ou plutôt on ajourne indéfiniment ces questions difficiles, et on s’en remet sur l’avenir du soin d’apporter des améliorations qu’appellent avec tant d’impatience des souffrances chaque jour plus vives.
Il y a deux jours je regardais avec effroi dans l’Annuaire dn bureau des longitudes les révélations douloureuses qu’il nous apporte chaque année; j’y lisais que les deux cinquièmes de notre population industrielle meurent dans les hôpitaux , dans les prisons ou sur les dailesde la Morgue, ajoutez maintenant à ces dixsept mille infortunés qui chaque année encombrent les lits des hôpitaux ou les préaux des prisons, tous ceux qui meurent de faim, qui sont impuissants à combattre les maladies qui les exténuent, qui voient leurs familles s’anéantir dans le besoin et le dénuement lo plus affreux : eh bien ! c’est au milieu de ces misères qui nous entourent, alors que le prix de toutes choses augmente 10 '
chaque jour, qu’on dit fort tranquillement : « Ça se réglera plus tard! » El, en attendant, tous interdire/, a ces malheureux ouvriers le droit le plus sacré de l'homme, celui de réclamer paisiblement le prix de leur salaire!
Vous sonderez, Messieurs, ces plaies, et vous vendrez un immense service a la liberté française en proclamant avec l'autorité de vos arrêts, qu’une résolution calme, pacifique, sans violences, même prise en commun, ne peut jamais être considérée comme répréhensible.
La cause ainsi rectifiée, le jugement corrigé ainsi dans ses motifs généraux, j'arrive aux faits particuliers.
Dieu me garde, Messieurs, de sortir de la vérité, et de provoquer par mes paroles le moindre trouble! Mais je dois poserun principe avec ses justes conséquences : eh bien ! si dans cette cause il y a des ouvriers qui par des moyens autres que ceux de la persuasion ont provoqué leurs camarades à abandonner leurs travaux, s’il en est qui ont eu recours aux menaces, aux violences, oh! que ceux-là soient punis !
Mais voilà précisément ce qui distingue cette Grève de 1815 de la Grève de 1833 : c’est qu'en 1833, des excès nombreux ont été commis; il y eut alors des menaces générales, des contraintes incontestables; et en 1815, nous ne voyons rien de pareil, et je n’en voudrais pas d’autre témoignage que celui de la chambre syn-
Je Iis dans un article du Journal des Débats du IG juillet, dans une longue lettre envoyée par le secrétariat de la chambre, le jour même de l’arrestation de Vincent et de Dublé :
« Pour échapper à la surveillance de l’autorité, ces hommes ne se sont livrés à aucun acte de violence; mais ils rôdent autour des chantiers, et dresseut des listes de proscription. »
Cette dernière allégation de la chambre est une énonciation mensongère, je vous le prouverai ; mais qu'il me soit permis de m’emparer du premier aveu de la chambre pour vous prouver qu’il n’y a pas eu de violences dans cette coalition.
Cependant, on a parlé de violences et de menaces ; on a bien cherché et on a fini par rassembler trois faits de violences et de menaces : metlons-en dix de ces faits de menaces et de violences ; mais songez qu’il y avait dans Paris près de 5,000 ouvriers qui avaient cessé leur travail, et qui parcouraient toute la ville : eh bien, lorsqu'une résolution si grave est prise par ces hommes, et que vous ne pouvez trouver que dix hommes coupables d’écarts individuels, de faits isolés ! ne devez-vous pas au contraire vous étonner du petit nombre de faits de ce genre, et ne sera-ce pas pour vous la meilleure preuve de la réserve, de la modération ex-
irême qui ont caractérisé la conduite des ouvriers charpentiers ?
Vous voyez bien, Messieurs, que ce sont des hommes d’intelligence qui comprennent la loi, qui ont le sentiment de leur droit, le sentiment de la chose publique ; et quand on voit que dans sou caractère ombrageux, le pouvoir poursuit de tels hommes, on ne peut s’empêcher de déplorer sa conduite, car cela est dangereux.
Je le maintiens donc, la Grève de 181b n’a eu qu'un caractère de sagesse, de paix, de conciliation. Aucune violence n’a été exercée ; on s’est renfermé dans la loi, mais on a voulu conserver son droit et notre droit à nous, est l’abstention du travail; nous ne sommes pas des esclaves : on ne peut nous imposer un travail dont on nous refuse le droit de débattre le prix.
Voilà la pensée qui a présidé à la Grève de 18ia, et vous y aurez
Maintenant, voyons les faits qui ont précédé et suivi cette Grève. Sans doute, il y a eu des faits répréhensibles, mais ce sont là des faits isolés; quant aux actes généraux, c’est la résolution d’obtenir sans violence, sans contrainte, l’accomplissement de notre droit. Je vous le demande, y a-t-il eu complot, plan arrêté d’avance, est-il vrai que Vincent et Duhlé aient été les moteurs de la coalition définie par le Code pénal? Est-il vrai que Vincent et Duhlé soient des hommes ii qui on puisse reprocher d'avoir déterminé en quoi que ce soit la résolution prise par les ouvriers ?
Comment les choses se sont-elles passées en 1835 ? Alors il fut convenu qu’il n’y aurait plus de marchandage. Cette convention n’a pas été écrite, mais il est acquis quelle existait verbalement. Les ouvriers eurent connaissance que les maîtres avaient traité secrètement. Le 15 septembre 1813, les ouvriers écrivirent aux entrepreneurs, et les avertirent que quelques uns d’entre eux donnaient des travaux a marchandage. Cette lettre porte un caractère de reproche ; mais que se passe-t-il ? Il y a à Paris plusieurs associations d'ouvriers charpentiers ; la plus accréditée est celle qui s’intitule Compagnons du Devoir. Son origine se perd dans la nuit des temps; les compagnons la font remonter bien liant. Quel est le but de ces associations ? C’est de créer un fonds commun pour aider les ouvriers malades, et procurer de l’ouvrage à ceux qui n’en ont pas. Je l’ai dit, la société des Compagnons du Devoir exerce beaucoup d’influence sur les autres, à cause de son antiquité, et peut-être aussi parce que les secours qu’elle donne à ses membres sont plus vivement, plus justement réglés. Eh bien ! on consulta les Compagnons du Devoir, et sur leur avis il fut arrêté qu’on ne donnerait pas suite à la lettre écrite aux maîtres charpentiers.
En 1845, qu’arriva- t-il PDe nouvelles plaintes s'élevèrent contre les maîtres, et les ouvriers -prirent enfin la résolution d’aviser aux moyens d'obtenir une réponse satisfaisante de la chambre syndicale. Est-ce de Vincent et de Dulilé qu’est partie celte résolution ? Non, Messieurs, elle émane des compagnons de la Liberté, lin témoin, le nommé Moreau, l'a dit. On s’adressa donc, comme en 1845, aux compagnons du Devoir, ou h Vincent, qui était leur représentant.
Messieurs, Vincent a parmi ses camarades une position pure et respectable. Je regrette qu’on soit parti de cette position pour en faire contre lui un texte d'accusation, et pour lie : n!!iger une pénalité cruelle. Vincent est un homme d'in lettré, un homme qui sait écrire; il a eu l'honneur d'élre choisi par les Compagnons du Devoir, qui lui ont reconnu sans doute plus d'aptitude dans le soin de distribuer les secours. Cet homme, le voila secrétaire. (Juand on vint trouver les Compagnons du Devoir, Vincent devait naturellement être présent. (jiie dit-il? 11 faut patienter; il ne faut pas cesser vos travaux avant d'avoir fait part de vos besoins a la chambre syndicale. On l'écoute, et une commission de ([mitre ouvriers, lui coin [iris, scteml à la chambre syndicale, cl lit Vincent explique l'étal des choses, et demande au nom de ses camarades un accroissement de salaire. Voilà le caractère de la démarche. O ii viendra dire que ce i.e soit pas là une démarche pacifique? Cependant ou a l'injustice de la lui reprocher. Ou dit qu'il est moteur, et une condamnation cruelle l’atteint.
Le 28 mai, la demande d'augmentation avait été faite par les ouvriers. Le 5 juin, la chambre syndicale appelle dans son sein quelques ouvriers, et leur fait connaître son relus. Le 6, une circulaire sort de la chambre syndicale, circulaire signée du président et des secrétaires, et qui annonce qu'à t'uiiaiiimiié résolution a été prise de maintenir tel quel le prix de la journée.
Le 0, remarquez-Ie, était un vendredi, et c'était le lendemain samedi jour de paie parloul. Dès lors vous comprenez que Ions les ouvriers, ainsi rassemblés pour la paie , ont dû connaître et le refus et la circulaire de la chambre syndicale. Vous comprenez à présent qu'instruits tous à la fois, par la voie la plus simple et la plus naturelle, la résolu lion de cesser les travaux ait été subite, spontanée, générale ; et en effet, c'est it partir de cette paie du samedi soir que tous les chantiers ont été désertés.
On prétend que cette désertion générale a été le résultat d un
complot; quand bien même quelques ouvriers auraient dit: puisqu’on refuse d’adhércr ii nos justes réclamations, cessons de travailler ; quand ils auraient dit cela, sans du reste employer de moyens violent';, de moyens coupables, il serait impossible de voir là iin délit, un fait prévu et puni par la loi pénale. Mais ce préicndii concert n’a même pas eu lieu, et il n’y a nulle trace qu’une délibération pareille ail été prise par les ouvriers, et lorsqu’on représente Vincent comme le moteur de la Grève parce qu’il occupe une position tout honorable dans le compagnonnage, une position qui témoigne du sa probité, de son zèle, de sa charité, il faillirait au moins qu’on lui opposât des faits antérieurs au 0 juin ; il faudrait prouver qu'avant la cessation subite, spontanée et generale des travaux , il y a eu de sa part une excilation , une contrainte quelconque il In désertion des ateliers..El c’est ce que l'on ne prouve pas. On n'apporte que des suppositions à cet egard. On vient dire que par cela seul qu’il y a eu accord, il y a eu complut; comme si l’on ignorait que des résolutions d’une autre nature, des résolutions immenses, peuvent être prises, non par quelques individus, mais par un peuple tout entier, sans qu'il y ait eu ni concert préalable, ni convention de s’insurger.
Après le 9 juin , il n'y a plus de travail. Que fait-on alors ? Naturellement on se rend chez, la Hère du faubourg Saint-Germain, citez celle, de la rive droite: on cause, on discute. Quelque agitation se manifeste parmi les ouvriers. Qu'esl ii résulté cependant de cette agitation? qu’eu esl-il sorti? Une lettre, une lettre de Vincent.
fini a donné naissance à celte lettre ? Mais c’est la circulaire de la chambre syndicale, circulaire du 6 juin, à laquelle Vincent, après avoir pris conseil de ses camarades, répond le H.
Lecture donnée de celte lettre, 31 e Berrycr reprend ;
Je demande s'il est possible de rien voir de plus mesuré, de plus sage, de plus animé de sentiments pacilicateurs que celle lettre de Vincent. On lu lui impute à crime: pourquoi n’incriinine-t-on pas la circulaire, dont elle n'est qu'une réponse?
Colle lettre est transmise n la chambre syndicale ; voyons comment elle y a clé accueillie.
J’ouvre le registre du 10 juin, et.j’y vois : « Un membre de la chambre syndicale propose d’accepter le chiffre de 5 fr. demandé par les ouvriers, cl aussitôt tous les maîtres charpentiers se récrient, et on décide il l'unanimité, moins celle voix, que si un chantier est interdit par les ouvriers, tous les autres leur seront
immédiatement fermés. » Que s’est-il passé à partir de ce moment? Des réunions eurent lieu à la Villette; et, comme je l'ai déjà dit, je délié laccusation de citer un seul fait qui puisse prouverqu’il y ait eu là un acte de perturbation et de desordre
M'Berryer examine ici les charges particulières qui pèsent sur Viucent. De l’argent a été saisi chez Vincent. Dans une caisse il j avait 425 francs, et dans une autre caisse il y avait 2,001) francs; on a dit, et le jugement de première instance relate ce fait, on a dit que cette dernière caisse était la caisse de la coalition; que l’argent qu’elle contenait était destiné à indemniser les ouvriers coalisés; c’est une erreur, c’est une fausseté. Celte caisse, et le tribunal le savait bién, était la caisse des invalides, la caisse des infirmes, la caisse de charité. Quant à la circulaire trouvée citez lui, elle n’a rien de répréhensible, et sa lecture que j’ai faite toutà-l’heure, prouve suffisamment qu’elle n’a rien de criminel.
Maintenant, on a reproché à Vincent une lettre. Qu’a de singulier cette lettre? Absolument rien. Que prouve-t-elle? Rien. Si: elle prouve que la Démocratie pacifique suivait avec intérêt la question, et qu’un de ses rédacteurs demandait à Vincent, comme il l’aurait demandé à tout autre, où en était la question.
Ah ! Messieurs, je vous en prie, maintenant que vous connaissez les faits, n’allez pas rendre un arrêt qui, en confirmant la sentence des premiers juges, affligerait l'avenir de cet homme, flétrirait sa conduite , qui a été bonne, belle, admirable, et qui consacrerait un mensonge en consacrant une injustice.
Arrivant ensuite au grief relatif à la livraison de cartes faite par Vincent aux ouvriers, M« Berryer ajoute :
Mais ces cartes sont la chose du monde la plus simple. Vous savez qu’une retenue s’opère sur le traitement de l'hoimne qui travaille au profit de celui qui ne travaille pas. Eh bien ! c’est pour savoir qui travaillait, c’est pour savoir sur qui devait peser cette retenue, que des cartes ont été délivrées.
Que s’est-il passé depuis 1 arrestation de Vincent? On parle de demandes exagérées qui se sont produites alors; mais il était en prison, et vous ne pouvez l’en rendre responsable.
L’intervention de Vincent a été toute pacifique, toute sage et pleiue de bienveillance. Il y a eu suspension consentie par tous les ouvriers, résolution soudaine pour quitter tous les chantiers; mais quels conseils a donnés Vincent dans celte circonstance? quelle excitation , quelles menaces a-t-il faites? Suivant la prévention , il aurait été le moteur de la coalition ; cette prévention
n 'a d’autre origine que l’insigne honneur qui est venu le chercher parmi ses semblables comme le plus actif, le plus charitable, le plus zélé; et voilà ce qui explique qu’on s’adressait toujours à Vincent. Mais où est la preuve que son autorité était celle d’un chef de coalition ? Il a, dit-on, fait imprimer une circulaire ; mais celle circulaire a été corrigée par d’autres ouvriers qui se sont chargés de la faire imprimer.
Voila jusqu’à ce moment la seule inculpation qu’on rencontre dans la cause contre Vincent. En 1853, un contrat était intervenu entre le maître et l’ouvrier; on a cru qu’on pouvait obtenir la révision de ce contrat en 1843; seulement, en 1833, des désordres graves s’étaient produits; et, en 1843, tout se passe pacifiquement, car je vous ai démontré que s’il y avait eu quelques faits particuliers, ils étaient si peu nombreux qu’on ne pourrait sans injustice caractériser par ces faits isolés le mouvement général de la Grève de 1843.
Il est un fait qui me revient en mémoire, et qu’on avait commencé par nier de la maniéré la plus scandaleuse en première instance, et qui cependant a été prouvé avec une irrécusable évidence. On a dit que des compagnons avaient pris patente et s’étaient établis en promettant le salaire de 3 fr. Eh bien ! en présence de ces établissements nouveaux, la chambre syndicale voulut prendre des mesures pour empêcher le travail de ces entrepreneurs rivaux; elle voulut se coaliser avec les marchands de bois pour inviter ceux-ci à refuser des bois de charpente.
Interrogé sur ce fait, M. Saint-Salvi commença par répondre qu’il ne savait absolument rien ; sur notre insistance, il finit par produire, mais à la dernière audience seulement, le registre des délibérations, et nous lisons sur ce registre le compte-rendu d’une séance de la chambre, qui constate les démarches faites par une commission choisie parmi les maitres auprès des marchands de bois. Voila donc a quels hommes les ouvriers charpentiers ont
On a parlé aussi d’un fait postérieur .au jugement; on a parlé d’un certain ouvrier, nommé Garnier, et qui figurait en première instance au nombre des prévenus : cet homme aurait, il faut le dire, une situation assez étrange, et paraît avoir toujours eu un certain goût pour se faire arrêter et provoquer des interrogatoires. C’était lui qui un jour était allé attaquer une sentinelle, et en faisant du bruit s’était fait arrêter; il est vrai qu’il a trouvé grâce devant les premiers juges. Mais il n’est pas plus tôt mis en liberté que ce nommé Garnier s’en va encore apostropher un poste, et provoquer son arrestation en s’écriant qu’il avait de l’argent ; puis, interrogé, il explique que cet argent lui vient de la société du
compagnonnage, et il fait des révélations assez minutieuses contre ses anciens camarades, contre 'Vincent et contre Dtiblé. Je ne veux nie livrera des imputations contre personne, je me contente de dire <|ii’nne telle déposition doit être écartée du procès.
Ce qu’il y a de vrai dans ces faits,c’est que les secours du dehors étaient adressés particulièrement à Vincent pour les répartir entre ses camarades.
Après avoir parcouru tous les faits reprochés a Vincent, je n’ai rencontré aucun document qui prouvât que son intervention ait cto autre que celle d’un homme sage, modéré, prudent, remplissant auprès de ses camarades une mission de confiance et de charité, et animé sans cesse d’un esprit modérateur; mais je lie puis voir eu lui le moteur d’une coalition; rien, absolument rien dans tous les faits de la cause ne le montre sous cet aspect. La cessation simultanée du travail n’est ni son fait, ni celui d’aucun autre; elle a été le résultat d’une résolution générale, spontanée, qui s’est accomplie sans aucun désordre. Les ouvriers sont citoyens; ils ont des droits ; ils ont le droit de s’entendre et de délibérer, comme ils ont le droit de travailler. Iis ne pouvaient délibérer un h un; ils ont délibéré eu commun, mais sans se livrer à aucun des actes qui sont prévus et punis par les art. 413 et 416 du Code pénal. 11 n’y a donc pas lieu de lesincriminer, eévotts les renverrez de la poursuite.
M° Dam, défenseur de Blanchard et d’Arrivière, a la parole :
Messieurs, dit-il, après la brillante plaidoirie que vous venez d’entendre, je me bornerai à quelques réflexions fort simples. Mon confrère, M'Berryer, vous disait tout â l’heure que vous étiez appelés h faire un acle de justice et d’indépendance; j’ajouterai que vous êtes appelés aussi à faire un acte de haute interprétation judiciaire; car il s’en faut que celle matière ait été parfaitement élucidée par la jurisprudence. Jamais, jusqu’à présent, affaire de ce genre ne s’était présentée devaut un tribunal dans des circonstances pareilles; en effet, les préventions de coalition se fondaient toujours sur des faits de violence, sur des collisions factieuses, Rien de semblable ne se présente dans la cause actuelle.
La coalition prévue et réprimée par les art. 413 et 410 du Code pénal n’est pas la détermination prise en commun de ne pas travailler, mais la détermination prise en commun de recourir à la violence pour obtenir l’enchérissement des travaux. Il suffit, pour être convaincu, de lire attentivement les art. 413 et 4l6. Quand le texte en est si clair, si positif, pourquoi donc, et par quelle espère de vertige, serait-on poussé à leur faire subir une interprétation qui blesserait essentiellement le droit naturel et porterait atteinte
coalition des 011 - . punissable, aux ; et allusive, pensée qu'il au- ; ouvriers, alors it répréhensible, I de l'humanité!
h la liberté et a la dignité de l'homme? Et dans quel but le législateur aurait-il édicté une pareille loi? Mais la coalition des maîtres, qui jefte sur le pavé les ouvriers tout aussi menaçante pour 1
tenues de l'art. 1 l i, qu’anta
D’ailleurs, pourquoi prête rait fait prévaloir l'ordre moral t La même qu’elle est accompagnée d’exee:
semble excusable au point
Mais que dire a ce même point de vue ne ta coalition ries maures, de la coalition des riches c ceux qui regorgent de biens contre ceux q ?
1 On ne concevrait donc p: I qui a voulu que
la coalition des maîtres ne put être punie qu amant qu’elle serait injuste et abusive, n’eût pas exigé que les mêmes caractères se rencontrassent dans la coalition des ouvriers.
Mais il n’y a pas eu de coalition de la part des ouvriers, c'est-àdire de détermination calculée, de parti pris antérieur à la Grève. Celle-ci, toute spontanée, est née inévitablement des circonstances. On punirait donc les ouvriers parce que, quelques uns d’entre eux ayant jugé à propos île cesser de travailler, tous auraient imité cet exemple.
Le défenseur discute ensuile les faits imputés il ses clients, et s'attache à démontrer que ces faits n’onl aucun des caractères que la loi déclare punissables.
m° Victor iiE’,.\T.q; ix : Je ne rentrerai pas dans la question générale, j'en suis dispensé par la position spéciale des deux prévenus que j'ai il défendre devant vous : Lecomte dit Lnfrance et Juger dit Mazagran. Si fun ni l'autre nont pris part à ce que les ouvriers appellent Grèce, à ce que le ministère public veut bien appeler coalition.
Le défenseur expose que Lecomte, après avoir servi avec honneur dans le II e régiment d'artillerie, s'est établi logeur et marchand de vins houlevarl Montparnasse; si des réunions d’ouvriers onl en lieu citez Lecomte pendant la Grève, c’est qu'il est Père des Compagnons de la Liberté, et qu'il a lutté à cette société un appartement dans lequel est déposé le volume que les charpentiers portent on procession le jour de la Saint-,losepli. Lecomte n’a prêté aux réunions relatives il la Grève qu’un concours entièrement passif et il l'a prêté de si mauvaise grâce qu’il a perdu sa qualité de Pire, et que les réunions oui lieu maintenant chez Charles Lebrun, un autre logeur.
L’innocence d’Auger, surnommé Mazagran, n'est pas moins claire. Auger, charpentier et marchand de vins, doit son surnom de Mazagran a un acte de courage : seul il a mis en fuite neuf ou dix malfaiteurs qui battaient un enfant pour le voler. Cet acte de courage répond suffisamment aux notes de police qui appellentsur lui une répression sévère, en le qualifiant de communiste et de républicain.
De la fenêtre d’Auger, on a crié pendant la Grève : « Coterie, on ne travaille pas. » Ce cri, ce n’est pas Auger qui l’a proféré; il n’était pas chez lui ce jour-la ; et si la cour lui avait donné l'autorisation d’assigner de nouveaux témoins, son alibi aurait été légalement établi.
Le défenseur conclut en demandant l'acquitter t complet d’Auger et de Lecomte.
M« DuTheil ditque la situation du jeune Gouaillier clans le procès lui fait un devoir de s’abstenir de toute considération générale. Compagnon du Devoir depuis seulement trois mois, Gouaillier a été condamné par le jugement de première instance pour quelques paroles sans gravité, dont la justification ne demande assurément pas un grand développement de principes. S’associant d’ailleurs complètement à ce qui a été dit sur le sens véritable des art. 414 et 415 du Code pénal, le défenseur discute les témoignages qui sont relatifs h Gouaillier.
Messieurs, dit-il en terminant, qu’ai-je besoin de vous rappeler tant de réflexions qui, dans une pareille cause, se présentent à tous les esprits et saisissent tous les cœurs?... la situation si précaire de la classe ouvrière, la nécessité d’empêcher que le paupérisme puisse la toucher de sa main glacée. Vous comprenez, vous sentez comme nous toutes ces pensées, qui vous inspirent, nous en avons la confiance, pour tous les accusés, une complète, et s’il était nécessaire, une clémente justice.
Mo Blot-Lequesne discute rapidement les faits relatifs b Ferroussat, et termine ainsi :
Je m’abstiens de toute réflexion générale, Messieurs; pourtant vous êtes de votre siècle ; vous savez qu’il y a un problème terrible, vital, dont la solution fatigue les gouvernements, désespère la science, et impatiente les masses. Vous savez que le bien-être est l’objet suprême des suprêmes aspirations de toutes les classes; que le riche le demande à ses richesses qu’il tourmente, suivant l’expression d’un ancien, divilias vexai; que le pauvre, l’ouvrier, le demande au salaire, sa seule providence sociale. Mais, par une loi économique, fatale, il arrive que le salaire ne suit pas dans une proportiou correspondante l’élévation croissante du prix des suh-
sisiances, l’accroissement continu des besoins-nouveaux créés par la civilisation ; qu’il baisse dès lors, malgré son élévation nomiaale, et que les sources du bien-être sont ouvertes pour les autres classes, se trouvant ainsi fermées pour les masses, pour les classes laborieuses. Or, que voulez-vous qu’il advienne de cet état indus- Iriel désordonné ? L’ouvrier sejettera-t-il dans les émeutes, comme autrefois !* Non ; il en a senti la démence.
Un empereur romain, Tbêodose, je crois, avait vu renverser ses slalues dans une tempête populaire ; des courtisans le pressaient dese venger; mais le prince, passant la main sur son front,s’écria: iJene suis point blessé. »
Messieurs, quand je considère le caractère pacifique de la dernière Grève, l’absence de toute violence, de toute perturbation, il me semble que si la société pouvait prendre une forme, un langage, elle vous dirait comme le monarque romain : « Mais je ne suis pas blessée. » Épargnez ces hommes que toutes les vertus domestiques recommandent à votre miséricorde, et épuisez toute la mesure de vos mansuétudes sur de malheureux jeunes gens qui sont bien moins les instruments qu’ils ne sont lesviclimes de nos tourmentes industrielles.
31. l’ avocat-général Ternaux se lève et s’exprime ainsi : On a dit, Messieurs, que vous étiez appelés à faire acte d’indépendance ; ce vœu était lout-â-fait inutile ; nous 11e doutons pas que vous ne fassiez, comme les premiers juges, une bonne et saine interprétation de la loi, malgré les menaces et les insinuations auxquelles on a recours.
On a dit que le jugement de première instance était injuste et cruel. Il n’est pas injuste, car il est fondé sur une saine interprétation de la loi. Il n’est pas cruel, car il a discerné avec soin les chefs et moteurs de la coalition, de ceux qui y ont pris une part moins active ; et s’il a été sévère pour les uns, il a su être indulgent pour les autres.
M. l'avocat-général examine ici rapidement l’édit de février 1776 qui abolit les jurandes.
L'article premier de cet édit portait la suppression des jurandes.
L’art. 14 était ainsi conçu :
«Art. 14. Défendons pareillement a tous maîtres, compagnons ouvriers et apprentis, de former aucune association ni assemblée entre eux sous quelque prétexte que ce puisse être.
» En conséquence, nous avons éteint et supprimé, éteignons et supprimons toutes les confréries qui peuvent avoir été établies tant par les maîtres des corps de communautés que par les compagnons et ouvriers des arts et métiers, quoique érigées par les sta-
tuts desdits corps et communautés ou par tout autre titre particulier, mémo par lettres-patentes do nous ou do nos prédécesseurs.,
M. l’avocat-géneral examine successivement les lois des 2 et j; mai 1791 ; la constitution du 5 septembre 1791 et la loi des I t-i; juin 1791.
Voici comment sont conçus les art. i, ü, fi et 7 do cette dernière loi. Il importe de les mettre sous les yeux de In cour :
« Art. 4. Si, contre les principes de" la liberté et de la constitution, des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et niéliers, prenaient des délibérations, on faisaient entre eux des con\entions tendant à refuser de concert, ou h n'accorder qu’a un prix déterminé le secours de leur industrie ou de leurs travaux, Icsililes délibérations et conventions, accompagnées ou non do serment, sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à | a déclaration des droits de l'homme, et de nul efi'el. Les ciijis administratifs et municipaux sont tenus de les déclarer toiles. Los auteurs, chefs ou instigateurs qui les auront prononcées, rédiges ou présidées, seront cités devant le tribunal de police, condamnés chacun h 500 livres d'amende, et suspendus pendant un mule l’exercice do tous droits de citoyen actif, et de l'entrée des assom-
» Art. G.'Si lesdites délibérations ou convocations, affiches apposées, lettres circulaires, contenaient quelques menaces roture les entrepreneurs, artisans, ouvriers ou journaliers étrangers qui viendraient travailler dans le lieu, ou contre ceux qui se coiilenloraient d’un salaire inférieur, tous auteurs, instigateurs ou signataires des actes ou écrits seront punis d’une amende de 1,(100 lit ns chacun et de trois mois de prison.
» Art. 7. Ceux qui useraient de menaces ou de violences contre les ouvriers usant de la liberté accordée par les lois constitutionnelles au travail et "a l'industrie, seront poursuhis par la voie criminelle, et punis suivant la rigueur des lois comme pei lurbalcnis du repos public. »
Voici maintenant le texte d’une autre loi que je désire mettre sous les veux de la cour :
Loi du 22 germinal an XI. « Art. G. Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant h forcer injustement on abusivement rabaissement des salaires, et suivie d'une lenlalivr ou commencement d’exécution, sera punie d’une amende de 1110 fi. au moins et de 5,000 fr. au plus, et, s'il y a lieu, d’un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois.
» Art. 7. Toute coalition de la part des ouvriers pour cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans certains ateliers, empêcher de s’y rendre ou d'v rester avant ou apres rei lsin ?
tares, cl, en général, peur suspendre, empêcher, enchérir les Iravaux, sera punie, s’il y a en lentalive ou commencement d’exéculion, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder trois mois.
Il résulte de cette législation, poursuit îd. ravoeat-général,que c législateur a toujours cherché a briser la puissance du nom- Prccth lui substituer la puissance individuelle.
C’est en 1808 qu’a été organisée définitivement la chambre syndicale des maîtres charpentiers. Cette chambre a modifié en 1812 tes statuts, et elle les a modifiés dans l’intérêt de l’art de la charfente. D’après ces statuts, toute question de salaire doit lui être étrangère; et si elle agite ces questions, elle ne le fait que dans un Bornent de coalition, et alors seulement qu’elle est obligée de se défendre. Nous croyons (pie les ouvriers mentent quand ils afiirnienl qu’ils sont sous le coup de menaces incessantes de diminnlion. Ceci posé, restent les faits généraux et les faits spéciaux de la coalition de 1813.
Après avoir fait de ces faits un récit clair et succinct, dans leipiel M. l’avocat-général reprend mie il une les charges qui pèsent sur chacun des accusés, il termine ainsi :
Un mol. Messieurs, en terminant. On a fait, appel à votre indulgence, a voire humanité. A Dieu ne plaise que nous voulions contester ou affaiblir l’intérêt qui peut s'attacher à la cause de ces jeunes gens quicomparaissent devant vous purs de lout antécédent! Ils nous siérait moins qu’il lout autre, de repousser les sympathies qu’inspirent les classes laborieuses, et de montrer envers elles une pas dans notre pensée et (|ui répugne au cœur des magistrats. Cependant nous devons reconnaître et proclamer que dans celle cause est engagé un grand principe social d’ordre public, b savoir ; la liberté du travail; et nous devons ajouter qu’apresune tentative aussi grave, aussi prolongée, un exemple est nécessaire, et cela dans l'intérêt des ouvriers eux-mêmes.
Ces coalitions, qui jettent le trouble dans la cité, qui suspendent cl menacent de ruine surtout les maîtres, amènent aussi dans les entreprises une perturbation qui ralentit les travaux, et par là finie entraine l’abaissement momentané des salaires. Celte augmentation que les ouvriers charpentiers poursuivent par de mauvaises voies, ne saurait être le résultat de la crainte ou de la violence; pour être durable, il faut qu’elle puise sa source dans des contrats librement débal lus, librement consentis.
Une les ouvriers d'ailleurs consultent les vieillards, qu’ils leur demandent quelle était, il y a quarante ans, la rémunération de leurs labeurs, qu’ils la comparent au salaire qu’ils trouvent aujourd’hui insuffisant, et qu’ils voient si le produit du travail n’a l'Js suivi un accroissement général.
Cette augmentation constante, successive, n’est point arrivée à son dernier terme; elle continuera sa marche ascendante; ellesera, n’en doutons pas, le résultat naturel et nécessaire du progrès des temps et des développements de la prospérité publique. Le passé répond assez de l’avenir : mais il importe que ce progrès ne soit point entravé, et il appartient à la justice, en assurant les droits de chacun, des maîtres comme des ouvriers, de réprimer avec fermeté ces délits qui troublent profondément la paix publique, et sont un véritable attentat à la liberté et à l’industrie.
Je persiste à soutenir l’accusation à l’égard de tous les appelants, m'en remettant à la sagesse de la cour relativement à l’accusé Ar-
BjEttnYEn reproduit, dans une vive répliqué, les considérations qu'il a déjà développées.
La Cour se retire à six heures et demie pour en délibérer en la chambre du conseil.
Elle rentre en audience h sept heures et demie, et rend un arrêt qui acquitte Arrivière et confirme, quant aux autres accusés, la sentence des premiersjuges !
M. le président : L’audience est levée.
(Un certain tumulte se manifeste dans l’enceinte de la Cour. Des gardes municipaux font rétablir le silence, et la foule s’écoule paisiblement.)
le pouvoir et les prolétaires. j
On nous saura sans doute gré de faire un nouvel emprunt à j notre ami V. Hennequin ; ce qu’on va lire a été publié par lui dans la Démocratie pacifique , et figurera trop bien ici pour que nous ne nous empressions pas de le reproduire.
« La condamnation des ouvriers charpentiers est un évènement grave. Si l’arrêt du 9 octobre 1845 faisait jurisprudence, si les ouvriers devaient être frappés, et frappés avec autant de rigueur toutes les fois qu’ils réclameront une augmentation de salaire, toutes les fois qu’ils refuseront de travailler a un prix msuDisant, il deviendrait presque impossible de concilier pacifiquement les intérêts du capitaliste et du travailleur ; des collisions éclateraient tôt ou tard entre ces deux classes, et la société se verrait entraînée aux crises les plus funestes.
• Par deux fois nous avons signalé ce danger à la magistrature. Sous avons dit aux juges de première instance : Il faut que le saliire de l’ouvrier s’élève, que le prolétaire ne soit plus réduit à la rie purement matérielle, qu’il développe son intelligence, qu’il participe aux avantages sociaux. L’élévation du salaire suit de temps immémorial une progression constante. C’est une loi économique, une loi chrétienne et sociale. Cet accroissement du bienêtre, condition du développement intellectuel et moral, l’ouvrier ne peut l’obtenir, ne l’obtient aujourd’hui que par la grève, que par la suspension simultanée des travaux dans tout un corps de métier. Ne lui enlevez donc pas le seul moyen qu'il ait de se faire rendre justice, ne le réduisez pas au désespoir. Si vous êtes armés d’une loi dure, sachez la rendre humaine et digne de notre époque pas une interprétation progressive. Ne soyez pas esclaves d’une lettre morte. Considérez la portée sociale de vos décisions. Croire qu’on arrêtera par des jugements l’accroîssemeut du salaire, c’est imiter ce roi barbare, qui voulait arrêter avec le pied le flux’de la mer. Punir chez les ouvriers l’association, le concert, l’esprit de solidarité, c’est lutter contre le progrès, contre la Providencec’est provoquer des crises dangereuses. Ne l’ouhliez pas : en 185L lesouvriers lyonnais combattirent pendant huit jours dans tous les quartiers de leur ville, ils barricadèrent toutes les rues, ils arborèrent le drapeau noir sur les édifices. Celle guerre sanglante, acharnée, quel en avait été le signal ? Une grève suivie d’un procès, l’arrestation de quelques muluellisles, auxquels on voulait applique 1 l’articleilb du Code pénal.
• Nous avons adressé ce langage aux magistrats chargés déjuger en première instance les ouvriers charpentiers. Nous n’avons pas craint de leur montrer tout le danger, de leur signaler tous les désordres, toutes les catastrophes que la classe moyenne provoque en comprimant le développement des classes ouvrières : nous avons eu le droit de leur faire envisager le mal ; car, grâce à Dieu nous ne souhaitons pas qu’il arrive. Nous sommes les apôtres du progrès pacifique, et notre parole, que l’autorité refuse d’entendre, que parfois elle étouffe avec peu d'intelligence, n’enseigne que l’union de tous les intérêts, l'accord de toutes les classes et le respect de tous les droits.
• Les juges de première instance ne nous ont pas compris. L’oretlle des conseillers de cour royale est restée fermée à notre voix.
• Ce n’est donc plus à la magistrature que nous parlerons, c’està tous les dépositaires de l’autorité, c’est a la classe moyenne tout entière.
• Nous lui dirons qu’elle s’abuse, qu’elle est sur une pente fatale; lue, si elle n’ouvre pas les yeux à temps, une lutte éclatera, mal-
gré ses eflbrls, malgré les noires, cuire le proieluire, qui son des ténèbres intellectuelles, qui réclame sa place au soleil, et les privilégiés qui la lui refusent. Le dix-neuvième siècle ne sera-t-il donc autre chose que la parodie du dix-huitième ? Faudra-t-il voir deux fois de suite, dans le même pays, une aristocratie aveugle se réservant la possession du bien-être, du pouvoir, des honneurs, comprimant chez les classes inférieures les essors de l'ambition la plus légitime, jusqu'au jour où cette aristocratie se voit dépossédée par la violence, et oit l'abus d'autorité amène de. déplorables représailles? Nous smihailons ardemment que cette bistoiie ne soit pas doux fois celle de la France: mais l'avenir du pays ne dépend pas de nos vœux. Que les puissants du jour contemplent enfin la situation et méditent.
»En 1789, en 1830, la bourgeoisie et le prolétariat, réunissons les mêmes drapeaux, proclamaient les mêmes principes. On eût dit qu’elles marchaient a des complètes communes. A ces deux éjjnques cependant le prolétaire, après avoir combattu, s'est vu exclu du partage des dépouilles qui suit la victniic. Tandis que les dicls se distribuaient les emplois, la fortune, il retournait à son atelier pour y travailler du malin au soir, esclave de l’industrie: pour voir sa famille lui demander un pain qu'il n'a pas toujours : songer qu’en cas de maladie et de vieillesse l'hôpital même était pas assuré.
» Le prolétaire a longuement réllécbi, et il commence il p que ses intérêts ne sont pas liés à ceux des bourgeois, coin le croyait aux jours de leur lutte commune contre l'ancienn dalité. Le prolétaire s’étonne de ne pas voir les hommes < portés au faite lui tendre la main pour l'aider a sortir de s: sère. et, dans le tiers-état si uni, si compacte aux jours de l'a Idée nationale, une scission profonde s'esl opérée.
«Dira-t-on qu’il n'existe plus aujourd’hui de classes distique tous les Français sont égaux devant la loi, que l’ouvrier dese plaindre, car nulle barrière légale ne le sépare îles lion et de la fortune? Dira-t-on qu'il peut devenir électeur, éli; député, ministre, qu’il peut tout conquérir par son travail pareil langage est démenti par les faits, par la réalité, tout bien que celui de il. l’avueat-général Ternaux, déclarant dernier devant la cour royale que les ouvriers charpentiers ar tort de chercher dans la grève une augmentation de saloir d’imposer à leurs maîtres des contrats ; qu'ils feraient miens tendre cette augmentation du progrès des temps, et que quelques années les entrepreneurs viendraient offrir cette menlation d’eux-mêmes.
»Non, l’ouvrier, quelque laborieux qu’il soit, ne peut pas pane-
nirk tout. Si nulle barrière légale ne l’entrave dans sa carrière, la misère est une barrière plus infranchissable encore que des prescriptions de loi, et celte misère, les gouvernants ne s’attachent pas à la guérir. L'autorité ne prend pas en main la cause du travailleur. Elle ne songe pas à créer des institutions qui viennent an secours de l’ouvrier pauvre et chargé de famille, elle n'assure pas à l’enfant du peuple une instruction proportionnelle h ses aptitudes, elle ne stimule pas, n’encourage pas l’association du maître et de l’ouvrier, du capitaliste et du véritable producteur ; elle ne songe pas a créer pour l’ouvrier malade, infirme, épuisé par l'âge, des lieux de retraite, des fonds de secours ; elle n’organise pas le travail, elle considère comme un acte d’opposition, comme une hostilité contre elle, la simple proposition de faire une enquête sur le sort des travailleurs.
» Quand la classe ouvrière trouve dans ceux qu’elle a portés au pouvoir une pareille insouciance h l’égard de ses intérêts, de ses droits, de son avenir ; il n’est pas étonnant qu’elle se sente blessée, qu’e'Ie se plaigne, et l’on sait qu’il n’y a pas loin du gémissement au murmure.
«La mesure de rigueur prise contre les ouvriers charpentiers est ’ de nature a rendre plus durable, plus profonde, à envenimer une scission que nous déplorons, mais que nous sommes obligés de constater chaque jour. Si le texte brutal condamnait ces hommes, remarquables par leur intelligence, leur modération, leur caractère plein de dignité, il fallait interpréter le texte ; si le juge était contraint à frapper par l’omnipotence de la lettre, il fallait tenir compte aux accusés des circonstances si atténuantes de la cause ; en un mot, les ouvriers attendaient une marque d’intérêt, de bon vouloir, de sympathie ; ils n’ont obtenu qu’une dure sentence prononcée à deux reprises, sans qu’on en modifiât une seule lettre.
• Au pouvoir législatif, qui est plus libre, il appartient maintenant de se montrer plus prévoyant, plus conciliateur. Qu’il soit bienveillant pour la classe pauvre, ou plutôt qu’il soit juste, et fine la révision des lois arriérées qui régissent notre industrie soit ton de ses premiers travaux. »
S novembre.
LEVÉE DE LA GRÈVE
Les charpentiers du département de la Seine viennent de lever kGrève de 1845. Voici quelques détails sur ce fait qui intéresseà nn si haut degré les propriétaires, les entrepreneurs et les charpentiers de Paris et de la banlieue.
la presque totalité des entrepreneurs de charpente avait adhéré aux conditions demandées par les ouvriers. Il n’en restait plus qu’un petit nombre, qui ne demandaient pas mieux que de se conformer au nouveau tarif, mais qui, par mauvaise honte ou par amour-propre, persistaient dans leur refus d'adhérer far écrit.
•Ces messieurs auraient certainement mieux fait de se mettre au-dessus d’un petit froissement d’amour-propre, et d’imiter enlin la conduite de l’immense majorité de leurs confrères. Aujourd'hui que le calme doit leur être revenu, il est impossible qu’ils ne se reprochent pas quelque peu leur conduite pendant la Grive, ainsi que le triste rôle joué par la chambre syndicale envers les ouvriers, leurs anciens frères ; il est impossible que la condamnation si dure de Vincent et de Dublé ne pèse pas un peu sur la conscience de plusieurs d’entre eux; comment la réflexion ne les a-t-elle pas amenés à comprendre qu’ils avaient a faire leur paix avec les ouvriers, et qu’un peu de laisser-aller de leur part était devenu néessaire?
Puisque les entrepreneurs n’ont pas eu la bonne idée'de forcer eux-mêmes la levée de la Grève, nous félicitons les ouvriers d’avoir fait le pas que les maîtres auraient dû faire. Les entrepreneurs résistants refusent de signer, mais ils promettent verbalement de se conformer aux conditions nouvelles? Eh bien! les ouvriers, désireux de mettre lin à la fausse position où se trouvent encore tous ceux qui s’occupent de charpente, lèvent eux-mêmes la Grive, sans insister sur leur demande de signatures, et déclarent les travaux repris dans tous les chantiers.
Honneur à eux ! ils auront jusqu’au bout donné l’exemple de la raison et des convenances.
25 novembre.
LES SOLBATS-CILXRPEXTIERS TRAVAILLENT ENCORE DANS LES CHANTIERS
' La Grive des charpentiers est levée depuis long-temps, et cependant nous apprenons qu’à l’heure qu’il est les soldats charpentiers prêtés par le ministre de la guerre aux entrepreneurs de charpente qui ne voulaient pas consentir au nouveau tarif, travaillent encore dans les chantiers. Les ministres, cependant, s’élaient catégoriquement expliqués. Dans la séance de la chambre des députés du 27 juin dernier, M. Duchàtcl disait :
« Le gouvernement n’a pas voulu engager une concurrence en- » tre les travailleurs militaires et les travailleurs civils. Là où les » travailleurs civils renoncent au travail, ce n’est pas créer ne
, concurrence que d’appeler au secours de l’industrie des tra- , tailleurs militaires.
» Le jour où les ouvriers charpentiers viendront reprendre leurs ) travaux, M. le maréchal ministre de la guerre donnera des ordres i sur-le-champ pour que les ouvriers militaires se retirent. Je
■ dirai plus : les ordres sont déjà donnés par avance. » Et plus loin, revenant sur cette idée que les soldats ne devaient
pas faire concurrence à l’industrie, M. Duchàlel disait :
» L’armée n’engagera jamais avecla population une concurrence i qui serait de nature à porter atteinte à la liberté de l'industrie
■ et a causer un préjudice à l’ouvrier. »
En prenant un pareil engagement, le ministère ne faisait que se conformer aux premières prescriptions de la justice la plus vulgaire. Comment se fait-il que nous soyons obligé de rappeler au ministère la promesse faite au pays du haut de la tribune nationale ?
Nous aimons a croire qu’il n’y a la qu'une négligence, un oubli que 51. Moline de Saint-Yon s’empressera de réparer, afin de n’en pas supporter sa part de responsabilité. Dans tous les cas, il est fâcheux que dans l’administration aucune voix ne se soit encore élevée pour rappeler à l’autorité supérieure ses engagements formels.
39 novembre.
LIBÉRATION DE LA MÈRE, DD PÈRE ET DE 52 CHARPENTIERS
La 7 e chambre vient de terminer enfin la grande affaire des charpentiers. 11 y a déjà quelque temps qu’un arrêt de non-lieu de la chambre des mises en accusation avait rendn la liberté à vingt-huit charpentiers contre lesquels des mandats avaient été lacés peu après l’arrestation de Vincent et de Dublé. Une décision pareille avait également libéré M. et Mme Linard, le Pire et la Mère des compagnons du Devoir. Il y a deux ou trois jours, enfin, les quatre charpentiers qui, sur trente-deux, avaient été renvoyés en police correctionnelle sous la prévention du délit de toalition, ont été acquittés et renvoyés de la plainte.
Ainsi tout est fini, judiciairement parlant, pour la Grève des charpentiers, au moins pour le passé. — Trois nouvelles arrestations ont bien eu lieu avant-hier, toujours sous la prévention de coalition ; mais nous pouvons affirmer qu’il ne s’agit en réalité que d’une batterie sans conséquence aucune, lin journal quotidien, la Presse, a eu tort de voir dans cette ar-
restation la preuve qu’ime sourde fermentation agitait de nouveau le corps des charpentiers. 11 n’en est absolument rien.
En publiant dans la Démocratie pacifique le rappel des engagements que l’Autorité avait pris devant la chambre des députés au sujet des soldats-charpentiers, nous pensions que le ministre de la guerre s’empresserait de retirer l’autorisation qu’il avait donnée, et que ces hommes retourneraient au service militaire. Nous voyons avec peine qu’aucun ordre pareil n’a été donne, et que les soldats font encore concurrence aux ouvriers charpentiers. L’Autorité devrait bien songer à rapprocher d’elle les classes ouvrières ; 'tout au moins devrait-elle éviter ce qui est de nature à les éloigner. — Mais on a bien autre chose à faire, surtout au ministère de la guerre, que de chercher à s’attacher le peuple! N’est-ce pas ce ministère qui, dans les jours d’émeute, est chargé de mettre le peuple à la raison ? A quoi lui servirait de prendre des habitudes pacifiques, des formes paternelles ?
HÉSÜMÈ.
OBSERVATIONS. - CONCLUSION
30 novembre 1815.
La Grive de 1813, considérée comme fait industriel, peut être regardée, pour le moment, comme terminée. Si elle n’a pas été close, comme les précédentes, par une convention formelle entre les ouvriers et les entrepreneurs, c’est que la chambre syndicale de ces derniers s’est volontairement réduite à l’impuissance de traiter au nom du corps des entrepreneurs. Comme nous l’avons dfj'a fait remarquer, celte décision de la chambre syndicale est un fait grave qui change, ou plutôt qui supprime, les rapports que les ouvriers avaient collectivement avec les maîtres depuis plus de vingt-cinq ans. Nous ne larderons pas h voir découler de ce nouvel état de choses de funestes conséquences.
Les Conservateurs qui ont conseillé ce coup hardi, les hommes qui, à toute proposition d’innovation répoudaientsans doute : «Soyons prudents! gardons-nous de trop de précipitation ! ne nous hasardons pas a loucher a notre édifice industriel, avant d’être bien sûrs que la colonne que nous voulons abattre sera remplacée par un soutien meilleur et plus solide! a ces hommes-la n’ont-ils pas agi bien légèrement, bien imprudemment, en supprimant tout à coup, et sam le remplacer, le seul moyeu que les maîtres et les ouvriers eussent de convenir de leurs faits, et d’établir des rapports lises, hors de toute contestation au moins pour un temps ?
On nous répondra peut-être qu’il reste toujours, pour les salaires, le débat de gré à gré, et que ce mode est seul conforme au principe de liberté qui fait la base de nos lois commerciales et industrielles.
Qu’un procureur du roi se pose en défenseur des principes d’économie politique officiellement admis, cela se conçoit, et, sans l’approuver, on peut l’excuser de ne pas se montrer plus avancé que le ministre qui l’a nommé. Mais de toute autre personne, d'un homme quelque peu instruit surtout, nous ne pouvons plus admettre une pareille réponse. Pour l’édification de ceux qui croiraient encore que, dans le débat de gré à gré, la liberté des tran-
sactions est sauvegardée, nous allons citer un passage sur ce sujet, extrait des œuvres de J.-B. Say, l’oracle de la vieille Economie politique.
C’est par la convention qui se fait habituellement entre ces deux personnes (maître et ouvrier), dont l’intérêt n’est nullement le même, qu s se détermine le taux commun des salaires. Les ouvriers désirent gagner le plus possible, les maîtres donner le moins qu’ils peuvent ; les premiers sont disposés à se concerter pour élever les salaires, les seconds pour les abaisser.
11 n’est pas difficile de préroir lequel des deux partis, dans tonies h , circonstances ordinaires, doit avoir l’avantage dans le débat, et imposer forcément à l’autre toutes ses conditions. Les maîtres étant en moindre nombre, peuvent se concerter plus aisément ; et de plus, la loi les autorise il se concerter entre eux, ou au moins ne le leur interdit pas, tandis qu’elle l’interdit aux ouvriers. Nous n’avons point d’actes du parlement contre les ligues qui tendent à abaisser le prix du travail; mais nous eu avons beaucoup contre celles qui tendent à les faire hausser (l). Dans toutes ces luttes , les maîtres sont en éiat de tenir ferme plus long temps. Un propriétaire, un fermier, un maître fabricant ou marchand pourraient en général, sans occuper un seul ouvrier, vivre un an ou deux sur les fonds qu’ils ont déjà amassés. Beaucoup d’ouvriers ne pourraient pas subsister sans travail une semaine, très peu un mois, et à peine un seul une année entière. A la longue, il se peut que le maître ait autant besoin de l’ouvrier que celui-ci a besoin du maître; mais le besoin du premier n’est pas si pressant.
Qu’on cesse donc de nous renvoyer au débat degré à gré-, désormais il est jugé. Que voulait le législateur de 1810 en formulant les art. 415 et 416 du Code pénal contre les coalitions? Assurer la liberté des transactioxs. Or, comme on croyait alors que le débat individuel, le traité de grc à gré, était le meilleur moyen d’assurer cette liberté, il crut bien faire en défendant, sous des peines sévères, le concert de plusieurs individus, ouvriers ou maîtres, pour régler le prix des salaires. Et en cela il avait raison; il était logique; seulement, le principe d’où il partait, et qu’il croyait bon, était mauvais.
Aujourd’hui qu’il est bien démontré que, dans le débat individuel, à l’exception des cas fort rares où les bras ne suffisent pas aux travaux a exécuter, l’ouvrier est toujours à la merci du maître
(t) Les lois destinées à réprimer les coalitions volontaires des ouvriers pour élever les salaires ou régler les conditions auxquelles ils vendent leur travail, ont été rapportées par un statut de la cinquième année de Grégoire IV, chap. ixxv.
avec lequel il discute son salaire, le simple bon sens indiquait que, pour rentrer, non dans la lettre, mais dans l’esprit de la loi, il fallait aviser au moyen de mettre les ouvriers en état de traiter d'égal à égal avec les maitres.
En agissant ainsi on aurait rétabli l’équilibre et rendu aux parties contractantes la liberté qui est leur droit.
Si on avait eu peur de porter une pareille loi, on aurait dû au moins user de tolérance et ne pas traîner en police correctionnelle des hommes dont les prétentions étaient raisonnables, et qui n’avaient soutenu ces prétentions que par des moyens dignes et pacifiques.
On ne l’a pas voulu.
Qu’y a-t-on gagné? C’est ce que nous examinerons tout ’a l’heure.
Et d’abord : quelle était la situation avant la Grève ?
Situation avant la Circve.
Avant la Grève , le salaire des charpentiers était fixe ; il avait été réglé par un tarif consenti de part et d’autre en 1835. Ce n’était donc pas dans le prix de la main-d’œuvre que les entrepreneurs pouvaient chercher des moyens de se faire mutuellement concurrence. Elait-ce un mal ? Non. 11 serait à désirer que, dans aucun état, des entrepreneurs ne pussent, pour un intérêt de concurrence, spéculer sur une diminution du salaire. Le gouvernement devrait faire tous ses efforts pour garantir contre ce danger les malheureux ouvriers. Mais le gouvernement aime mieux laisser aller les choses; il a peur d’aborder les problèmes de cet ordre. Qu’il ne s’étonne donc plus si de simples particuliers, si des publicistes appellent l’attention publique sur cesquestions qu’il néglige; c’est le seul moyen de le forcer à remplir sa mission : car, il faut en convenir, nos hommes d’État, ne marchent que lorsque l’opinion publique les pousse.
Mais revenons au sujet particulier que nous traitons.
Sauf de légères perturbations qui avaient pour cause des torts individuels , soit de la part de quelques maitres, soit de celle de quelques ouvriers, la bonne harmonie régnait depuis donze ans entre les entrepreneurs de charpente et leurs ouvriers. Personne cependant ne pouvait se faire illusion : l’ancien tarif devait subir une nouvelle révision. Les ouvriers avaient promis de s’en contenter pendant dix années; et les dix années étaient expirées depuis 1815.
Au mois de mai 1845, les ouvriers forment leur demande de 5 fr.
par jour au lieu de i ; ils proposen t de signer ce larif pour dix ans, douze ans, quinze ans, au choix des entrepreneurs. Si ceux-ci ne se fussent pas renfermés dans leur intérêt, non d’entrepreneurs, mais de spéculateurs en maisons, ils auraient sans doute consenti à passer un nouveau bail de dix ou douze ans avec les ouvriers, et nous n’aurions pas eu le triste spectacle auquel nous venons d’as-
Pcndant la Grève.
Qu'avons-nous vu pendant la Grive? Pour ne pas compliquer la discussion, commençons par admettre qu’il y a eu Coalition de la part des ouvriers.
A leur tour, les hommes de bonne foi nous accorderont bien qu’il y a eu aussi Coalition du côté des maîtres. Maintenant, pour savoir laquelle des deux est la plus coupable, il faudra examiner deux choses: la nature des prétentions respectives, et la manière dose comporter des deux Coalitions.
Aujourd’hui, il est inutile sans doute de discuter sur les prétentions des ouvriers. Il a été clairement établi que le prix de 50 cent, par heure de travail n’était nullement déraisonnable, eu égard aux dangers du métier et aux chômages forcés de quatre ou cinq mois 1 par an que le charpentier est obligé de subir (i). Quant a la durée de la convention proposée (dix années), il a été également établi ' qu’elle était aussibien dans l’intérêt des mailres que dans celui des ouvriers. Un seul point pourrait laire l’objet d’un doute: au premier coup d’œil il peut paraître injuste de forcer les ouvriers et les entrepreneurs actuels à se lier par un liaité, à l’exécution duquel il serait légalement impossible de contraindre les entrepreneurs et les ouvriers qui viendraient plus tard.
La difficulté n’est nullement insurmontable.
Dans la pratique, rien de plus facile que de faire accepter le traité h tous les nouveau-venus. Légalement, chaque non-signalairç aura bien le droit de se soustraire aux obligations du traité auquel il ne sera pas intervenu ; mais en fait il n’en usera pas, parce que tout individu comprend instinctivement qu’il a intérêt à marcher d’accord avec la niasse h laquelle il est lié par conformité de travaux et par identité de position.
Les faits, d’ailleurs, sont lout-à-fait conformes a ce que nous
(t) En été la journée est do <0 heures, soit S fr. En hiver elle n’est que de 8 heures et produit par conséqucnU fr.—A '.B. C’est une faute typographique qui nous a fait dire dans la note qui est au bas de la page *7 que la journée d’blver était de 9 heures ; c’est 8 heures qu’il faut lire.
avançons ici. Y a-t-il eu depuis douze ans des entrepreneurs ou des ouvriers qui aient refusé de se soumettre h la convention de 1835? Non.
Et maintenant :
Qu'avons-nous vu pendant le Grève? Comment chacun s’est-il comporté durant cette crise ?
Selon nous :
Les entrepreneurs se sont montrés égoïstes et entêtés, et ils ont été injustes et durs envers les ouvriers. Ils ont agi comme des gens qui voulaient exploiter, au profit de leur intérêt de constructeurs-spéculateurs, la position des ouvriers qu’ils espéraient réduire par la famine (1);
Les réticences et les refus du président de la chambre syndicale louchant le registre des délibérations de la chambre auraient mérité de la part du ministère public uue admonestation sévère;
La coalition des maîtres est ressortie si clairement des débats, qu’un a peine a s’expliquer l'altitude bienveillante de l’Autorité envers eux, au moment où elle poursuivait avec tant de rigueur les ouvriers pour des faits de coalition bien moins caractérisés et d’ailleurs justifiables à plus d’un titre;
Le ministère public et les juges se sont montrés inconséquents en acceptant, d’un côté, l’état de choses existant, c’est-à-dire, le tarif consenti eu 1855 par les maîtres et les ouvriers, et, de l’autre, en contestant, à ces derniers le droit de faire aujourd'hui une convention semblable à celle qu’ils avaient faite en 1835;
Ils ont commis une haute imprudence, une grande faute politique en forçant l’application d’une loi que tous les bons esprits regardent comme injuste.—Il faut toujours éviter ce qui peut diminuer le respect du peuple pour les décisions de la justice. Or, l’arrêt le plus conforme à une loi existante, produira toujours cet effet si la loi sur laquelle il s’appuie est réputée une mauvaise loi, une loi usée, qu’il faut abroger ;
Les magistrats auraient dû imiter ce qui se fait dans les cours criminelles où, pour éviter d’appliquer la peine de mort qui n’est plus dans nos mœurs, on trouve toujours des ciiuionstances atténuantes. Ici rien n'eùt été plus facile : ils auraient pu déclarer que les déhats n’avaient pas suffisamment établi que Vincent et Dublé fussent les chefs de la coalition. Un jugement pareil eût certainement produit un meilleur effet sur la classe ouvrière que la sévérité à laquelle on a eu recours.
(t) Il est inutile de dire que nous admettons de nombreuses exceptions; comme toujours, nous ne parlons ici que de la majorité.
Le ministère, dans cette circonstance comme dans beaucoup d’autres, a donné la preuve irrécusable de son incapacité complète pour tout ce qui louche aux questions industrielles et sociales questions que la force des choses mettra impérieusement à l’ordre du jour, et devant lesquelles il ne sera nullement prêt à répondre. L’occasion pourtant était belle pour lui de faire son apprentissageen Economie sociale pratique. Avec un peu de cœur et de bon sens, il aurait pu faire beaucoup de bien aux ouvriers, les rallier complètement au gouvernement, et se placer, lui, dans une magnifique position en présence des partis extrêmes qui le battent en brèche;
Quanta la chambre des députés, cette réhnion des élus du peuple, elle n’a pas été plus intelligente que les ministres, et elle a mérité autant qu'eux le reproche de complète ignorance des besoins de l’époque ;
Enfin, on doit louer M. le préfet de police pour le bienveillant et paternel accueil qu’il a fait aux charpentiers qui sont allés le trouver, pour la sympathie qu’il leura témoignée, pour les éloges qu’il s’est plu même à donner à leur modération, à leur belle conduite pendant la Grève. M. Delessert n’a pas craint de dire devant eux ce qu’il trouvait de juste et de légitime dans leurs réclamations; on ne peut que lui savoir gré de cette franchise: seulement, il esta regretter que, préoccupé comme son chef, M. le ministre de l’Intérieur, de la nécessité de respecter la liberté des transaction!, M. le préfet n’ait pas en plus de fermeté avec les entrepreneurs. En définitive, sa sympathie pour les ouvriers ne leur a pas servi.
Bref, tout l’honneur de. la Grive revient aux ouvriers charpentiers; euxiseulsont joué le beau rôle, et ils ont su le jouer jusqu’au bout. Quelle noble leçon ils ont donnée à tous dans cette circonstance :
Après la Grève.
Qu’aura-t-on gagné a agir comme on l'a fait, demandions-nous tout a l’heure ?
Qui oserait répondre a cette question ?
La chambre syndicale a considérablement perdu en considération. En puissance, c’est pis encore: elle a tout perdu.
A quel rôle va-t-elle être réduite, maintenant qu’elle ne se reconnaît plus le droit de traiter aucune question de salaire avec les ouvriers, maintenant qu’elle s’est presque suicidée? Elle ferait aussi bien de se dissoudre complètement.
Aurait-on compté, par hasard, sur le jugement rigoureux qui vient de frapper Vincent et Dublé, pour opérer un rapprochement amical entre les ouvriers et les entrepreneurs? Ou bien se serait-
on flatté que ce même jugement persuaderait aux charpentiers qu’ils ont eu tort de recourir au moyen sans lequel ils n’auraient jamais obtenu le salaire qui leur était bien légitimement dû P Ce serait de la simplicité.
Les ouvriers-adinellront bien, si l’on veut, que les juges ont obéi à la lui en sévissant avec tant de rigueur contre ceux de leurs camarades que le hasard a mis sous la main des agents de police; ils pourront même absoudre les juges, ne leur conserver aucune rancune, mais ils diront toujours : « La loi est mauvaise; il faut la changer. »
Et, dans leur imperturbable bon sens, ils persisleroîit à croire leur cause bonne.
Quoi qu’on fasse, et quoi qu’on dise, désormais le tarif delà Grive de 1815 sera le seul tarif suivi dans le département de la Seine.
Ce ne sera pas pour braver la loi, pour narguer l’Autorité, que les choses seront ainsi : Elles seront ainsi parce- que avec des masses qui ont conscience de leur modération et delà légitimité de leurs prétentions, il n'en saurait être autrement.
On a peine a s’expliquer cetlé sévérité de principes dont l’Autorité a fait étalage dans l’affaire des charpentiers. Etait-ce donc chose inouïe et tout-h-fait nouvelle que la prétention des ouvriers à imposer en quelque sorte le salaire auquel ils croient avoir droit? Non vraiment.
Depuis plusieurs années déjà, les ouvriers typographes et les tailleurs ont proposé aux imprimeurs et aux maîtres tailleurs des tarifs que ceux-ci ont acceptés, probablement parce qu’ils n’ont pas pu faire autrement. Nous ne voulons rien diminuer du mérite de l’acceptation des maîtres : a notre avis c’est déjà beaucoup que de savoir céder de bonne grâce à la nécessité ; nous voulons seulement constater un fai t et le rappeler à l’Autorité, qui ne peut l’igno rer, mais qui fait semblant de n’en avoir aucune connaissance.
En voici un autre.
Il y a très long-temps que dans l’impression en taille-douce, comme on diljce sont les ouvriers qui fixent seuls le prix du tirage des planches. Le maître n’est pas même admis à faire la moindre observation. C'est à prendre ou h laisser. Toute tentative pour trouvei à faire tirer au-dessous du prix demandé par le premier ouvrier à qui une planche a été proposée, serait complètement nutile. Vingt-quatre heures après qu’un prix de tirage a été lixé par un ouvrier, tous les camarades le savent, et pas un ne consentirait au moindre rabais.
Nous tenons d’un maître digne de foi que jamais un ouvrier imprimeur en taille-douce n’a demandé plus qu’il n’élail juste pour le tirage d’une planche. Le prix demandé est toujours le prix que le tirage vaut bjen réellement.
La soumission des imprimeurs, des tailleurs et des imprimeurs en taille-douce, aux conditions faites par leurs ouvriers prouve la puissance de ces derniers ; eli bien! le sentiment de la justice et de la bonne foi est si fort chez ces ouvriers, qu’il ne leur vient pas même h l'idée d’user de cette puissance pour forcer une augmentation des tarifs. Rieu cependant ne leur serait plus facile.
Il faut le reconnaître, et c’est un devoir de le proclamer bien haut : les ouvriers sont plus raisonnables et plus justes envers les maîtres que ceux-ci, dans une position analogue, ne le seraient envers les ouvriers. Combien de fois avons-nous entendu les charpentiers dire avec sincérité : « Il faut que le maître trouve son bénéfice h nous faire travailler, nous ne l’avons jamais entendu autrement; personne de nous ne voudrait être cause que son maitre se ruinât. » — Les maîtres montrent-ils souvent une semblable sollicitude pour le sort de leurs ouvriers ?
On ne rend pas assez justice au caractère droit et loyal des ouvriers en masse. On les redoute, on croit qu’ils abuseraient des droits qu’on leur aurait concédés. On se trompe. Leur reconnaissance pour le gouvernement qui saurait les comprendre et qui oserait leur rendre justice, les disposerait, nous en sommes convaincu, à se montrer dociles aux conseils de l’Autorité, à se plier aux mesures de garantie que l’on croirait devoir prendre pour empêcher les abus. Dans des situations comme celles où nous nous trouvons, le talent pour un homme d’Etat consiste à bien juger la situation et à offrir lui-même ce que bientôt il ne pourra plus refuser. Comme nous l’avons dit, il y a pour le ministère une magnifique position U prendre. 11 importe à son propre honneur, et peut-être aussi à la tranquillité publique, qu’il ne se laisse pas sommer trop long-temps de remplir son devoir.
Que voyons-nous de tous côtés dans le monde industriel, depuis que les charpentiers, las de demander sans succès l’augmentation de salaire à laquelle ils avaient droit, se sont décidés h la réclamer, à l’exiger par un mouvement d’ensemble ? Nous voyons leur exemple imité par les ouvriers d’autres professions. C’était lit ce qu’on craignait; c’est précisément parce qu’on redoutait l’imitation qu’on a usé de sévérité envers eux. Le moyen n’a pas réussi; il ne pouvait réussir.
Il en est des Grives comme des révolutions sociales et des révolulions politiques: elles éclatent quand leur temps est venu, quand les esprits sont mûrs pour les recevoir. Les auteurs d'un premier mouvement n’en sont pas, comme on le croit généralement, les provocateurs, les créateurs. Ce ne sont pas eux qui ont préparé les éléments sur lesquels ils agissent au jour de l’explosion ; ce ne sont pas eux qui les ont rendus inflammables. 11 faut remonter assez loin pour retrouver la cause génératrice de ce mouvement que tant de gens sont tentés d'attribuer à l’esprit de désordre et d’insubordination des classes ouvrières. La véritable anse des Grèves est dans l’insuflisance réelle de presque tous les salaires, dans l’absence de mesures organisatrices destinées à assurer à chacun sa légitime part dans les produits de l’industrie à laquelle il a concouru.
C’est toujours là qu’il faut en revenir. Les dispositions plus ou moins grandes de l’ouvrier à la turbulence et au désordre influent peu sur le fond de l’affaire ; c’est tout au plus si elles influent sur quelques faits de détail, sur le caractère extérieur du mouvement.
Depuis trois mois nous avons eu des Grives dans plusieurs villes de France, à Tours, à dois, à Amboise, à Angers, à Marseille, etc., Les charpentiers, les jardiniers, les menuisiers, les cordonniers, etc., ont eu recours à ce vieux procédé pour obtenir une augmentation de salaire. A Paris les scieurs de long et les mégi.-siers ont eu aussi leur Grève. Partout ces manifestations collectives se sont distinguées par un esprit d’ordre, de modération, de convenance qui lait le plus grand honneur à la classe ouvrièie ; partout, après une résistance, qu’ils auraient dû abréger, les maîtres ont nui par accéder aux demandes de leurs ouvriers. — L’Autorité ne prolilera-t-elle pas de cet enseignement pratique? Que conclura-t-elle de tout cela ?
Puisque nous arrivons à demander à l’Autorité ce qu’elle conclut des faits dont elle a été témoin depuis trois mois, il est tout naturel que nous disions aussi notre mol, en d’autres ternies, que tous formulions nos idées sur ce qu’il conviendrait de faire dans l’état actuel des choses.
CONSEILS OPPORTUNS
Que faut-il faire? Essayer de l’Association, dira-t-on, et nous aussi nous sommes de cet avis. Mais avant de formuler plus nettement nos idées, nous croyons opportun de constater certains faits dont on ne pourra se dispenser de tenir compte.
Si tous les ouvriers sont d’accord pour trouver leur position actuelle mauvaise, fort peu encore acceptent que leur association avec les maîtres soit le seul remède a leur mal. Et quant au nombre de ceux qui, parmi eux, seraient disposés à tenter un essai de ce genre, il est infiniment petit. L’immense majorité, il faut le dire, a jieur de l’Jssociaiim.
Cette peur de l’Association est instinctive chez eux. Ils ne sauraient en déduire les raisons, mais ils y sacrifient. ISeaucuupnième sont peu disposés à écouter les explications qu’on voudrait leur donner sur les avantages de l’Association.
Quelle que soit notre confiance, disons mieux, quelle que soit notre Foi dans la puissance de l’Association, nous comprenons qu’elle rencontre une sorte de répulsion chez les ouvriers qui, pour la plupart, n'ont pas été à même d’étudier la question. A vrai dire, ce qui se passe sous leurs yeux, n’est guère encourageant. Que voient-ils en effet? Pour un petit nombre d’entrepreneurs qui font fortune, combien, grâce à ta concurrence , végètent toute leur vie et sont constamment menacés d’une ruine complète parles faillites de leurs clients les plus forts! L’industrie de la charpente subit, elle aussi, la dure loi qui pèse sur toutes les industries. C'est cette chance de ruine, de ruine complète qui épouvante l’ouvrier. Qu’y a-t-il là d’étonnant?
L’ouvrier, qui vit de son salaire, a besoin avant tout que ce salaire soit fixe, assuré. Donnez-lui à choisir entre un salaire modique mais certain, d’une part, et, de l’autre , la chance d'un assez joli bénéfice dans une entreprise qu'il n’aura pas diriijce làmême, il n’hésitera pas : il optera pour le salaire assure.
Un essai pratique qui aurait rdussi pourrait seul changer cette manière de voir des ouvriers.
Comment arriver à un essai pratique de ce genre ?
Nous savons que, dans ce moment, il se fait plusieurs tentatives pour former des entreprises de charpente reposant sur l'association du Capital, du Travail et du Talent. Nous ne voudrions déçoit» rager personne, et encore moins nuire à qui que ce soit; aussi ne voulons-nous nous livrer à la critique d’aucun essai en particulier. Nous essaierons seulemunt, !en restant toujours dans les généralités . d indiquer les difficultés de l’opération afin qu’on puisse prendre ses mesures; car, qu'on se le persuade bien , un essai d’Association qui échouerait ferait la partie trop belle aux nombreux ennemis de ce mode nouveau de répartition des bénéfices de l’industrie.
Toute entreprise, sous peine d’insucccs positif, a besoin d’être conduite unitairement. L’unité, dans la direction d’un essai quelconque d’association pour l’industrie de la charpente, sera donc une des conditions essentielles à remplir.
Ici se présente une difficulté. Les ouvriers sont tellement habitues il se voir dupés par ceux qui se chargent de les organiser, de les commander, de les conduire; ils ont vu si souvent que ces chefs, en apparence si bienveillants, n’étaient au fond que des intrigants qui cherchaient à les exploiter; ils ont été si souvent et si cruellement attrapés qu’ils sont devenus très méfiants. Ils supposent toujours qu’on leur tend des pièges.—Quelle critique de la société actuelle ! Comme il faut qu’elle soit gangrenée jusqu’à la moelle des os pour que des hommes simples, naturellement bons, francs et dévoués, en soienlvenus à suspecter non seulement ceux qui, plus instruits qu’eux un plus riches, se trouvent placés sur un degré supérieur de l'échelle sociale, mais encore les autres ouvriers, leurs propres camarades! Oui, les ouvriers, qui généralement s'aiment et s’aident entre eux, deviennent tout à coup soupçonneux et déliants pour le camarade à qui est dévolue une fonction directrice quelconque.
Tel est le fait.
De là cette tendance que nous avons eu plus d’une fois l’occasion de remarquer dans les essais d’association où se trouvent engagés des ouvriers, la tendance à multiplier les surveillants, à faire des comités d’administration très nombreux, à rendre toutes les fondions temporaires, à remettre tous les choix à l’élection non pas de quelques-uns, mais de la masse. Tous les esprits sont encore sous l’influence de cette idée fausse qu’un suffrage universel petit seul donner de bons élus. Déplorable conséquence des erreurs de nos économistes et de nos hommes politiques ! on la rclroiive partout, et partout it fàut la combattre, comme si le principe qui l’a produite était encore debout !
A tout prix, suivant nous, il faut résister à cette tendance et faire triompher Y unité de direction. Si les ouvriers ont des préjugés capables de compromettre leurs intérêts, il faut les en avertir, et il faut les aimer assez sincèrement pour oser leur résister quand, par aveuglement ou par tout autre motif, ils ne se rendent pas à la
Sans direction unitaire, comment classer les ouvriers pour le mieux du service ?
Aux maîtres seuls jusqu’ici a appartenu le droit de classer leurs ouvriers, d’assigner à chacun sa place dans l’atelier ; leur propre intérêt était le seul frein à leur arbitraire, et il suffisait, dans la plupart des cas, pour leur éviter de trop grosses erreurs. Toutefois, les
décisions des maîtres ri’ont pas été toujours convenables et justes. Plus d’une fois, en effet, ils ont pu et dû se tromper dans l’affectation de tel ou tel homme à tel genre de travail. Quant à l'ouvrier, dès que la question du prix de la journée est résolue à sa convenance, peu lui importe qu’il soit ou ne soit pas employé selon son aptitude spéciale.
Dans une entreprise où les ouvriers auront des droits comme associés, ils ne seront plus si faciles. Chacun voudra faire sa place, choisir sa fonction à son gré. Il faut s’attendre a un débordement de prétentions individuelles et prendre des mesures pour empêcher qu’il n’amène des luttes, qu’il n’engendre des désordres et même des haines.
Il y a la une difficulté plus sérieuse qu’on ne le pense généralement. Un bon règlement intérieur, une hiérarchie bien combinée pourront sans doute en triompher; mais, nous le répétons, il y là difficulté grave. Dans un atelier où les ouvriers sont embauchés comme simples salariés, où ils peuvent être congédiés d’une semaine h l’autre, ou conçoit que le maître puisse leur faire admettre un règlement sévère. Avec des ouvriers-associés, le pouvoir de faire un règlement et de l’imposer ne pourra résider que dans un conseil d’élns amovibles ; et dès-lors la porte sera toujours ouverte aux mécontentements, aux critiques, aux petites coalitions intérieures.
Autre difficulté ; dans les industries sujettes a dos chômages périodiques (la charpente est de ce nombre), au moment de la cessation ou de la diminution des travaux, on est obligé de congédier un certain nombre d’ouvriers. Dans une entreprise personnelle, là où il y a un maître, c’est encore lui qui désigne ceux qui doivent s’en aller. Personne n’a le plus petit mot à dire; aussi nul ne réclame. Mais dans les entreprises où les ouvriers sont en même temps associés, qui sera chargé de désigner les sortants et les restants? Le sort ? Sans doute on peut bien s’en remettre à lui pour le choix des ouvriers ordinaires; mais l’intérêt de l’affaire exige qu’on assure à l’établissement le concours des ouvriers d’élite. 11 conviendrait donc, ce nous semble, de s’en apporter pour cela a un comité composé des directeurs et d’un certain nombre d’ouvriers pris parmi les plus forts intéressés des actionnaires-travailleurs.
Ici encore, on sc trouvera en présence de l’amour-propre des uns et des soupçons des attires; et dans bien des cas le gérant ou le comité-directeur (surtout s’ils sont soumis à une réélection annuelle. comme semblent le désirer ceux des ouvriers qui sont le plus disposés à former des associations), le gérant ou le comité-
directeur, disons-nous, pourront bien payer de leur place les froissements qu’ils auront causés.
Autre observation :
Il est certains droits que la loi accorde et garantit positivement à tout individu qui fait partie d’une association commerciale. Ces droits-Ih, aucune clause d’acte de société ne peut en priver les actionnaires d’une entreprise. Mais souvent (trop souvent à noire avis), dans le but de donner plusde garanties aux intéressés, de leur inspirer plus de confiance, les organisateurs, les fondateurs d'une société par actions, concèdent aux associés, par des clauses spéciales de l’acte de société, des droits plus étendus que les droits tout-h-fait obligatoires. L’intention est bonne; malheureusement, presque toujours elle produit de mauvais îesultals. Ces droits nouveaux créent des entraves qui arrêtent l'affaire dans sa marche, et finissent par causer aux associés un véritable domjnage. Les exemples ne nous manqueraient pas pour justifier notre opinion sur ce point. Quiconque a un peu d’expérience des entreprises par actions sera de notre avis.
Entrons dans quelques détails pour nous faire encore mieux comprendre.
Si ^direction des affaires journalières est confiée à plus de deux ou trois personnes, on sera exposé h des discussions sans Du qui, souvent, pourront compromettre l’entreprise. Le moins qu’il puisse arriver dans ce cas, c’est que le plus capable du comté-directeur, le chei de fait de la gérance, harcelé par une foule de critiques et de résistances intérieures se décourage et ne mette plus le même zèle dans ses fonctions. Ce serait un commencement de décadence.
Autant que possible il convient d’ôter à une masse d’actionnaires la discussion de tout ce qui touche à ingestion. Une masse peut renfermer des hommes capables de donner d’excellents avis, mais elfe peut aussi renfermer, et elle renferme effectivement presque toujours quelques cerveaux brûlés qui ont autant d'assurance que d’inexpérience et de légèreté. Les propositions émanées de pareilles têtes ne peuvent amener que de la confusion et des luttes fâcheuses. Les hommes à bonnes idées, quand il s’en trouve, savent bien faire parvenir leurs avisjusqu'A la gérance, et il arrive rarement qu’une bonne idée, une idée réalisable, soit rejetée par des gérants raisonnables.
La loi d'ailleurs, la loi même s’oppose à ce que de simples associés commanditaires s immiscent dans la gestion de l’affaire dans laquelle ils sont intéressés. Sur ce point les tribunaux sont très sévères ; il faut peu de choses pour qu’un actionnaire, qui s’est
laissé aller à donner des conseils, soit déclaré solidaire. Nous croyons que, sous ce rapport, la loi est trop absolue, et qu’il faudra la modifier : mais enfin elle existe et on l’applique telle qu’elle est. 11 est donc utile que les ouvriers en soient avertis, parce que beaucoup pourraient, sans l’avoir voulu, et sans s’en douter, se donner la qualité d’associés solidaires par le seul fait qu’ils au- . raient pris part momentanément à des fonctions qui rentrent dans celles de la gérance.
C’est au momentoù une entreprise par actions s’organise, c'est au moment où l’on va choisir l’homme à qui de nombreux actionnaires devront confier leurs capitaux, qu’il s’agit d’apporter le plus grand soin dans l’examen du candidat ou des candidats à la gérance. Mais une fois le choix fait, il importe qu’il ne puisse plus être remis en question. Un gérant ne doit être révocable que pour des torts ou des fautes graves. Sans cela point de gérant qui se dévoue à ses fonctions.
Les assemblées nombreuses tournent trop facilement au désordre. Aussi voudrions-nous que même les assemblées générales annuelles, dont la fonction devrait consister à rejeter ou à adopter les conclusions d’un rapport sur les opérations de l’année, et sur l’état des écritures de la société, ne fussent pas trop nombreuses. Le droit d’y assister devrait être réservé aux porteurs d’un certain nombre d’actions; seulement on pourrait admettre un délégué par tant d’actions isolées.
L’assemblée générale devrait nommer les membres d’un comité de surveillance chargé, non de s’immiscer dans la gestion, mais de veiller à ce que la caisse et les livres soient toujours bien tenus. C’est a ce comité que, quinze jours ou trois semaines avant l'assemblée générale annuelle, le gérant devrait rendre ses comptes et expliquer ses opérations de l’année écoulée, ses prévisions pour l’année suivante, etc.
Vérification faite des écritures le président.du comité de surveillance rédigerait un rapport destiné à être lu dans l’assemblée générale. Ce rapport devrait être approuvé par la majorité du comité, et pourrait contenir les propositions que le gérant ou le comité croirait devoir faire sur le maintien ou la modification des statuts, ou sur tout autre objet important rentrant dans les attributions de l’assemblée générale.
Le pouvoir du gérant doit être libre pour être fort. Il faut qu’il puisse a son gré nommer et révoquer les employés de l’administration , les hommes de bureau ; pour le caissier, qui est uu homme spécial ayant une responsabilité particulière et un cautionnement , il serait convenable, sinon indispensable, que le gérant ne pût le changer qu’avec l’approbation du comité de surveillance,
Quant à l’action du gérant sur les ouvriers (n’oublions pas que nous avons en vue, ici, une entreprise de charpente), elle pourra varier suivant que le gérant connaîtra plus ou moins bien le métier. Nous ne croyons pas que pour gérer une grande entreprise de charpente il soit absolument nécessaire d’être soi-même un babile charpentier. Un homme intelligent et actif qui posséderait toutes les qualités qui font le bon administrateur, et qui ne serait pas étranger h la charpente, surtout qui aurait vécu au milieu des charpentiers, un architecte, par exemple , pourrait parfaitement convenir à la place de gérant d’une entreprise de charpente.
Dans l’une ou l’autre hypothèse, que le gérant soit ou ne soit pas habile charpentier, tout ce qui regarde les travaux proprement dits et les ouvriers, ne devrait pas dépendre du gérant seul. Pour tout cela, il conviendrait même que son autorité fût considérablement réduite (nous ne disons pas annulée). Un comité des travaux, comité composé 1° d’un homme expert dans le métier de charpentier; 2» du gâcheur , ou plutôt des gâcheurs, car une grande entreprise en aura certainement plusieurs; 5° de quelques ouvriersactionnaires ; 4° du gérant, devrait avoir la haute-main et décider souverainement toutes les questions d’atelier.
Nons en avons assez dit pour montrer les difficultés qu’il faut savoir surmonter dans une entreprise de charpentiers-associés. Ces difficultés sont assez sérieuses et assez nombreuses pour que nos craintes sur la réussite des premières tentatives soient pleinement justifiées aux yeux des hommes pratiques. Mais nous n’abandonnons pas pour cela la partie ; nous ne repoussons pas tous les essais qui pourraient être tentés pour réaliser l’association du maître avec ses ouvriers.
SEULE TRANSITION POSSIBLE
Nous l’avons toujours reconnu et proclamé, l’association du Capital, du Travail et du Talent, les trois forces qui concourent à toute production, est en définitive le seul remède au mal qui mine le corps social, et dont les classes ouvrières ont plus à souffrir que les autres. Mais, nous venons de le voir, les ouvriers ne comprennent pas encore comment l’Association pourra leur murer une position meilleure; ils ont à cet égard des doutes et des craintes; de là leurs préventions et leurs répugnances à entrer dans le nouveau système. Nous l’avons vu aussi, ceux mêmes qui consentent à prendre part à des essais de ce genre, l'apportent malheureusement des défiances et des exigences qui renden t ces essais presque im possibles. Dans cet état de choses, nous croyons que la seule transition réalisable serait uçe entreprise
semblable aux entreprises actuelles, à cette seule différence près que le maître, tout en restant maître, consentirait il abandonner une partie de ses bénéfices à ses ouvriers.
Déjà nous avons dit quelques mots d'une pareille combinaison. (Voir page 59.) Aujourd’hui que de tous côtés on nous demande un conseil sur ce qu’il y aurait à faire, nous allons entrer, à ce sujet, dans quelques développements.
Supposons qu’un des grands entrepreneurs de charpente de Paris (i) consente à s’associer ses ouvriers. Dans celte hypothèse aucune des difficultés que nous avons signalées plus haut ne se présente. Le maître fait ses conditions, rédige son règlement intérieurquenul n’est admis à discuter ; il se présente eusuiteàscs ouvriers et leur parle à peu près en ces termes :
« Mes amis,
ï J’ai une proposition avantageuse à vous faire ; prêtez-moi, je » vous prie, toute votre attention :
» Je désire vous associer avec moi; j’espère que mes conditions » vous conviendront. Les voici :
» D’abord, je vous donnerai le même salaire qui vous est offert » partout, 50 c. par heure de travail ; je donnerai 55 et 60 c. à mes * gâcheurs. — J’aurai besoin de 100 ouvriers environ.
» Comme je veux vous attacher à moi, je vais assurer à chacun » de vous un nombre de journées de travail dans l’année, au moins » égal à ce qu’il pourrait raisonnablement espérer trouver en » courant la chance des embauchages et des débauchages. A i> celui-ci 500 jours, à celui-là 275, à un autre 250, à d’autres » 225, 200, 180.
» J’aurai soin, si le travail le permet, de ne laisser aucun de » vous à ces limites; je les regarde comme un minimum que tous » mes efforts doivent tendre à améliorer.
» Je me réserve le droit de rompre cette convention avec ceux » d’entre vous qui ne travailleraient pas avec zèle, qui ne fe- » raient pas tout ce qu’ils peuvent faire. Comme vous participerez » dans mes bénéfices, vous serez tous intéressés, comme moi, à ce « qu’avec un nombre donné de bras, nous obtenions la plus i grande somme possible d’ouvrage.
» Au reste, si je me décide à congédier quelques-uns d’ealre
(l) Si l’on ne pouvait rallier à ce projet aucun des entrepreneurs actuellement existants , on aurait recours à quelqu’un qui ne serait pas encore établi, mais qui aurait des capitaux. L’homme capable de comprendre et. de réaliser ce projet ne doit pas être impossible à trouver.
«tous, je ne le ferai que sur l’avis d’une commission composée i de moi, comme président, de mes gâcheurs et de cinq d’entre i vous, que vous choisirez en toute liberté.
> Je fournirai tous les fonds nécessaires h l’entreprise; je courrai , seul les risques de perte ; je consacrerai mon temps et mes , capacités h gérer les affaires de mon mieux, et pour cela il me
• sera alloué : 1" l’intérêt de mes fonds à 5 pour cent ; 2» un api poinlemenlfixede...; 5"le logement au siège de rétablissement.
> Les écritures seront régulièrement tenues en parties doubles, i elles seront arrêtées tous les ans. Un inventaire sera dressé et i communiqué h trois délégués que vous nommerez et qui pouri ront, s’ils ne se croient pas en état de vérifier eux-mêmes l’exaci titude de l’inventaire, charger de ce soin un teneur de livres de
> leur choix.
» Quand tous les frais généraux, comprenant les salaires, les api pointements des employés y compris le mien, le loyer, l’éclaii rage, le chauffage, les frais de bureaux, etc., seront couverts. i II sera prélevé sur le produit restant les intérêts de mon capital, i déduction faite des mauvaises créances s’il y en a, car j’entends i les'prendre à ma charge.
i L'excédant sera considéré comme bénéfice net, et réparti de i la manière suivante :
• Une somme dont la quotité sera fixée par moi et la commis-
> sion des gâcheurs et de vos cinq délégués, sera ensuite prélevée i et distribuée sous forme de récompenses exceptionnelles aux dix i d’entre vous qui, par leur zèle et leur bonne conduite se seront
• rendus dignes de cette faveur. C’est vous qui désignerez les dix i ouvriers et qui fixerez la part de chacun d’eux.
» Une autre somme, dont la quotité sera fixée par la rcêmecom- ) mission, sera encore prélevée sur le bénéfice net. Celte somme, i destinée à faire la part des employés autres que les ouvriers, sera i répartie suivant une nute de répartition faite par moi seul : moi i seul, en effet, serai en mesure de juger les litres respectifs de mes i employés d’administration. Plus tard nous verrons si je ne de-
> vrai pas appeler quelques-uns de ces emp oyés a partager avec
• moi ce droit.
» Ce qui restera de disponible après ces deux prélèvements sera
> divisé ainsi:
> I/o' au capital.
• 4/bes au travail.
« La répartition au travail se fera au marc le franc de ce que
> chacun aura reçu pour salaire dans le courant de l’année. Mes 1 appointements comme ( directeur de l'entreprise, sont mon salaire
», comme les autres.
» Les ouvriers supplémentaires qui auraient été pris dans les » moments de presse pourront, sur l’avis de la Commission dont je » vous ai déjà parlé, être autorisés à prendre rang dans cette ré- » partition, en proportion des journées qu’ils auraient touchées. » 11 est juste que ceux d’entre eux qui auraient donné des sujets » de plainte soient privés de cet avantage.
» Chacun de vous aura le droit de se retirer et de rompre son » traité avec moi quand bon lui semblera; mais il perdra, par le » fait seul de sa retraite, ses droits a une part dans les bénéfices, » même pour le temps où il aura travaillé avec nous.
» La combinaison dont je viens, mes amis, de vous exposer les » bases principales, est simplement un essai que je désire faire, » non pour fixer mon opinion sur les résultats qu’elle peut avoir » (je n’ai aucun doute a cet égard), mais pour vous éclairer vous- » mêmes sur les avantages de l’Association : notre essai durera une
» L’ouvrier, ne doit pas, ne peut pas perdre ; aussi ne vous ai-je » intéressés que dans les bénéfices : les pertes, s’il pouvait y en « avoir, ne regarderont que moi.
» Comme je dois diriger seul les affaires, je n’ai pas voulu que i vous courussiez la chance des crédits que je pourrais faire. Je » consens h rester garantenvers la société de tous les débiteurs aux- » quels j’aurai fait crédit. Si après notre essai d’un an nous som- » mes contents des résultats, nous renouvellerons le traité pour trois » ans, en lui faisant subir les modifications dont la pratique nous (t aura indiqué la nécessité. Alors, comme vous me connaîtrez » mieux, je vous demanderai de réduire ma garantie des débiteurs » a moitié, c’est-à-dire que les risques seront courus moitié pour » mon compte personnel, moitié pour le compte de la société, il » est bon que celui qui fait les crédits en soit, dans une cer- » taine limite, personnellement responsable. C’est une garantie » utile pour empêcher qu’un gérant compromette, par légèreté, les » bénéfices de l’entreprise.
» Vous ne comprenez peut-être pasbien, mes bonsamis, l’affaire » que je vous propose. Quand je vous dis qu’elle est dans votre » intérêt, cela vous étonne. Vous avez peine à croire qu’un entre- » preneur veuille s’occuper sérieusement de vos intérêts. C’est » pourtant comme cela. Et, croyez-moi, au fond, je n’y ai pas » pas grand mérite. J’ai seulement le mérite de bien voir la si- » tuation, de sentir que ma position d’entrepreneur ne sera bien- » tôt plus tenable, et enfin, de comprendre que l’association m’of- » fre le moyen d’assurer mon avenir tout en améliorant votre con-
i dition ; voilà tout le mystère. En vous intéressant à la prospérité de mes aflàires, je vous force à travailler pour moi comme , vous travailleriez pour vous ; nous y gagnerons lotis, et, d’ennei mis que nous étions nous deviendrons amis. Ce résultat n’est-il i pas fait pour tenter? Au reste, que craignez-vous ? Votre pisi aller est d’avoir chez moi autant que vous auriez ailleurs,, et i de plus la chance d’une part dans les bénéfices.
■ » Afin que vous puissiez vous faire une idée plus nette de l’afi faire que je vous propose, je vais vous présenter des résultats en i chiffres. Bien entendu, mes calculs ne seront que des probabiifilés, des approximations; je me suis efforcé cependant de res-
> ter dans les limites les plus réduites. . .
« Le capital nécessaire, et que je fournirai, s’élèvera à 100,000 fr.
i Les frais généraux seront donc grevés, pour la part minimum
> du capital, de l’intérêt des 100,000 fr. à 5 0[0 l’an, soit S,000 fr. > Je vous ai dit que je voulais attacher à mon établissement,
) comme intéressés dans les bénéfices, 100 ouvriers. Il me faudra j en outre 2 gâcheurs.
• J’assurerai du travail à jees 100 ouvriers dans les proportions
> suivantes, sauf les cas de force majeure :
A 20 ouvriers , 500 journées!
A 13 id. 275 id.
A 20 id. 250 id.
A 15 id. 223 id.
A 15 id. 200 id.
A 15 id. 180 id. J
100 ouvriers.
i II va sans dire que les unes seront des journées d’été- de 110 heures de travail, les autres des journées d’hiver de 8 heures
■ seulement.
» Mes appointements, comme directeur-gérant seront de 6,500 fr. » En tenant compte, dans une proportion que je crois raison- ) nable, des journées d’hiver que chacun aura sur le nombre de icelles qui lui sontsssurées, je trouve que Celui qui aura 500 journées, touchera environ 1350 fr.
lin gâcheur touchera 1,800 »
Le deuxième — 1,500 »
» Supposons que les travaux donnent assez pendant les mois i d’été pour que nous .soyons obligés de prendre des ouvriers
« supplémentaires ; admettons que le nombre de ces journées s’é- » lève 'a 1,500,'au prix ordinaire de S fr. ce sera une somme de » 7,500 fr. b ajouter au total des salaires de nos ouvriers-associés » ordinaires.
» ,Te suppose que si rien ne vient contrarier nos travaux, le u bénéfice net s’élèvera ‘a 20,000 fr.
f " (Ceux qui trouveraient ce cbiffre trop fort pourront le diminuer; il n’est Ih que comme base d’un calcul.)
» Appliquons h celle hypothèse les conditions que je vous ai » indiquées tout-h-l’henre.
» Supposons qu’on porte le premier prélèvement (celui destiné » h donner des récompenses exceptionnelles aux dix ouvriers » que vous aurez reconnus vous-mêmes comme s’étant le plus
» distingués), h la somme de 2,000 fr,
» Et qu’on affecte an deuxième prélèvement ( celui ««destiné h faire la part dans les bénéfices des em- » ployés d’administration), pareille somme de 2.000
4,000 fr.
» Cette somme de 4,000 fr., prélevée sur le bénéfice net de l'affaire, le réduira h 10,000 fr.
» Cette somme de 16 000 fr. sera répartie entre le capital et » le travail dans la proportion suivante :
» Au capital 1|5, soit 3,200 fr.
» Au travail 4$, soit 12,800
Somme égaie. 10,000 fr.
» Je vois h votre impatience, h vos regards inquiets, mes amis, » que vous brûlez de savoir quels bénéfices cette répartition don- » nera h chacun de vous. Jetez les yeux sur ce petit tableau que » j’ai préparé précisément pour répondre à cette question, et vous » verrez ce qui reviendra h chacun sur les 16,000 fr. affectés à » la part du travail.
Salaires touchés :
20 ouvriers h 500 jours,’ayant touché 1,350 27,000 fr.
114,000 S^O .7,500 124,800 fr.
» 2 gâcheurs à 1,800 et 1,500 fr.
» Les 1,500 journées supplémentaires à 5 fr.
: Report. 124,800
Appointement du directeur-gérant;. , 6,500
Total des salaires touchés. , 431,500 fr.
» tes 12,800 fr. à répartir aux travailleurs, au marc le franc de ce qu’ils ont touché, représente, à très peu de chose près 9 ô|4 pourcent de la somme totale des salaires payés 131,500 f. Chacun
» Maintenant, je le vois bien, voqs désirez savoir quelle sera ma part à moi, dont ie salaire est 6,31)0 fr. Eh bien ! elle sera de ■ 655 fr. 75 c... Plus le logement, ajoute l’un de'vous? Oui, mes ’ amis, plus le logement... Plus l’intérêt de votre argent, dit un i autre? Oui : plus les 5,000 fr. d’inlérêt-minimum, augmentés i de 5,200 fr. pour le cinquième qui est réservé au capital dans i les bénélices nets de l’affaire; total, 8,200 fr.-r- Veuillez seulement observer que le capital pourrait ne pas m’appartenir. — i D’ailleurs, si je concours à la production par deux facultés, mon > capital et mon travail, n’est-il pas parfaitement juste que je •touche pour chacune un minimum, et pour chacune aussi une i part proportionnelle dans les bénéfices ?
• Le capital, lorsqu’il n’opprime pas le travail, lorsqu’il lui pcr-
• met d’avoir un minimum assuré, et qu’il l’aide à gagner au-delà i de ce minimum, a droit a toutes les sympathies des travail-
• leurs; et, déplus, lorsqu’il se contente d’une part raisonnable i dans les bénéfices ( et un cinquième est assurément une part
• raisonnable), ceux-ci n’ont, à mon avis, aucune raison légitime
• de se plaindre.
» Quand nous renouvellerons notre société, ce qui aura lieu je
• l’espcre bien, à l’expiration de cette année, j’aviserai aux moyens
• de ménager à ceux d’entre vous qui auront quelques économies
• la possibilité de prendre place aussi dans le capital. Ce sera
• irès facile. Je mettrai l’entreprise en actions, et j’en réserverai < une partie pour les ouvriers qui en voudront. Vous verrez :
» on je me trompe fort, on dans quelques années d’ici, notre mai- » son marchera admirablement, h notre grand contentement a x tous, car nous nous sentirons tous amicalement et fratemelle- » ment unis, car chacun de nous aura conscience que ses efforts, x son zèle et son talent, tout en profitant U la masse, lui profitent x aussi ; enfin qu’il est rémunéré dans la proportion de ce qu’il » vaut et de ce qu’il fait. Et notre exemple aura des imitateurs’ x Et l’alliance du maître et de l’ouvrier sera, grâce a nous, assise x pour toujours sur une base inébranlable : la solidarité et une x bonne justice distributive.
» Je ne vous lirai pas aujourd’hui mon règlement, règlement x sévère mais juste,à ce que je crois, dans toutes ses dispositions; x vous en prendrez connaissance à votre aise avant de vous déxcider. Il y a seulement deux dispositions dont je tiens à vous x entretenir dès maintenant.
» Yous savez que le travail des charpentiers est payé a l’heure ; x qu’on retient 'a l’ouvrier sur sa journée toutes celles qu’il n’a » pas employées; que l’interruption de travail ait eu lieu par sa » faute ou par une cause indépendante de sa volonté, que ce soit x par suite d’un accident ou d’une blessure reçue pendant le trax vail, peu importe: l’ouvrier n’a pas travaillé, on ne le paiera » pas. Dans les cas d’accident, cela est injuste, inhumain même. » Chez nous, mes amis, non-seulement la journée interrompue » pour une cause pareille sera payée intégralement a l’ouvrier; » mais encore, suivant la gravité de sa blessure, il lui sera d’a- » bord alloué deux ou trois journées pleines, afin de l’aidera sub- » venir aux premiers frais de chirurgien ou de pansement, et » plus tard s’il y a lieu, il recevra un secours quotidien del fr. x pendant un certain nombre de jours.
» Voici l’autre principe consacré dans mon règlement, et sur le » quel j’appelle votre attention.
» Il me parait juste que la société tout entière ,vous et moi, ne » supporte pas seule les pertes occasionnées par la négligence ou » la mauvaise humeur d’un ouvrier. Il est utile même qu’une x responsabilité personnelle pèse sur ceux qui, volontairement » ou par négligence, feraient mal un ouvrage, ou le feraient autrex ment qu’il ne leur a été commandé. Cette responsabilité ren- » dra tout le monde attentif à sa besogne, et empêchera bien des » maladresses, bien des négligences.
» Mais jusqu’où doit aller celte responsabilité? Faudra-t-il met-
» tre à la charge d’un ouvrier un dommage de 200 ou 300 fr., par » la seule raison qu’ii aura été causé par sa négligence ou sa déso- » béissance à des ordres formels? Je ne le pense pas.
» La société qui profite du zèle et de l’adresse de ses membres,
i doit accepter aussi sa part de leurs imperfections. Si un ouvrier i est par trop maladroit, si l’on ne peut parvenir à le rendre attentif et soigneux, on doit le renvoyer ; mais tant qu’on le garde, i il faut, comme je vous le disais tout à l’heure, courir la chance i de ses imperfections.
» S’il n’est pas juste de demander au salaire-minimum d'un , ouvrier (salaire tout-h-fait indispensable pour qu’il puisse vivre i lui et sa famille) la réparation du dommage que celui-ci a causé i par sa faute, rien ne s’oppose, ce me semble, à ce qu’une retei nue quelconque soit faite, à titre de punition, sur sa part dans i les bénéfices. Le chiffre de cette retenue variera nécessairement i suivant une foule de Considérations et de circonstances dont
> mon règlement remet l’appréciation à la Commission ouvrière i que vous savez. Telle est la solution à laquelle je me suis ari rété, après y avoir mûrement réfléchi. J’espère que la pratique i prouvera que j’ai bien jugé. Dans tous les cas je serai toujours
> prêt à me rendre aux leçons de l’expérience.
« Dn registre d’inscription sera ouvert chez moi à partir de i demain, et nous constituerons notre société dès que 80 ouvriers i au moins auront consenti h se joindre à moi pour l’essai dont je i viens de vous exposer le but et les conditions.
» A bientôt, j’espère, mes bons amis. »
L’entrepreneur qui tiendrait un pareil langage aux ouvriers ët qui apporterait à la mise en pratique de ce projet, zèle, ardeur et persévérance, cet entrepreneur ferait une bonne affaire, en même temps qu’il rendrait un véritable service à la société. C’est, du moins, notre conviction profonde.
Le mal social est si intense, il fait chaque jour de si rapides progrès, que de tous côtés on implore un remède efficace pour calmer tant et de si,cruelles souffrances. 11 y a long-temps que l’Ecole sociétaire a indiqué le sien : l’Association du capital, du travail et du talent ; long-temps cette proposition a été traitée d’utopie et, comme telle, repoussée par tous les hommes qui se lisaient pratiques. Les plaisanteries et les quolibets ne furent point épargnés aux disciples de Fourier. Mais le temps, qui finit toujours par rendre à chaque chose et à chaque homme la place qui lui est due, le temps a préparé le triomphe du bon sens, de ia raison et de la vérité. iAujourd’hui tous les publicistes qui ont quelque peu étudié les besoins de notre époque, arrivent à la même conclusion que nous.
Lisez le JVational, la Réforme, VAtelier, la Quotidienne, le Siècle |«ême, partout vous verrez proposée comme solution supérieure i laquestion industrielle la substitution, dans le plus bref délai, de 1 fAssociation au salaire.
t CelteCohformlté de vuos chez des hommes.que la politique séparé encore en plusieurs camps hostiles, est d’un bon augure. Qu’un hohime de cœur se présente pour réaliser la fiction que nous venôns dé développer, et de toutes parts un concert flatteur s’élèvera pour le louer et l’encourager.
ÇE QUE DEVRAIT FAIRE LE POUVOIR
Le Pouvoir, qui est rarement bien inspiré quand il s’agit des classes ouvrières, le Pouvoir s’est borné jusqu’ici à réprimer ce qu’il a mal h propos, suivant nous, appelé un désordre (la Grèce de 1815 ne mérite pas ce nom). Mais il ne saurait s'en tenir là.
Un gouvernement intelligent aurait compris depuis long-temps qu’il y avait pour lui dans une affaire pareille, un autre rôle à remplir que le rôle répressif. Ce que nos hommes d’état auraient dû voir avant, le verront-ils au moins après ?
L’Autorité a cru dovoir [demander aux tribunaux, contre une Grive très paisible et tout a fait légitime dans son principe, l’application de la loi sur les coalitions. De leur côté les tribunaux ont cru bien faire de répondre à cet appel de l’Autorité par l’application la plus sévère des articles 4lb et 41G du Codo pénal. Tout cela ne s’est pas fait sans de vives protestations de la part des organes de l’opinion publique; tout cela ne s’est pas fait sans des notes échangées entre les parties intéressées; les deux jugements qui ont frappé les charpentiers n’ont pas été rendus sans que des avocats habiles aient jeté la plus vive lumière sur cette Grève qu’on voulait rabaisser au niveau d’une simple mutinerie d’ouvriers, et qui, grâce U eux, a repris pour tout le monde son véritable caractère, le caractère d'un fait social important.
Rien de cela n’a dû échapper à l’Autorité ; et a moins qu’elle n’ait volontairement fermé ses yeux et bouché ses oreilles, il est impossible qu’elle ne Sente pas aujourd’hui la nécessité de s'occuper; sans retard, de la révision de notre législation industrielle.
On ne peut refuser plus long-temps aux classes ouvrières que l'instruction a développées et moralisées, les droits qu’elles réclament énergiquement, mais pacifiquement. Ces droits, elles en sont dignes, et le Pouvoir ne saurait, sans manquer à son devoir, le leur dénier ou même en ajourner la reconnaissance.
La session des chambres va s’ouvrir, nous ne tarderons pas t savoir si nos ministres sont de leur époque, ou s’ils en sont eucon aux idées de l’Empire et de la Restauration.
Ce n’est pas tout. Nous attendons encore autre chose du Pouvoir. Maintenant que la lièvre judiciaire dont il a été saisi doitçû
passée, nous espérons qu’il comprendra, comme tout le monde l’a déjà compris, qu’à l’égard de Vincentet de Dublé les tribunauxse sont montrés beaucoup trop sévères, et qu’il serait honorable et digne à lui de demander au roi la grâce de ces deux condamnés.
Laissons un moment en dehors le fait de coalition, ne discutons pas non plus sur le rôle qu’ils ont pu y jouer ; qui donc refuserait, à Vincentet h Dublé les plus sincères éloges pour le caractère calme et digne qu’ils ont montré dans cette, affaire ?
Nous n’insisterons pas davantage sur ce point, nous aimons h croire que les ministres, elM. le préfet de police surtout, n'ont pas attendu notre avis pour avoir la bonne idée de faire appel à la clémence royale en faveur de ces deux malheureux mais honorables ouvriers.
AUX ouvriers charpentiers.
Bien que nous Fnous soyons efforcé dans ce livre de retracer jusqu’aux moindres circonstances de votre Grève de 1818, ce n’est pas exclusivement U vous que nous l’adressons, ouvriers charpentiers. Votre Grève u’est qu’un Épisode de la Crise sociale de l'Époque; et c’est ce qui lui donne une haute importance. Votre position était la même que celle des ouvriers de presque tous les corps d’état; vos souffrances étaient leurs souffrances ; ce que vous avez dit, beaucoup pouvaient le dire avec autant de raison que vous; ce que vous avez fait, d’autres pouvaient le faire. Aussi qu’est-ii arrivé ? Vous avez eu des imitateurs. Et des hommes qui n’ont pas voulu, nous aimons mieux dire qui n’ont pas su remonter aux véritables causes des faits, ont rejeté sur vous la responsabilité des autres Grives. Comme si partout, dans des situations semblables les mêmes causes lie produisaient pas toujours les mêmes effets !
Notre livre, donc, s'adresse non seulement à vous, charpentiers, mais encore a tous les autres ouvriers. 11 s'adresse également h toutes les autres classes de la société, car de prés ou de loin, directement ou indirectement, chacun a des rapports avec les ouvriers. Puisse-t-il, dans l’intérêt de ces derniers, être lu par beaucoup de monde ! .
Mais si votre cause se confond avec celle de tous les autres ira* railleurs, à vous, ouvriers charpentiers, revient l’honneur d’avoir, les premiers, donné l’exemple d’une réclamation collective, paisible, intelligente et digne. Dans l’histoire du développement intellectuel et moral des classes ouvrières en France, votre Grève sera le premier fait saillant qui constatera le progrès accompli
par elles, et qui ouvrira l’ère pacifique et féconde dans laquelle il était si désirable de les voir entrer. Grèce à vous, désormais il sera bien établi que les ouvriers d’aujourd’hui diffèrent essentiellement des ouvriers d’autrefois, qu’ils peuvent marcher de pair avec les maîtres, qu’ils sont dignes de jouir des mêmes droits.
Vous avez fait beaucoup, sans contredit ; mais il vous reste encore un pas à faire. Nous vous l’avons déjà dit au commencement de votre lutte, et nous tenons à vous le répéter maintenant que les choses sont rentrées dans l’ordre : il serait temps que les divisions cessassent entre les divers compagnonnages ; il serait temps que ces rivalités de compagnonnagca compagnonnage déposassent le caractère de haine qu’elles ont encore, pour n’ètre plus que des rivalités d’habileté professionnelle et de bonne organisation intérieure. C’est en opérant cette louable et nécessaire transformation que le compagnonnage se conciliera l’estime et l’appui de tous les hommes raisonnables, c’est ainsi, croyez-le bien, qu’il assurera son existence future.
Nous savons qu’il n’est pas facile de déraciner les préjugés elles erreurs, mais nous espérons qu’à la voix de vos véritables amis, ceux d’entre vous dont le caractère, l’intelligence et la haute raison commandent la confiance à leurs camarades, se rallieront à cet avis, et travailleront avec persévérance à le faire prévaloir clans la masse. Des efforts soutenus faits dans un pareil but ne peuvent manquer d’être couronnés de succès.
Quant 'a votre action extérieure, c’est-a- dire quant a votre conduite au sein de la société, nous ne pouvons que vous engager à persévérer dans la ligne sage et modérée que vous avez choisie. Les rapports réciproques demaitre à ouvrier sont difficiles, parce que la situation est fausse; ne l’oubliez pas et soyez patients. Quand nous vous disons d’être patients, nous n’entendons pas vous conseiller de rester inactifs, d’attendre tout du temps. Non; un grand mouvement social se prépare ; il s’accomplira pacifiquement, mais il aura besoin du concours de tous les hommes de cœur. Les égoïstes et les repus n’y aideront pas ; ils s’y opposeront plutôt ; il appartient à la classe ouvrière de notre époque d’en être les plus zélés promoteurs. Etudiez, éludiez les conditions d’une organisation meilleure de l’industrie, car là seulement se trouve le remède au mal dont vous souffrez ; et comptez sur la raison humaine qui, éclairée aujourd’hui par la science, ne peut tarder long-temps à transformer notre société pourrie, à inaugurer l’ère du bonheur général, le royaume de Dieu sur la terre.
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		TABLE SES MATIERES

		PREMIER PROCÈS

		TABLE DES MATIÈRES

		AVANT-PROPOS

		SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU 27 JUIN

		ABRESTATION DE LA MÈRE

		LE PÈRE, LA MÈRE, ET LE PARQUET

		MISE EN LIBERTÉ DE LA MÈRE ET DU PÈRE

		NOUVELLE RUPTURE

		COALITION

		LA VÉRITÉ SCR L'ARBITRAGE

		LA CHAMBRE SYNDICALE EST ENTAMÉE

		LE MOTIF RÉEL DE LA RÉSISTANCE DES MAITRES

		NOUVELLE PHASE DE L’AFFAIRE DES CHARPENTIERS

		PREMIER PROCÈS

		IG

		SUR LA CONDAMNATION DES OUVRIERS CHARPENTIERS

		A VINCENT

		APPEL DU JUGEMENT DE PREMIÈRE INSTANCE

		DEUXIÈME PROCÈS

		LEVÉE DE LA GRÈVE

		LES SOLBATS-CILXRPEXTIERS TRAVAILLENT ENCORE DANS LES CHANTIERS

		LIBÉRATION DE LA MÈRE, DD PÈRE ET DE 52 CHARPENTIERS

		OBSERVATIONS. - CONCLUSION

		CONSEILS OPPORTUNS

		SEULE TRANSITION POSSIBLE

		ÇE QUE DEVRAIT FAIRE LE POUVOIR

		Sources et licence





